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DERNIÈRE  PÉRIODE  DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV 


Je  touche  à  la  vieillesse  du  grand  roi ,  à  cette  époque  difficile  qui 
finit  au  traité  d'Utrecht  et  à  la  pacification  de  Rastadt.  On  éprouve 
une  indicible  mélancolie  lorsqu'on  fouille  les  derniers  momens  d'un 
homme  supérieur  aux  prises  avec  de  rudes  épreuves!  Qu'une  haute 
tète  demeure  fière  quand  les  prospérités  la  couronnent ,  quand  la 
victoire  lui  sourit ,  c'est  là  chose  si  commune  ,  si  vulgaire,  qu'elle  ne 
demande  ni  puissance  de  caractère  ,  ni  grandeur  de  résolution  ;  la 
fortune  vous  mène  et  vous  conduit  seule  dans  son  char  de  pourpre 
et  d'or.  Louis  XIV  aux  jours  de  sa  jeunesse  et  de  sa  force,  au  milieu 
de  Versailles,  dans  son  palais  tout  scintillai. t  de  glaces,  de  ciselures, 
de  vases  de  porphyre,  des  marbres  de  Puget,  des  batailles  de  Lebrun 
où  ,  nouvel  Alexandre  ,  il  paraissait  sous  son  casque  aux  plumes 
flottantes  et  sa  cuirasse  d'airain;  Louis  XIV  alors  ne  fut  qu'un  roi 
aimant  la  gloire  avec  ivresse,  le  pouvoir  unique,  éclatant,  absolu;  il 
n'avait  pas  besoin  de  grands  efforts  d'àme,  il  se  laissait  aller  à  sa  for- 
tune; la  société  marchait  avec  lui,  il  ne  s'agissait  que  de  suivre  son 
irrésistible  impulsion. 

A  cette  époque  même  de  jeunesse  et  de  puissance,  le  roi  commit 
bien  des  fautes  ;  j'ai  dit  sans  déguisement  tout  ce  qu'il  fit  contre  l'or- 
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ganisation  de  la  vieille  France,  contre  l'esprit  provincial  et  l'existence 
indépendante  de  la  noblesse,  cette  force  antique  de  la  monarchie. 
Louis  XiV,  comme  les  caractères  supérieurs,  centralisa  trop;  il  ra- 
mena tout  à  la  royauté,  il  effaça  les  vestiges  de  cette  aristocratie  lo- 
cale qui  s'identiflaitavecle  sol  ;  chaque  race  de  gentilshommes  avait 
son  château  sur  la  roche  élancée,  aussi  vieux  que  la  terre  ;  le  paysan 
avait  sa  commune  et  son  église  ;  chaque  province  avait  sa  langue,  ses 
coutumes ,  son  gouverneur,  son  parlement.  Tout  fut  abîmé  par  l'au- 
torité royale;  il  n'y  eut  plus  qu'un  pays,  qu'un  pouvoir,  qu'une  ad- 
ministration; un  tel  ordre  changeait  les  conditions  de  la  royauté,  et 
l'exposait  aux  coups  violens  des  révolutions. 

Dans  cette  première  période  de  son  règne,  Louis  XIV  suit  la  for- 
tune, et  c'est  une  tache  aisée;  il  a  ses  poètes,  ses  flatteurs;  on  l'exalte, 
en  le  mêle  aux  dieux  de  l'Olympe,  il  ne  nous  apparaît  qu'avec  cette 
auréole  brillante  qui  couronne  une  grandeur  facile.  Louis  XIV  n'est 
supérieur  que  lorsqu'il  est  rudement  éprouvé;  c'est  en  commençant  le 
dix-huitième  siècle  que  la  destinée  tourne  contre  lui.  Je  ne  sache 
pas  d'âme  humaine  aussi  vivement  secouée  dans  son  pouvoir,  dans  sa 
famille,  dans  sa  pensée  politique  :  voyez  ce  vieillard  qui  perd  en  moins 
de  trois  années  son  fils  le  dauphin,  homme  mûr  déjà  ;  le  duc  de  Bour- 
gogne, si  aimé  de  la  bourgeoisie  et  des  parlementaires  ;  cette  gra- 
cieuse duchesse  de  Bourgogne,  si  vive,  si  légère,  la  distraction  du  roi 
fatigué  ;  cette  femme  toute  mignonne,  dont  le  petit  pied  entrait  dans 
une  mule  de  poupée  ;  enfin  le  duc  de  Berry ,  bon  jeune  homme  de 
vingt-huit  ans  !  Toute  cette  grande  lignée ,  qu'abritait  la  gloire  de 
Louis  XIV,  périt  sous  les  coups  de  la  mort  implacable. 

Comme  roi,  Louis  XÎV  est  soumis  à  d'autres  épreuves  encore  ;  il 
commence  son  époque  par  imposer  des  rois  à  l'Europe ,  ses  armées 
débordent  sur  les  frontières,  il  dicte  ses  volontés  à  La  Haye,  à  Turin; 
il  domine  dans  l'Empire,  il  a  vaincu  l'Espagnol.  Quelle  humiliation 
après  tant  de  gloire!  une  confédération  formidable  se  réunit  contre 
le  roi  de  France?  Guillaume  III  est  le  centre  de  ce  mouvement  de 
réaction  pour  abaisser  l'ennemi  de  la  révolution  de  1 G88.  La  coalition 
marche,  elle  est  partout  victorieuse,  à  Hochstedt,  à  Malplaquet  ;  elle 
s'étend  dans  les  plaines  de  la  Picardie,  on  craint  pour  Versailles  même; 
les  marchands  hollandais,  traités  avec  tant  de  hauteur  par  Louis  XIV, 
viennent  pour  lui  dicter  la  loi  ;  les  congrès  de  Gertruydenberg  et  de 
La  Haye  donnent  un  ultimatum  qui  rejette  les  frontières  de  France  à 
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un  demi-siècle  en  arrière,  aux  traités  de  Munster  et  des  Pyrénées. 

A  l'intérieur,  la  situation  est  non  moins  fatale  ;  la  révolte  des  Gc- 
vennes,  si  mal  connue  jusqu'à  présent,  est  une  des  insurrections  les 
plus  menaçantes  pour  les  provinces  méridionales;  le  pays  est  épuisé 
par  les  levées  d'hommes  et  par  l'impôt  ;  il  n'y  a  plus  de  prestige,  une 
cabale  ardente  se  prononce  contre  le  roi  au  sein  de  sa  cour.  Dans  le 
parlement,  parmi  les  halles,  tout  murmure;  les  pamphlets  se  multi- 
plient ;  Louis  XIV ,  habitué  à  cet  encens  qui  enivre,  n'entend  plus 
autour  de  lui  que  des  noëls  mordans,  des  épigrammes  cruelles  qui 
attaquent  son  nom,  son  courage,  sa  destinée.  Quand  Torcy  lui  lit  les 
gazettes  de  Hollande  et  d'Angleterre,  il  y  trouve  les  plus  atroces  ca- 
lomnies contre  son  existence  de  roi  et  son  autorité  ;  on  en  veut  à  sa 
vie,  à  sa  couronne,  il  le  sait,  on  ne  s'en  cache  pas  ;  et  tandis  que  l'in- 
vasion s'avance  terrible,  les  partis  s'agitent  dans  l'État  contre  la  main 
énergique  qui  veut  défendre  l'unité  de  la  monarchie  et  la  nationalité 
de  la  France. 

La  grandeur  de  Louis  Xî  V  fut  précisément  cette  force  d'àme,  cette 
vigueur  qui  dans  ces  temps  de  crise,  le  fit  sortir  puissant  encore  d'une 
position  perdue.  S'il  est  frappé  au  cœur  par  les  deuils  de  famille,  il 
relève  sa  tête  de  vieillard  pour  dire  qu'il  a  autre  chose  que  sa  royale 
maison  à  préserver,  d'autres  devoirs  à  remplir  que  de  verser  de  sté- 
riles larmes  sur  des  tombeaux  :  l'invasion  éclate,  elle  est  victorieuse  au 
milieu  de  la  France  épuisée;  des  cris  se  font  entendre,  on  demande 
la  paix  dans  le  conseil  du  roi,  et  quelle  paix  !  l'ennemi  veut  i'Alsace, 
l'abdication  de  Philippe  V,  la  frontière  de  Flandre  jusque  sur  la  Picar- 
die, la  démolition  de  toutes  les  forteresses  du  Rhin,  la  France  enfin 
du  seizième  siècle.  Il  y  a  plus ,  la  coalition  impose  à  Louis  XIV 
l'impérieuse  obligation  de  combattre  son  petit-fils  pour  le  chasser  du 
trône  d'Espagne  ;  les  forces  de  la  monarchie  sont  tellement  abattues, 
que  le  conseil  de  Versailles  même  se  prononce  pour  la  paix  ;  on  l'ap- 
pelle par  des  murmures;  le  roi  seul  ne  perd  pas  courage,  il  a  con- 
fiance dans  le  pays,  il  en  rehausse  le  caractère,  et  bientôt  l'habileté 
diplomatique  et  la  fermeté  de  résolution  amènent  le  traité  d'Utrecht. 
Quelles  conditions  différentes  !  Philippe  V  est  maintenu  en  Espagne, 
et  assure  par  son  alliance  nos  frontières  méridionales;  la  France  ne 
cède  plus  l'Alsace,  elle  garde  une  large  frontière  en  Flandre,  capable 
de  préserver  les  provinces  du  Nord. 

C'est  donc  cette  belle  attitude  dans  le  malheur,  ces  résultats  obte- 
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iius  au  milieu  même  de  l'invasion,  qui  constituent  l'immense  hauteur 
de  Louis  \1V  ;  la  dernière  partie  de  son  règne  est  une  suite  d'efforts 
et  de  merveilles.  Dans  l'histoire  de  tous  les  hommes  élevés,  il  y  a  deux 
phases,  comme  dans  l'existence  humaine  :  le  progrès  et  la  décadence; 
Dieu  a  marqué  ainsi  au  front  les  destinées  î  Depuis  Alexandre  jusqu'à 
Napoléon,  les  grandes  vies  se  partagent  en  deux  périodes  :  la  gloire 
et  l'infortune,  la  pompe  et  la  misère,  le  monument  de  granit  et  le 
grain  de  sable  qui  roule  dans  l'éternité  des  âges. 

L'histoire  de  Louis  XIV  fait  une  magnifique  exception;  quand  le 
vieux  roi  est  brisé  par  le  temps  et  le  malheur ,  il  semble  se  relever 
pour  la  postérité  ;  cette  dernière  partie  de  sa  vie  brille  d'un  éclat  qui 
saisit  d'autant  plus  qu'on  la  touche  de  plus  près;  j'en  ai  fait  l'étude 
profonde,  parce  qu'il  y  a  de  puissantes  causes  et  d'immenses  effets 
à  révéler.  Les  deux  volumes  que  je  publie  terminent  le  règne  de 
Louis XIV,  et  embrassent  précisément  cette  période  si  dramatique, 
dans  laquelle  le  vieillard  royal  est  aux  prises  avec  tous  les  périls  ;  je 
le  prends  à  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne,  et  le  conduis 
jusqu'à  son  lit  de  mort  ;  le  roi  est  si  grand  encore  dans  cet  instant 
solennel  !  C'est  une  épopée  de  quinze  années,  si  remplie,  si  féconde , 
qu'on  me  pardonnera  l'étendue  que  j'ai  cru  nécessaire  de  lui  donner. 
J'aime  les  travaux  complets  sur  une  époque  de  l'histoire. 

Ce  tableau  s'ouvre  par  l'insurrection  des  Cévennes,  violente,  désor- 
donnée, cette  jaquerie  de  paysans  huguenots  qui  a  ses  chefs,  ses  pro- 
jets de  renversement ,  cette  Vendée  du  calvinisme  ;  car  chaque 
opinion  fatalement  opprimée,  a  sa  terre  d'insurrection.  Il  a  fallu 
exactement  définir  et  étudier  le  véritable  caractère  de  la  révolte  des 
camisards  ;  on  verra  dans  ce  livre  les  plus  curieuses  preuves  de  leurs 
intelligences  avec  l'étranger,  le  rajeunissement  de  toutes  les  idées  de 
république  méridionale,  ce  plan  des  gentilshommes  huguenots  de- 
puis le  seizième  siècle.  Il  n'y  a  pas  de  persécution  sans  cause,  à  moins 
qu'un,  pouvoir  ne  soit  insensé  ;  et  lorsqu'on  voit  un  conseil  aussi 
éclairé  que  celui  de  Versailles  sévir  avec  autant  de  vigueur  contre 
une  opinion,  il  faut  bien  qu'il  l'ait  reconnue  menaçante;  était-il 
possible  qu'un  gouvernement  régulier  tolérât  en  France  un  parti  qui 
favorisait  l'ennemi  armé  contre  la  monarchie  ? 

La  coalition  se  forme  à  la  suite  du  testament  de  Carlos  II  et  de 
l'avènement  de  Philippe  V  ;  ce  fut  là  sans  doute  le  motif  extérieur  ; 
mais  il  y  avait  une  double  rivalité  de  religion  et  d'influence  qui  tôt  ou 
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tard  eût  déterminé  une  réaction  contre  Louis  XIV;  l'avènement  de 
Guillaume  III,  la  révolution  de  1688,  devaient  avoir  leur  guerre  ; 
il  n'y  avait  eu  qu'une  trêve  par  le  traité  de  Ryswick;  le  principe 
protestant  était  en  face  du  principe  catholique,  la  royauté  élue  en 
présence  de  la  royauté  de  race  ;  la  révolution  d'Angleterre  unissait 
la  Hollande  et  la  Grande-Bretagne  dans  un  commun  système  ;  la 
mort  du  roi  d'Espagne  Charles  II ,  son  testament  en  faveur  de  Phi- 
lippe V,  poussèrent  la'maison  d'Autriche  dans  cette  coalition  violente 
qui  fltla  guerre  pendant  treize  années.  Les  whigs ^avaient  espérance 
de  soulever  les  camisards;  les  royalistes  de  France  favorisaient  les 
Stuarts  et  les  catholiques  d'Irlande  ;  quand  il  y  a  une  lutte  de  prin- 
cipes dans  la  politique,  il  est  difficile  que  tôt  ou  tard  la  guerre  maté- 
rielle n'éclate.  J'ai  dû  pénétrer  dans  l'histoire  intime  de  cette  coali- 
tion ;  les  pièces  que  je  publie  donneront  la  véritable  origine  de  tous 
cesmouvemens  armés  contre  Louis  XIV. 

Mais  ce  qui  était  plus  inconnu,  moins  révélé,  c'était  la  cause  pre- 
mière de  la  pacification  d'Utrccht  ;  l'opinion  vulgaire  est  que  le  combat 
de  Denain  frappa  les  alliés  de  terreur,  et  qu'il  détermina  la  paix  ;  je 
constate  dans  ce  livre  que  Denain  ne  fut  qu'un  accident  ;  le  mobile 
réel  delà  paix  fut  une  révolution  ministérielle  en  Angleterre,  le  pas- 
sage du  pouvoir  des  mains  des  whigs  dans  celles  des  tories  ;  et  cette 
révolution  ne  fut  point  amenée  par  le  caprice  de  la  reine  Anne,  par 
un  mouchoir  déchiré  ou  un  vase  renversé;  il  faut  laisser  ces  circon- 
stances, puérilement  anecdotiques  à  la  manière  de  Voltaire,  à  cette 
école  de  petits  marquis  musqués  du  dix-huitième  siècle,  qui  cherchait 
les  motifs  de  tous  les  évènemens  dans  les  boudoirs.  La  cause  de  la 
disgrâce  des  whigs  fut  un  mouvement  électoral  sous  l'influence  de 
l'église  anglicane  ,  qui  renversa  le  ministère  Godolphin  et  Marî- 
borough  ;  les  tories  vinrent  au  pouvoir  avec  Bolingbroke  et  Harley  ; 
la  paix  fut  alors  décidée.  Je  raconte  l'histoire  des  négociations  secrètes 
de  Prier  et  de  Bolingbroke  à  Fontainebleau  ;  il  en  résulte  que  le 
congrès  d'Utrecht  ne  fut  qu'une  forme  qui  sanctionna  un  traité  ar- 
rêté déjà  par  Torcy  et  les  chefs  dutorysme  anglais.  Et  c'est  ici  préci- 
sément où  se  déploya  l'habileté  de  Louis  XIV  :  une  fois  l'Angleterre 
détachée  de  la  ligue,  la  Hollande  suivait  cet  exemple,  et  l'Empire 
ne  pouvait  seul  lutter  contre  la  monarchie  française.  Le  traité  de 
Rastadt  entre  le  prince  Eugène  et  Villars  fut  le  dernier  acte  de  la 
coalition  ;  mais  cette  grande  alliance  n'existait  plus  depuis  le  voyage 
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de  Prior  et  de  Bolingbroke  à  Fontainebleau  ;  l'idée  d'une  négociation 
séparée  avec  l'Angleterre  l'avait  détruite. 

L'histoire  des  classes  et  de  l'administration  intérieure  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  excite  un  intérêt  non  moins  vif;  je  l'ai  suivie 
avec  une  attention  indicible;  si  le  clergé  perd  Bossuet ,  Bourdaloue, 
Fléchier,  il  salue  Fénélon  et  Massillon,  écrivains  éloquens,  mais  qui 
agirent  malheureusement  sur  l'esprit  de  la  société.  Fénélon  est  le 
chef  de  cette  école  d'un  faux  libéralisme,  de  ces  sermonneurs  du  pou- 
voir qui  l'affaiblissent  sans  rien  mettre  à  la  place.  Je  l'ai  dit  dans  le 
cours  de  ce  livre,  un  roi  comme  Télémaque  eût  été  le  principe  d'un 
bouleversement  social  ;  Fénélon  et  Beauvilliers  firent  du  duc  de 
Bourgogne  un  prince  sans  caractère,  sans  force  morale  ;  ils  le  tuèrent 
pour  l'autorité.  Massillon  ,  si  haut  placé,  l'écrivain  le  plus  magnifique 
du  dix-huitième  siècle ,  fut  le  déclamateur  le  plus  ardent  contre 
l'aristocratie  et  les  conditions  d'une  société  régulière  ;  son  Peiil- 
Caréme  servit  de  thème  aux  opinions  vides  et  à  mots  retentissans. 

11  y  a  des  époques  où  se  forme  une  sorte  de  conjuration  contre  tout 
ce  qui  est  pouvoir;  les  esprits  les  plus  doux  et  les  plus  timides  se 
passionnent,  et  se  mettent  à  démolir  ou  à  délayer  la  puissance  pu- 
blique. 

L'administration  de  Louis  XIV ,  à  la  fin  de  son  règne ,  reste  ferme 
à  travers  les  obstacles  d'une  vive  opposition  ;  je  ne  sache  pas  de  sys- 
tème qui  ait  produit  plus  de  ressources  pour  une  crise  qui  exigeait 
tant  de  sacrifices.  Après  la  triste  défaite  d'Hochstedt,  les  forces  de  la 
France  sont  épuisées;  le  gouvernement  de  Louis  XIV  supplée  à  tout; 
Desmarets  est  aux  finances  et  développe  les  élémens  du  crédit  public  ; 
l'administration  des  intendans,  dans  les  mains  d'hommes  capables, 
donne  une  nouvelle  vie  aux  principes  mêmes  de  la  monarchie  ;  l'orga- 
nisation militaire,  sous  l'action  deslieutenans  généraux,  stimule  cette 
brave  noblesse  qui  marche  glorieusement  aux  combats;  elle  est 
ruinée,  décimée  par  la  guerre  ;  qu'importe  ?  elle  se  doit  à  son  roi  et 
à  la  couronne.  La  gentilhoramerie  provinciale  fut  toujours  admirable 
de  sacrifices  ;  qu'avait  fait  pour  elle  la  royauté?  elle  avait  rasé  ses 
châteaux,  chargé  ses  terres  de  redevances,  elle  avait  semé  de  sel  ses 
champs,  et  coupé  ses  forêts  ;  elle  lui  avait  demandé  l'impôt  du  sang  ; 
la  noblesse  avait  tout  donné  par  seul  dévouement  à  la  race  royale , 
aux  Bourbons,  au  chef  de  la  gentilhommerie  ;  race  souvent  ingrate 
que  ces  Bourbons,  car,  rois  militaires  des  gentilshommes ,  ils  n'a- 
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vaient  fait  que  les  détruire  et  les  abîmer  au  profit  de  la  classe  bour- 
geoise. 

Cette  bourgeoisie  avait  bien  grandi  sous  le  règne  de  LouisXIY;  on 
verra,  par  les  détails  que  je  publie,  les  progrès  immenses  de  la  classe 
commerçante,  de  ces  brillans  armateurs  de  Dunkerque,  de  Saint- 
Maloet  de  Cette,  hardis  corsaires  qui  parcouraient  toutes  les  mers; 
de  ces  puissantes  maisons  de  Marseille,  Bordeaux,  qui  prêtaient 
20  millions  au  roi  moyennant  le  denier  5.  Le  commerce  était  alors 
à  son  apogée,  les  belles  ordonnances  de  Louis  XIV  constatent  ses 
développemens.  J'ai  dû  aussi  parler  du  peuple,  des  halles,  des  con- 
fréries, des  métiers,  de  ces  maîtrises  qui  avaient  leur  garantie  muni- 
cipale sous  l'invocation  d'un  saint.  Au  moyen  âge,  églises,  communes, 
confréries  et  châteaux,  étaient  le  symbole  de  l'organisation  sociale  ; 
les  débris  de  cette  poétique  organisation  finissent  avec  le  dix- 
ieptième  siècle  ;  un  pouvoir  central  se  pose  à  la  tète  de  la  société , 
et  c'est  depuis  que  se  prépare  la  révolution  française  ! 

Louis  XIV  remplit  son  devoir  comme  chef  de  sa  lignée  ;  ce  fut  le 
roi  peut-être  qui  domina  le  mieux  sa  propre  maison;  que  de  que- 
relles, que  de  rivalités  entre  les  princes  du  sang,  les  légitimés,  tous 
ces  nombreux  rejetons  de  sa  race  qu'il  contient  à  peine  de  son  sceptre 
d'or,  comme  les  vieux  rois  d'Homère!  Il  faut  se  souvenir  que  sous 
les  règnes  précédons  ces  querelles  de  princes,  ces  mécontentemens  de 
la  famille  royale  avaient  jeté  le  désordre  dans  le  royaume;  qui  ne 
«e  rappelle,  sous  la  Fronde,  les  Condé  chefs  de  gentilshommes,  les 
Conti  parlementaires,  et  Gaston  d'Orléans,  le  frère  puîné  de 
Louis  XIII,  à  la  tète  des  factieux?  Louis  XIV  met  d'abord  l'obéis- 
sance dans  sa  famille,  et  ce  fut  une  œuvre  difficile,  car  sa  féconde 
lignée  avait  des  prétentions  de  toute  espèce,  des  prérogatives,  des 
apanages  à  réclamer  ;  et  puis ,  cette  surveillance  attentive  sur  la 
branche  d'Orléans,  respectueuse  devant  l'autorité  royale,  mais  ja- 
louse des  droits  d'aînesse  ou  de  la  puissance  des  légitimés  !  L'art 
de  Louis  XIV  fut  de  tout  mêler  ;  le  duc  d'Orléans  épousa  M""  de 
Blois,  née  de  M""'  de  Montespan  ;  le  duc  de  Berry  s'unit  à  une  fille 
du  duc  d'Orléans;  c'est  en  confondant  ainsi  les  races  qu'on  neu- 
tralisait les  prétentions  de  chacun  ;  le  roi  en  faisait  une  même  fa- 
mille. 

J'ai  dû  toucher  une  immense  question  historique,  celle  du  testa- 
ment de  Louis  XIV  ;  jusqu'ici  on  a  donné  cet  acte  de  dernière  vo- 


12  tETTRE  SUR  LA  DERNIERE  PERIODE 

lonté  comme  une  expression  de  la  faiblesse  aux  prises  avec  l'intrigue 
de  M""  de  Maintenon  et  du  duc  du  Maine  ;  j'établis,  au  contraire, 
que  ce  testament,  dicté  par  la  plus  haute  prévoyance,  fut  destiné  à 
maintenir  la  couronne  sur  la  tête  de  Louis  XV.  Etait-il  prudent  de 
constituer  un  pouvoir  absolu  de  régence  au  profit  du  duc  d'Orléans» 
quand  il  n'y  avait  qu'un  orphelin  entre  lui  et  le  trône  ?  A  tort  ou  à 
raison,  de  tristes  bruits  étaient  répandus  sur  de  noirs  complots  et  de 
fatales  trahisons;  que  faisait  Louis  XIV  en  confiant  la  garde  du  roî 
au  duc  du  Maine  ?  ne  créait-il  pas  un  contrôle  naturel  à  une  autorité 
qui  pouvait  devenir  dangereuse?  De  son  lit  de  mort  où  il  fut  si 
grand,  au  moment  où  son  âme  s'épancha  dans  le  sein  de  Dieu, 
Louis  XIV  voyait  la  révolution  de  1688  menaçante;  il  devait  la 
craindre  cette  révolution,  quand  l'Angleterre  la  conseillait  par  lord 
Stair  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

Lorsque  tant  de  remaniemens  sont  à  faire  dans  l'histoire  grave» 
j'ai  besoin  de  persister  dans  la  méthode  qui  m'est  un  peu  reprochée, 
de  donner  les  pièces  justificatives  ;  au  milieu  de  cet  océan  de  faits  et 
d'incidens,  les  pièces  authentiques  sont  les  fanaux  qui  vous  guident  ; 
hélas!  toutes  les  époques  ont  leur  système  ;  les  âges  feront  surgir  de 
nouvelles  idées,  de  nouveaux  points  de  vue  historiques;  mais  les 
témoignages  vivront  ;  et  ne  restât-il  pour  moi  que  le  modeste  titre 
d'annaliste  et  de  chroniqueur,  je  le  porterais,  fier  d'avoir  été  le 
simple  et  fidèle  interprète  des  générations  qui  ne  sont  plus. 

J'achève  donc  encore  une  grande  époque  de  l'histoire  ;  le  règne  de 
Louis  XIV  est  accompli,  et  à  sa  mort  commence  une  autre  société. 
J'ai  hâte,  je  le  répète,  de  m'en  retourner  en  pèlerinage  dans  les 
naïves  chroniques  ;  j'appelle  souvent ,  comme  une  poétique  joie 
dans  mes  études,  cette  société  du  moyen  âge,  ces  temps  de  croyance», 
de  corporations,  de  communes  et  de  traditions  merveilleuses  ;  je  m'y 
complais  comme  aujourd'hui  à  te  voir,  antique  cité  de  Nuremberg, 
beau  bijou  du  quatorzième  siècle  que  j'ai  là  devant  moi ,  avec  ta 
svelte  fontaine  toute  dentelée  comme  une  cathédrale,  avec  ta  maison 
de  ville  remplie  des  chefs-d'œuvre  de  ton  peintre  municipal,  Albert 
Durer;  ô  Nuremberg!  noble  cité!  je  vois  resplendir  ton  saint 
Sebald,  ta  chapelle  du  Saint-Sacrement,  fêtée  par  la  corporation  des 
maîtres  tonneliers  au  temps  de  tes  burgraves  bardés  de  fer,  des 
pieux  abbés  d'Heilbronn  et  des  braves  chevaliers  de  Souabe.  Ces 
temps  ne  sont  plus,  des  générations  nouvelles  sont  venues  ;  mais 
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toi,  Nuremberg,  tu  es  restée  la  ville  du  moyen  âge,  la  digne  OUe  des 
maîtres  et  des  compagnons,  au  milieu  d'une  civilisation  trop  agitée 
pour  songer  aux  vieilles  mœurs  des  ancêtres  ! 

Nuremberg,  septembre  1837. 
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RELATIONS  DIPLOMATIQUES  AVEC  L'EUROPE. 


CHAPITRE  LV. 

l'eCROPE    a    LAVÈNEaiENT   CE   PHILIPPE    V. 

L  empereur.  —  L'Angleterre.  —  La  Hollande,  —  La  Suède.  —  Charles  XIL  — 
La  Russie.  —  Le  czar  Pierre.  —  La  Pologne.  —  Le  Danemarck.  —  La  Prusse 
consliluée  en  monarchie.  —  La  Bavière.  —  L'électeur  de  Cologne.  —  Savoie. 
—  Portugal.  —  Réaction  contre  Louis  XIV. 

fSOO—  fl90f . 

L'avènement  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  dérangeait  l'équi- 
libre européen ,  maintenu  par  tant  d'efforts  et  de  sacrifices.  La 
maison  de  Bourbon  marchait  hautement  à  cette  monarchie  univer- 
selle que  Charles-Quint  avait  tentée  au  16^  siècle.  Il  y  avait  même 
cette  différence,  toute  favorable  à  la  puissance  de  la  France,  que 
l'Espagne  lui  était  unie  par  le  territoire;  ces  deux  États  se  touchaient 
par  les  Pyrénées.  Lorsque  Charles-Quint  voulait  tenir  ses  diètes  à 
Cologne,  à  Ratisbonne,  en  souvenir  des  cours  plénières  de  son  glo- 
rieux prédécesseur  Charlemagne,  le  grand  empereur,  tel  qu'on  le 
\oit  encore  reproduit  en  sa  belle  image  aux  reliquaires  d'Aix-la-Cha- 
pelle, il  était  obligé  de  s'embarquer  à  Barcelone  ou  à  Valence,  et  de 
voguer  vers  Tltalie  sur  ses  galères  à  mille  rames.  Voulait-il  réunir 
SCS  vieilles  bandes  de  Castille  à  Naples,  dans  le  Milanais,  ou  trans- 
porter ses  Flamands  à  Madrid  ou  dans  l'Andalousie,  il  était  encore 
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forcé  de  les  confler  aux  grandes  mers.  Ceci  donnait  à  toutes  ses  opé- 
rations militaires  un  caractère  d'incertitude  et  de  faiblesse.  Phi- 
lippe II  avait  compris  la  nécessité  politique  de  réunir  la  France  à 
l'Espagne,  et  la  >ive  et  profonde  action  du  roi  des  Castilles  dans  la 
Ligue,  s'explique  par  le  besoin  de  donner  un  point  central  à  tant  de 
possessions  morcelées  '. 

L'union  de  la  France  et  de  l'Espagne  dans  un  commun  système 
constituait  la  plus  formidable  des  puissances.  La  tète,  au  nord,  s'é- 
tendait jusqu'en  Kollande,  par  les  Pays-Bas;  au  midi  elle  touchait 
l'Afrique,  tandis  qu'à  l'orient  elle  embrassait  jusqu'à  Naples  et  la 
Sicile  ;  sans  compter  toutes  les  ressources  des  Amériques,  ce  nouveau 
monde  si  plein  de  merveilles.  Une  monarchie  appuyée  sur  de  telles 
forces  pouvait  s'élever  jusqu'au  grand  empire  de  Charlemagne,  et 
encore  le  vieil  empereur,  couvert  de  sa  peau  de  loutre  en  ses  cours 
d'Allemagne,  n'avait-il  jamais  pu  dompter  la  race  espagnole  et  can- 
tabre  ;  les  chants  belliqueux  des  paysans  de  Roncevaux  disaient 
comment  les  paladins  de  son  arrière-garde  avaient  été  brisés  sous  les 
rochers  des  Pyrénées.  Si  donc  l'empereur  d'Allemagne  laissait  paisi- 
blement s'établir  la  royauté  de  Philippe  Y,  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
la  France  allait  conquérir  une  immense  suprématie,  l'équilibre  était 
brisé  ;  la  Lorraine,  la  Savoie,  les  États  romains  seraient  bientôt  ab- 
sorbés, et  Louis  XIV  pourrait  ceindre  les  lauriers  d'Auguste  et 
des  Césars,  dont  les  poètes  et  les  peintres  ornaient  déjà  sa  tête 
vieillie  ^. 

L'empereur  Léopold  d'Autriche  avait  éprouvé  un  vif  ressentiment 
de  la  disposition  testamentaire  qui  appelait  le  duc  d'Anjou  à  la  cou- 
ronne d'Espagne;  jusqu'au  jour  môme  de  la  mort  de  don  Carlos  II, 
il  avait  espéré  que  le  testament  favoriserait  l'archiduc  Charles,  son 
second  fils.  J'ai  dit  comment  les  deux  légations  autrichiennes  à  Ma- 
drid et  à  Versailles  avaient  été  jouées  par  la  France;  les  rapports 
entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  s'étaient  brusquement  rom- 
pus; Villars  avait  quitté  son  poste  auprès  de  l'empereur;  le  comte 
de  Zinzendorff,  ambassadeur  auprès  de  Louis  XIV,  n'avait  pas  même 
demandé  son  audience  de  congé  ^  ;  il  était  parti  sur-le-champ,  d'après 

•  Voyez  la  correspondance  autographe  de  Philippe  II,  dans  mon  travail  sur 
la  Ligue,  tome  IV. 

-  Voyez  les  médailles  de  Louis  XIV,  et  la  collection  des  gravures.  (Bibliotb. 
royale.; 

"  Les  noies  et  manifestes  de  l'empereur  indiquaient  tout  le  resscnliment  qu'il 
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les  ordres  de  sa  cour.  L'Autriche  venait  de  conclure  la  paix  avec  la 
Porte  Ottomane,  à  Carlov.  itz  ;  les  forces  de  l'Empire  étant  ainsi  dis- 
ponibles, on  pouvait  les  porter  tout  à  la  fois  en  Italie  ou  sur  le  Rhin. 
Le  prince  Eugène  poussait  à  ce  grand  mouvement  offensif;  son  plan 
de  campagne  se  résumait  dans  l'occupation  immédiate  et  militaire 
du  Milanais,  pour  entraîner  le  duc  de  Savoie  vers  la  coalition. 

Le  roi  Guillaume  III  n'avait  pas  un  intérêt  de  famille,  comme  la 
maison  d'Autriche,  dans  la  question  du  testament  de  Charles  II  ;  il 
ne  s'agissait  pas  pour  lui  d'un  héritage  d'agnats,  réclamé  en  vertu  du 
droit  successorial  ;  mais  Guillaume  était  trop  habile  politique  pour  ne 
pas  apercevoir  les  conséquences  du  testament  en  ce  qui  touchait 
l'équilibre  européen  ;  la  France  allait  enlacer  l'Angleterre  de  ses  deux 
grands  brasfortiûés,  depuis  Saint-Sébastien  jusqu'à  Anvers,  l'arsenal 
si  redouté  par  Guillaume  III.  Cette  longue  ligne  de  côtes  était  me- 
naçante pour  la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne  ;  n'avait-on  pas  d'ail- 
leurs signé  un  traité  spécial  de  partage  à  La  Haye?  Qu'étaient 
devenues  les  stipulations  ratifiées  par  les  souverains?  On  y  renonçait 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  traités!  L'Angleterre  devait-elle 
renier  les  avantages  d'une  riche  cession  de  colonies,  ainsi  qu'on  en 
était  convenu  antérieurement?  Tels  étaient  les  griefs  de  Guil- 
laume lîl  :  ce  prince  n'aurait  pas  hésité  un  moment  à  se  joindre  à 
Lèopold  ;  mais  alors  la  Grande-Bretagne  n'était  pas  paisible  ;  les  trois 

éprouvait  de  l'acceptation  du  testament  par  Louis  XIV.  Voici  le  texte  d'un  de  ces 
manifestes  :  «  D'autant  que  le  roi  d'Espagne,  Charles  II  de  glorieuse  mémoire, 
étant  mort  sans  enfans,  sa  sacrée  majesté  impériale  a  assuré  que  la  succession  des 
royaumes  et  provinces  du  roi  défunt  appartient  légitimement  à  son  auguste 
maison  ;  et  que  le  roi  très-chrétien  désirant  avoir  la  même  succession  pour  le  duc 
d'Anjou,  son  petit-fils,  et  alléguant  qu'elle  lui  vient  de  droit,  en  vertu  d'un  cer- 
tain testament  du  roi  défunt,  il  s'est  d'abord  mis  en  possession  de  tout  Ihéritage, 
ou  monarchie  d'Espagne,  pour  le  susdit  duc  d'Anjou,  et  s'est  emparé  à  main, 
armée  des  provinces  des  Pays-Bas  espagnols  et  du  duché  de  Milan,  et  qu'il  lient 
une  flotte  dans  le  port  de  Cadix,  toute  prête  à  faire  voile,  et  qu'il  a  envoyé  plu- 
sieurs vaisseaux  de  guerre  aux  Indes,  qui  sont  soumises  à  l'Espagne,  et  que  par 
ce  moyen,  et  plusieurs  autres,  les  royaumes  de  France  et  d'Espagne  sont  siélroi-^ 
lement  unis,  qu'il  semble  qu'ils  ne  doivent  plus  être  regardés  à  l'avenir  que 
comme  un  seul  et  même  royaume,  tellement  que  si  on  n'y  prend  garde,  il  y  a 
bien  de  l'apparence  que  sa  majesté  impériale  ne  doit  plus  espérer  d'avoir  jamais 
aucune  satisfaction  de  sa  prétention;  que  l'empire  romain  perJra  tous  ses  droits 
sur  les  flefs  qui  sont  en  Italie  et  dans  les  Pays-Ras  espagnols,  appelés  communé- 
ment la  barrière;  et  qu'enfin  les  François  et  les  Espagnols,  étant  ainsi  unis,  de- 
viendront en  peu  de  temps  si  formidables,  qu'ils  pourraient  aisément  soumellrQ, 
toute  l'Europe  à  leur  obéissance  et  empire.  »  (Manifeste,  ann,  1701.) 

Y.  2 
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nationalités,  irlandaise,  écossaise  et  anglaise,  se  manifestaient  dan? 
toute  leur  énergie,  par  une  lutte  d'opinions  et  de  principes.  Le  par- 
lement était  désuni,  le  roi  trouvait  une  vive  opposition  à  ses  plans  de 
politique;  malade  déjà,  tout  souffrant  avant  la  vieillesse,  Guillaume 
hésitait  un  peu  devant  une  guerre  qui  allait  ébranler  le  monde;  il 
n'était  pas  affermi  à  l'intérieur,  il  craignait  des  bouleversemens  qui 
pouvaient  briser  sa  couronne  *  ;  reconnu  à  Ryswick,  il  ne  voulait  pa< 
compromettre  sa  situation  encore  si  incertaine.  L'inconvénient  d'une 
nouvelle  dynastie  est  de  créer  pour  un  peuple,  vis-à-vis  l'étranger 
surtout,  des  situations  plus  vulnérables,  et  relativement  plus  faibles; 
le  pouvoir  nouveau  imprime  souvent  à  un  pays  toutes  ses  infirmités 
personnelles  et  les  besoins  de  sa  propre  condition.  Guillaume  ÏII , 
avant  de  se  prononcer  pour  la  guerre,  voulait  successivement  en 
préparer  les  moyens,  en  retarder  l'accomplissement,  jusqu'à  ce  que 
la  coalition  pût  être  assez  forte ,  assez  redoutable  pour  lutter  avec 
avantage  contre  Louis  XIV  ;  ce  n'était  pour  lui  qu'une  question  de 
temps.  L'opinion  de  Marlborough  et  des  whigs  était,  au  reste,  pour 
une  guerre  décidée ,  mais  parfaitement  conduite ,  de  manière  à  ce 
qu'on  pût  présenter  au  parlement  de  notables  résultats,  et  réunir  les 
ennemis  de  Louis  XIV  dans  une  vaste  ligue. 

Les  États-Généraux  de  Hollande  étaient  parties  contractantes  dan» 
le  traité  de  partage,  et  devaient  ainsi,  de  toute  nécessité,  faire  cause 
commune  avec  la  Grande-Bretagne.  Guillaume  III,  le  vieux  stat- 
houfler,  avait  tout  pouvoir  sur  cette  nation  de  marchands,  fièrent 
glorieuse  d'avoir  donné  un  roi  à  l'Angleterre  :  il  y  avait  d'ailleurs 
dans  ces  riches  banquiers  d'Amsterdam,  de  La  Haye,  de  Rotterdam 
et  de  Nimègue  un  sentiment  de  probité  politique  qui  se  soulevait 
contre  le  manque  de  foi  des  négociateurs  de  France  ;  Louis  XIV  leur 
paraissait  faillir  à  ses  obligations,  en  brisant  le  traité  départage  qu'il 
avait  ratifié  de  sa  propre  volonté^.  Cependant  les  États-Généraux 
n'osaient  pas  la  guerre  encore  ;  leur  prospérité  commerciale  se  rat- 
tachait au  maintien  de  la  paix.  C'était  sur  la  marine  hollandaise 
surtout  que  s'essayaient  les  hardis  corsaires  de  Saint-Malo  et  de 
Dunkcrque;  ils  faisaient  tant  de  mal  au  riche  commerce  d'Am- 
sterdam ,  de  Rotterdam  et  de  La  Haye  !  Les  États-Généraux  étaient 


»  Dépêches  de  Tallard,  ann.  1700. 
*  Pamphlets  hollandais,  ann.  1701. 
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aussi  les  banquiers  de  la  coalition,  ils  en  votaient  les  subsides;  ils 
défonçaient  les  tonnes  de  ducats  pour  payer  les  troupes  auxiliaires, 
et  cela  sans  proCt  réel.  Puis,  supposez  des  succès  pour  les  armes  de 
Louis  XIV,  les  terres  de  la  Hollande  n'étaient-elles  pas  les  plus  im- 
médiatement exposées  aux  coups  du  roi  de  France?  Trois  journées 
militaires  pouvaient  porter  les  troupes  de  Louis  XIV  de  Bruxelles  à 
Amsterdam.  Ces  considérations  arrêtaient  les  États-Généraux;  ils 
étaient  bien  décidés  à  la  guerre,  mais,  comme  le  roi  Guillaume,  ils 
voulaient  choisir  le  temps,  préparer  les  moyens,  atteindre  un  grand 
résultat ,  ne  point  se  compromettre  avant  que  la  coalition  ne  fût 
arrêtée  et  prête  à  marcher. 

Dans  tous  les  mouvemens  armés  de  l'Europe,  une  puissance  avait 
toujours  exercé,  depuis  le  seizième  siècle,  un  rôle  de  neutralité  forte 
et  décisive  :  j'entends  parler  de  la  Suède  ;  en  ce  moment  elle  était 
sortie  de  toutes  les  conditions  de  cette  politique  calme  et  modérée 
que  lui  avait  imprimée  l'école  sérieuse  de  ses  publicistcs  et  de  ses 
hommes  d'État  au  dix-septième  siècle.  Le  jeune  roi  Charles  XII  se 
jetait,  avec  toute  l'énergie  de  son  caractère,  dans  une  guerre  d'inva- 
sion. Charles  XII  régnait  depuis  trois  ans  sous  la  régence  de  son 
aïeule  Hedwige-Éléonore  ;  il  avait  quinze  ans  à  peine  lors  de  son  avè- 
nement, et  toute  la  violence  de  cette  tète  se  montra  lorsque  arrachant 
la  couronne  à  l'archevêque  d'Upsal,  il  la  mit  sur  son  jeune  front. 
Charles  XII  ne  fut  point  l'agresseur  dans  la  lutte  qui  s'engagea  sous 
sa  minorité  ;  les  rois  de  Pologne  et  de  Danemarck  s'unissaient  pour 
arracher  le  duché  de  Holstein  à  la  race  de  Suède  ;  Charles  XII,  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  s'était  armé  pour  défendre  les  droits  de  son 
beau-frère.  C'était  un  prince  petit  de  taille,  à  l'éducation  de  fer,  avec 
ces  habitudes  militaires  qui  lui  faisaient  appeler  les  champs  de  bataille 
pour  lit  de  repos  ;  noble  descendant  de  ces  Scandinaves,  ces  terribles 
north-mans  dont  les  Scaldes  chantaient  les  prouesses,  lorsque  Harald 
aux  blonds  cheveux  parcourait  les  mers  du  Midi  et  jetait  la  terreur 
dans  les  pieux  monastères  du  moyen  ège  '.  Le  nom  de  Charles  XII, 
après  Nerva,  remplit  le  monde  ;  il  trouvait  en  France  du  retentisse- 
ment au  sein  de  cette  noblesse  qui  courait  aux  champs  de  bataille.  Le 


*  J'ai  décrit,  dans  un  Mémoire  à  l'Institut,  les  ravages  des  Normands  en 
France.  Paris,  imprimerie  royale,  sous  ce  titre  :  Essai  sur  les  invasions  mari- 
times des  Normands, 
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cabinet  de  Versailles  avait  toujours  appelé  l'alliance,  ou  du  moins  la 
neutralité  de  la  Suède  ;  un  ambassadeur  de  France  était  sous  la  tente 
de  Charles  XII  *.  Ce  fut  à  l'instigation  surtout  de  Louis  XIV  que  !e 
roi  de  Suède  se  porta  depuis  en  Pologne  et  au  nord  de  l'Allemagne. 
L'ambition  des  Suédois  grandissait  avec  la  victoire  ;  mais  telle  est  la 
fatale  destinée  des  nations  qui  sortent  de  leurs  limites  naturelles, 
qu'une  réaction  agit  contre  elles  et  les  accable  ;  elles  perdent  leur 
vieille  influence,  leur  antique  position,  pour  ne  pas  retrouver  une 
grandeur  nouvelle.  C'est  depuis  Charles  XII  que  la  Suède  a  com- 
promis ce  beau  rôle  de  neutre  et  d'arbitre  qu'elle  garda  pendant  tout 
le  dix-septième  siècle.  A  d'autres  époques,  lorsque  la  France  vit  les 
conquêtes  de  Napoléon  déborder  au  delà  du  Rhin  jusqu'à  l'Elbe, 
s'étendre  depuis  Hambourg  jusqu'au  bouches  du  Cattaro,  cette  France 
subit  plus  tard  la  réaction  de  l'Europe;  elle  compromit  son  antique 
et  noble  place,  et  elle  ne  l'a  pas  encore  reconquise!  Leçon  solennelle 
pour  toutes  les  ambitions  qui  sortent  des  limites,  et  poussent  un 
empire  en  dehors  de  sa  destinée  ! 

Le  plus  grand  adversaire  de  Charles XII,  le  czar  Pierre  I",  entrait 
aussi  dans  la  lice  politique  ;  c'était  le  temps  des  vies  royales  merveil- 
leuses ;  la  Gazette  de  France  *  avait  longuement  détaillé  les  voyages 
du  czar  Pierre,  son  arrivée  en  Hollande,  en  Angleterre,  où,  marin, 
charpentier,  mathématicien,  il  avait  tout  vu  et  travaillé  comme  un 
simple  ouvrier;  Versailles  avait  déjà  raconté  mille  histoires  sur  le 
czar,  et  l'on  a  dit  que  l'irréparable  faute  de  Louis  XIV,  avait  été  de 
ne  pas  attirer  le  czar  Pierre  à  Paris,  pour  ainsi  préparer  l'alliance  avec 
la  Russie.  Il  est  possible  que  Louis  XIV,  qui  s'était  fait  des  idées  si 
hautes,  si  compassées  de  la  royauté,  n'ait  pas  donné  toute  son  admi- 
ration au  czar  Pierre  abdiquant  les  attributs  et  la  dignité  souveraine 
pour  descendre  à  l'humble  état  de  manouvrier.  C'était  ce  même  sen- 
timent qui  portait  Louis  XIV  à  repousser  tout  ce  qui  n'appartenait 
pas  à  la  grande  école;  mais  là  n'était  pas  le  véritable  motif  historique; 
il  faut  se  garder  de  trop  voir  les  petites  causes  dans  les  actions  hu- 
maines. Les  raisons  secrètes  qui  ne  permirent  pas  au  cabinet  de  Ver- 

'  Il  faut  grandement  se  méfier  de  l'Histoire  de  Charles  XII,  telle  que  la  mer- 
TCillcusc  imagination  et  le  prodigieux  talent  de  Voltaire  l'a  racontée  ;  il  a  paru 
une  Vie  de  Charles  XII  en  suédois,  avec  les  pièces  et  les  justifications  qui  boule^ 
▼ersent  un  peu  la  spirituelle  création  du  philosophe  deFerney. 

*  Voyez  aussi  le  Mercure  galant,  1701-1702. 
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saillesde  solliciter  l'alliance  de  Pierre  I"  tenaient  à  la  position  parti- 
culière de  ce  cabinet  vis-à-vis  la  Turquie,  la  Suède  et  ces  puissances 
hostiles  à  la  Russie.  La  France  était  depuis  des  siècles  l'alliée  de  la 
Porte  et  de  la  cour  de  Stockholm  ;  si  elle  s'était  engagée  dans  des 
traités  avec  Pierre  P%  elle  aurait  complètement  modifié  sa  position 
en  ce  qui  touchait  ses  antiques  alliances.  La  Russie  n'avait  pas  pris 
encore  cet  immense  développement,  cette  action  politique  sur  l'Eu- 
rope, qui  la  place  aujourd'hui  au  premier  rang  et  en  fait  l'alliée 
nécessaire  de  la  France.  Louis  XIV  en  était  encore  aux  Vieux  traités 
avec  la  Porte  et  la  Suède  ;  il  les  maintint. 

L'électeur  de  Brandebourg  prenait  le  titre  de  roi  de  Prusse  ;  j'ai 
raconté  la  cause  religieuse  qui  poussa  le  parti  protestant  à  élever  son 
monarque  en  Allemagne.  L'empereur  était  catholique,  et  à  ces 
époques  où  les  principes  d'un  culte  avaient  une  grande  influence  sur 
la  société ,  une  puissante  opinion  telle  que  la  réforme  devait  avoir  un 
représentant.  La  transaction  de  Passaw,  en  donnant  une  place  au  pro- 
testantisme dans  l'Empire,  avait  préparé  la  grandeur  des  électeurs  de 
Brandebourg.  Frédéric  III  avait  été  le  premier  de  ces  électeurs  qui 
passât  de  l'alliance  de  la  France  à  celle  de  l'Empire  ;  son  ambition  était 
de  ceindre  la  couronne,  et  dans  les  vieilles  coutumes,  l'empereur 
d'Allemagne  avait  le  droit  de  créer  des  rois,  comme  les  césars  jetaient 
le  sceptre  et  la  pourpre  aux  princes  de  Bithynie  ou  d'Assyrie.  Ce  fut 
par  le  traité  militaire  de  Vienne ,  du  mois  de  mai  1700  ,  que  l'empe- 
reur Léopold  reconnut  la  Prusse  comme  royaume  ,  et  constitua  ainsi 
une  royauté  en  échange  d'un  secours  de  dix  mille  hommes.  Plus  tard 
naquit  la  rivalité  permanente  des  deux  souverainetés  allemandes; 
l'une  s'étendant  toujours  au  nord  et  au  centre,  l'autre  cherchant  une 
compensation  inévitable  en  Italie.  Frédéric  III  fut  proclamé  roi  à 
Kœnigsberg,  le  18  janvier  1701  ;  il  se  montra  tout  fier  et  tout  vani- 
teux de  son  titre.  Comme  Louis  XIV,  il  fonda  un  ordre  de  chevalerie  ; 
l'Aigle  noir  brilla  d'or  et  de  diaraans  sur  la  poitrine  des  rois.  L'em- 
pereur ne  vit  pas  toute  la  portée  de  cette  royauté  militaire  jetée 
au  nord  de  l'Allemagne;  le  prince  Eugène,  habile  politique,  en 
aperçut  seul  le  danger:  «  Il  faudroit  pendre,  dit-il,  les  ministres 
qui  ont  donné  un  tel  conseil  à  l'empereur  '.  »  Depuis  ,  la  monarchie 

'  Les  publicisles  hollandais  avaient  compris  toute  l'importance  de  la  création 
d'une  royauté  prussienne  ;  plusieurs  ditsertalions  furent  publiées  à  La  Haye  et  à 
Amsterdam,  1700-1701. 
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prussienne  s'est  élevée  à  toute  la  hauteur  d'un  État  de  premier  ordre. 
A  cette  époque  ,  une  intime  alliance  l'unissait  à  la  cour  de  Vienne , 
qui  en  faisait  un  auxiliaire  dévoué  aux  projets  de  la  ligue  européene. 

La  Pologne,  comme  la  Suède  et  la  Russie,  était  distraite  de  la 
coalition  par  la  guerre  fortement  engagée  contre  Charles  XII  ;  l'élec- 
teur de  Saxe ,  roi  de  Pologne  depuis  la  chute  du  prince  de  Conti , 
s'était  lié  secrètement  avec  la  Russie,  et  suivait  la  fortune  dePierre  I". 
Le  projet  du  jeune  roi  de  Suède  était  de  placer  la  couronne  sur  la  tête 
d'un  palatin  national  ;  la  race  des  Sobieski  n'était  pas  éteinte  ;  la 
Pologne  était  toujours  prête  pour  la  guerre  civile  ;  cette  noblesse 
nomade  n'était  à  l'aise  que  dans  ses  larges  plaines  ;  elle  semblait 
ne  sentir  sa  liberté  qu'au  jour  de  ses  élections  tumultueuses.  Le  roi 
de  Pologne  était  dévoué  à  l'empereur,  mais  la  marche  rapide  de 
Charles  XII  sur  Varsovie  ne  permit  pas  à  l'électeur  de  Saxe  de  four- 
nir dessoldatsàla  coalition.  Louis XlVavait  des  ressentimens  contre 
l'électeur;  il  savait  que  ce  prince  était  l'allié  de  l'Empire;  avec  un 
Sobieski ,  le  roi  de  France  pouvait  espérer  une  diversion  favorable  à 
ses  armes  ;  le  roi  de  Pologne  était  le  partisan  secret  de  la  coalition  : 
heureusement  pour  la  France,  les  victoires  de  Charles  XII  le  rédui- 
saient à  l'impuissance  d'agir  militairement. 

Plus  au  midi  de  l'Europe ,  l'habile  Viclor-Amédée ,  duc  de  Savoie, 
observait  tous  les  évènemens  pour  se  déterminer  selon  l'occurrence. 
Cette  maison  de  Savoie  avait  un  esprit  éminemment  remarquable  ; 
la  gracieuse  duchesse  qu'elle  avait  donnée  à  la  France ,  la  flUe  que 
Victor-Amédée  donna  plus  tard  à  l'Espagne  ,  étaient  des  perles  bril- 
lantes dans  son  diadème.  Le  duc  de  Savoie  avait  fait  alliance  avec 
Louis  XIV  ;  le  mariage  de  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne  l'avait 
consacrée;  mais  la  position  de  ses  États,  si  fort  à  la  convenance  de 
la  France,  l'inquiétait  ;  il  savait  que  tôt  ou  tard  Louis  XIV  songe- 
rait à  agrandir  son  royaume  par  la  Savoie,  qui  arrondissait  si  bien 
la  monarchie.  La  position  de  Victor-Amédée  entre  le  Milanais  et  le 
Dauphiné  était  dangereuse  ;  combien  de  fois  les  armées  de  France 
n'avaient-elles  pas  occupé  Chambéry  et  Turin!  Et  cequ'ellesavaient 
fait  si  souvent  par  une  conquête  passagère,  Louis  XIV  ne  pourrait-il 
pas  le  renouveler  dans  le  dessein  d'une  réunion  déûnitive?  Telle  était 
également  la  crainte  du  duc  de  Lorraine;  il  s'était  allié  par  un  ma- 
riage de  famille,  comme  l'avait  fait  le  duc  de  Savoie;  mais  Nancy, 
la  ville  si  parée ,  si  coquette  y  était  pour  le  moins  aussi  dans  la  con- 
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venance  de  la  France  que  l'étaient  Turin  et  Chambéry.  Ces  motifs 
fesaient  pencher  les  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine  pour  la  coalition: 
ils  n'osaient  point  se  prononcer  ;  ils  y  étaient  unis  de  cœur.  Ajoutez 
à  cela  les  négociations  personnelles  du  prince  Eugène  auprès  de 
Victor-Amédée ,  duc  de  Savoie.  Le  prince  Eugène  était  tout  à  la 
l'ois  un  habile  capitaine  et  un  des  diplomates  les  plus  distingués  et  les 
plus  souples  de  l'école  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 
Souvent  son  action  personnelle  avait  déterminé  un  neutre  à  se  déclarer 
pour  la  coalition.  Ses  liaisons  avec  le  duc  de  Savoie  étaient  connues 
de  l'Europe  entière;  Eugène  voulait  le  pousser  vers  la  maison  d'Au- 
triche, son  alliée  naturelle  *. 

Si  la  France  ne  pouvait  compter  sur  les  ducs  de  Savoie  et  de 
Lorraine  ,  elle  avait  complètement  gagné  la  Bavière  à  ses  intérêts. 
La  noble  maison  de  Bavière  ,  antique  comme  Charlemagne  ,  avait 
alors  pour  chef  Maximilien-Emmanuel ,  gouverneur  des  Pays-Bas 
sous  Carlos  II  ;  il  avait  reconnu  Philippe  V,  et  son  serment  de  fidélité 
l'avait  engagé  à  défendre  son  nouveau  maître  qui  lui  avait  confirmé 
son  gouvernement  à  Bruxelles.  Le  duc  de  Bavière ,  comme  la  plu- 
part des  princes  allemands  d'alors  ,  n'était  pas  riche  ;  3Iaximilien- 
Emmanuel  recevait  un  subside  de  Louis  XIV,  et  avait  placé  ses  Elats 
nous  la  protection  de  la  France;  son  frère,  l'électeur  de  Cologne  , 
*'était  également  uni  au  cabinet  de  Versailles.  Il  y  avait  de  vieilles 
rivalités  contre  la  Bavière  et  l'Empire.  Le  théâtre  de  la  guerre  allait 
se  porter  sur  les  possessions  héréditaires;  et,  chose  remarquable,  la 
campagne  de  1702  commença  tout-à-fait  comme  la  campagne  de 
l'Autriche  en  1805  contre  Napoléon;  Louis  XIV  ordonna  que  l'armée 
de  France  se  portât  vers  Augsbourg  etPassaw  pour  soutenir  son  allié  *. 
Ce  fut  aussi  pour  défendre  l'électeur  de  Bavière  que  Napoléon  partit 
à  vol  d'aigle,  et  vint  refouler  les  Impériaux  jusqu'à  Ulm,  puisa 
Austerlilz. 

Le  roi  de  Portugal,  don  Pedro  II,  se  trouvait,  par  rapporta 
l'Espagne,  dans  la  même  situation  que  la  Lorraine  et  la  Savoie  vis- 
iii-vis  de  la  France.  Il  est  certain  qu'un  roi  de  race  bourbonienne 
»ur  le  trône  de  Philippe  II ,  appuyé  par  les  forces  de  la  monarchie 

'  J'ai  eu  sous  les  yeux  quelques-unes  des  dépêches  du  prince  Eugène  de  Satoie; 
«lies  sont  des  modèles  de  diplomatie  :  ces  dépêches  étaient  copiées  par  l'ambas- 
iMdeur  de  France  à  Turin,  et  envoyées  à  sa  cour.  (Papiers  de  Torcy.) 

*  J'ai  visité  moi-même  à  Ulm,  à  Passaw,  à  Augsbourg ,  en  1S37,  le  thcàlre  d^ 
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àe  Louis  XIV ,  devait  tôt  ou  tard  expulser  la  maison  de  Bragance 
de  cette  longue  lisière  de  territoire  qui  borde  l'Océan.  Tel  était  la 
•  destinée  réservée  au  Portugal  ;  don  Pedro  l'avait  comprise ,  et  ce  ne 
fut  qu'avec  une  arrière-pensée  d'alliance  anglaise  qu'il  salua  l'avène- 
ment de  Philippe  V.  Tout  en  ménageant  momentanément  la  France, 
le  roi  de  Portugal  préparait  un  traité  avec  l'Angleterre  ;  il  y  devait 
trouver  un  appui  indispensable  à  sa  politique.  Le  choix  de  l'alliance 
anglaise  était  imposé  au  Portugal ,  à  moins  qu'il  ne  voulût  plus  se 
téJuire  qu'à  sa  colonie  du  Brésil.  Si  l'on  suit  l'histoire  de  la  Péninsule 
0:i  verra  toujours  se  développer  la  double  nécessité ,  pour  l'Espagne, 
de  rester  unie  à  la  France,  et  pour  le  Portugal ,  de  se  placer  sous  le 
protectorat  d'e  la  Grande-Bretagne.  La  Belgique  au  nord,  la  Péninsule 
au  midi ,  furent  toujours  les  champs  de  bataille  où  se  rencontrèrent 
la  France  et  l'Angleterre  dans  leur  rivalité  de  guerre  ou  d'influence 
diplomatique. 

Indépendamment  des  États  réguliers  et  des  gouvernemens  établis, 
il  était  des  populations  ardentes ,  séditieuses  ,  que  les  cabinets  conte- 
naient à  peine  ;  les  Hongrois ,  par  exemple ,  avaient  repris  les  armes 
sous  leurs  magnats.  Le  vieux  Tékéli  avait  trouvé  de  Gers  successeurs  ; 
e  magnat  Frédéric-Léopold  Ragotzi  sonnait  la  révolte ,  et  ces  mé- 
tontentemensde  toute  une  noblesse  étaient  soutenus  par  les  subsides 
de  Louis  XIV  *.  Plus  d'un  agent  secret  parcourut  la  Hongrie  pour  la 
soulever  contre  l'empereur  Léopold  ;  la  France  fournissait  des  armes, 
de  la  poudre,  de  bons  officiers ,  car  la  rébellion  des  Hongrois  faisait 
une  forte  diversion  au  mouvement  des  armées  impériales.  De  son 
côté,  le  cabinet  de  Vienne  couvrait  les  Pays-Bas,  le  Milanais  et  Naples 
surtout,  d'agens  secrc:ts,  pour  remuer  les  populations  contre  Phi- 
lippe V ,  nouveau  roi  d'Espagne.  Le  droit  de  la  guerre  allait  donc 
s'appliquer  sur  la  plus  vaste  échelle  ;  rien  ne  serait  respecté ,  ni  la 
puissance  souveraine,  ni  l'obéissance  dos  sujets.  C'était  une  conflagra- 
tion s'étendant  sur  toute  l'Europe!  L'agrandissement  de  la  maison  de 


cps  campagnes,  et  j'éprouvai  quelque  émotion  en  comparant  les  temps  et  Icssoo- 
Aenirs. 

'  J'ai  trouvé  la  preuve  diplomatique  quo  la  France  fournissait  aux  révoltés 
liongrois  un  subside  de  3,CC0  pisloles  par  mois.  C'était  par  Venise  que  la  remise 
se  faisait;  le  sieur  de  Vcrville  était  l'agent  secret  de  Louis  XIV  auprès  des  Hon- 
grois. 
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Bourbon  réreillait  des  inquiétudes  ;  on  reportait  sur  Louis  XIV  les 
craintes  qu'à  une  autre  époque  Charles-Quint  avait  excitées.  Toutes 
les  fois  qu'en  Europe  il  s'est  élevé  un  pouvoir  avec  une  pensée  de  do- 
mination absolue  et  de  monarchie  universelle,  il  s'est  fait  une  réaction 
naturelle  contre  lui  :  on  le  subit  tant  qu'il  a  la  force  ;  mais  qu'il 
éprouve  un  échec ,  chaque  peuple  revient  à  sa  propre  nationalité  ! 


3. 
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CHAPITRE  LVL 


NÉGOCIATIONS    DIPLOMATIQUES.   —  EECONNAISSANCE   DB   PHILIPPB   T. 


Louis  XIV  Yis-à-vis  l'Europe.  —  Préparatifs  des  batailles.  —  Ambassades.— 
M.  d'Avaux  à  La  Haye.  —  M.  Tallard  à  Londres.  —  Noies  et  manifestes  sur 
la  succession  d'Espagne.  —  Traité  militaire  avec  la  Savoie.  —  Le  Portugal. 
—  Rupture  définitive  avec  l'Empire. 


1900  — 1901. 


Louis  XIV  avait  prévu  toutes  les  conséquences  de  sa  résolution  sur 
le  testament  de  Carlos  II  ;  la  paix  de  Ryswick  si  hâtivement  conclue, 
les  forces  et  la  magniflcence  du  camp  de  Compiègne ,  constataient 
toute  la  prévoyance  du  roi  au  cas  d'une  guerre  plus  générale  soule- 
vée par  la  succession  du  roi  d'Espagne.  Lorsque  Louis  XIV  eut 
accepté  le  testament,  il  se  prépara  sans  retard  à  combattre  la  coali- 
tion; il  n'ignorait  rien  de  ce  qui  se  passait  dansles  cabinets;  sa  diplo- 
matie surveillante  et  attentive  lui  rendait  compte  des  moindres 
incidens  à  Vienne,  à  Londres  et  à  La  Haye;  il  sa  vailles  préparatifs  en 
hommes  de  guerre  qu'avaient  arrêtés  les  trois  puissances,  les  traités 
de  subsides  avec  la  Hollande,  l'indignation  de  l'empereur  Léopold, 
la  haine  et  la  jalousie  de  Guillaume  III,  les  principes  semés  en  Hol- 
lande par  l'école  des  réfugiés  ;  combien  n'était-il  pas  difficile  d'éviter 
la  guerre  !  et  cependant  on  n'osait  encore  la  commencer.  On  était 
certain  à  Versailles  qu'aucun  des  cabinets  ne  pouvait  entrer  immédia- 
tement en  campagne  * . 

Il  était  important  d'abord  de  prendre  une  bonne  position  militaire: 
la  cour  de  Versailles  s'entendit  avec  l'électeur  de  Bavière,  gouver- 

'  Dépêches  de  M.  d'Avaux.  Avril,  ann.  1701. 
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neur  des  Pays-Bas,  surdeui  clauses  essentielles  d'un  traité  secret. 
L'électeur  recevait  une  armée  française  dans  ses  États  héréditaires, 
pour  les  défendre  et  les  protéger  contre  l'Empire  ;  en  même  temps, 
en  sa  qualité  de  gouverneur  des  Pays-Bas,  l'électeur  donnait  au  roi  de 
France,  tuteur  de  Philippe  V,  la  pleine  et  entière  possession  de  la 
ligne  de  places  fortes  qui  s'étendait  sur  les  frontières  de  la  Belgique. 
Ainsi  l'armée  de  France  n'avait  plus  à  combattre  sur  son  propre  terri- 
toire; elle  transportait  la  guerre  en  Bavière  et  dans  la  Belgique;  elle 
s'assurait  une  position  militaire  qui  d'Anvers  s'étendait  jusqu'à  Franc- 
fort et  Mayence,  tandis  qu'en  Italie  l'état  de  neutralité  jusqu'ici  gardé 
par  la  Savoie,  favorisait  la  prise  de  possession  du  Milanais  au  nom  du 
roi  Philippe  V. 

L'occupation  des  places  des  Pays-Bas  eut  lieu  presque  immédiate- 
ment; le  maréchal  de  Boufïlers,  qui  commandait  en  Flandre,  vint  à 
Bruxelles  pour  se  concerter  avec  l'électeur  sur  l'exécution  des  pro- 
jets.  Tout  se  fit  ainsi  dans  le  secret  le  plus  profond;  le  6  février  , 
trente  mille  hommes,  commandés  par  M.  de  Puységur,  se  présen- 
tèrent simultanément  aux  portes  ouvrantes  des  diverses  places  et 
s'en  emparèrent  comme  par  surprise.  Les  garnisons,  presque  toutes 
hollandaises,  mirent  bas  les  armes  '  ;  ces  lourdes  troupes,  d'après  les 
ordres  du  roi,  furent  renvoyées  à  La  Haye  avec  armes  et  bagages.  Il 
n'y  avait  pas  encore  de  guerre  déclarée,  et  le  cabinet  de  Versailles 
espérait  toujours  détacher  les  Hollandais  de  la  coalition.  Cette  géné- 
rosité fut  vivement  blâmée  par  le  parti  militaire  en  France  :  il  avait 
raison  comme  prévoyance;  car  ces  régimens  parurent  plus  tard  en 
ligne,  sous  les  ordres  du  duc  de  Marlborough.  Le  roi  ne  permit  pas 
•que  l'on  retînt  les  troupes  hollandaises  contre  le  droit  des  gens, 
^'avaient-elles  pas  été  surprises  en  pleine  paix?  Une  des  fautes  de 
Louis  XIV  fut  de  ne  pas  avoir  marché  aussitôt  sur  Amsterdam. 

En  même  temps  une  note  du  cabinet  de  Versailles  exigea  du  duc 
■de  Savoie  une  route  militaire  pour  le  passage  d'une  armée  française 
qui  se  rendait  dans  le  Milanais  ;  elle  vint  établir  sa  ligne  depuis  Ber- 
game  jusqu'à  Mantoue.  L'armée  de  France  passa  les  Alpes,  sous  le 
commandement  du  maréchal  de  Catinat  ;  elle  établit  à  Crémone  le 
pivot  de  ses  opérations  ;  cette  armée  fut  successivement  portée  jusqu'à 
quarante-cinq  mille  hommes;  elle  dut  s'appuyer  sur  les  Irounes  du 
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duc  de  Savoie,  qui  avait  momentanément  signé  un  traite  d'alliance 
avec  la  France  ' .  Le  Rhin  et  les  Alpes  étaient  ainsi  garantis  ;  la  gauche 
de  l'armée  d'Italie  donnait  la  main  à  la  droite  du  corps  français  qui 
occupait  la  Bavière,  et  l'armée  d'Allemagne  se  liait  par  l'Alsace  aux 
troupes  françaises  qui  tenaient  les  frontières  de  la  Belgique  jusqu'à 
Anvers.  On  était  ainsi  parfaitement  préparé  pour  recevoir  la  coali- 
tion. Une  magnifique  réserve  de  soixante-dix  mille  hommes  était 
échelonnée  depuis  Paris  jusqu'à  Bruxelles,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Yendôme,  capacité  militaire  du  premier  ordre,  souffrant  alors,  et 
presque  défiguré  par  cette  vie  libertine  que  ses  talens  du  champ  de 
bataille  n'excusaient  pas  aux  yeux  du  roi. 

Tandis  que  le  bureau  de  la  guerre  développait  ses  vastes  plans, 
Louis  XIV  engageait  des  négociations  intimes  auprès  de  chacune  des 
cours  intéressées  dans  la  question  d'Espagne.  Il  eût  désiré  conser- 
ver les  avantages  de  la  succession  en  évitant  la  guerre.  Les  grands 
préparatifs  qu'il  fai:^o.it  alors  étaient  moins  destinés  à  une  lutte  active 
qu'à  conserver  la  paix,  en  effrayant  les  cabinets  par  un  développe- 
ment imposant  des  forces  de  la  France.  Louis  XIV  ne  pouvait  pas 
compter  sur  le  maintien  du  statu  quo  avec  Léopold  ;  il  ne  doutait  pas 
que  l'empereur  ne  se  prononçât  ouvertement  contre  lui.  La  diète 
était  réunie  dans  ce  dessein  à  Ratisbonne  ;  personne  n'ignorait  à  Ver- 
sailles que  le  prince  Eugène  rassemblait  de  nombreux  corps  de 
troupes  pour  opérer  activement  dans  le  Milanais.  Il  n'y  avait  pas  à 
compter  sur  les  négociations  amicales  à  Vienne;  la  question  était 
trop  grave  :  il  s'agissait  de  savoir  qui,  de  l'archiduc  Charles  ou  du  duc 
d'Anjou,  proclamé  Philippe  V,  serait  roi  d'Espagne.  Au  reste,  la 
France  n'avait  pas  à  craindre  une  guerre  isolée  avec  l'Empire;  ses 
forces  étaient  suffisantes  pour  la  repousser  ;  elle  ne  redoutait  que  la 
coalition  des  trois  cabinets  de  La  Haye,  de  Londres  et  de  Vienne,  et 
tous  ses  efforts  tendaient  à  en  empêcher  les  développemens^. 

Le  roi  à  cette  fin,  s'était  surtout  adressé  à  la  Hollande  ;  on  a  vu 
que,  dans  un  but  de  considération  et  de  bonne  amitié,  Louis  XIV 
avait  renvoyé  à  Utrecht  les  garnisons  surprises  dans  les  places  des 
Pays-Bas  espagnols.  Ce  n'était  pas  un  pur  sentiment  de  grandeur  et 
de  générosité  politique;  le  roi  ménageait  les  L^ollandais,  ces  ban- 
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quiersde  la  coalition.  M.  deBriord  occupait  alors  l'ambassade  de  La 
Haye;  et  comme  ses  manières  étaient  hautaines  et  trop  impératives, 
le  roi  le  rappela  pour  confier  l'ambassade  au  comte  d'Avaux,  habile 
négociateur,  très-aimé  dans  les  Pays-Bas,  et  qui  avait  si  activement 
contribué  au  traité  de  Byswick.  M.  d'Avaux  se  fit  précéder  d'un  ma- 
nifeste explicatif  de  la  politique  du  roi  de  France ,  ce  manifeste 
était  en  forme  confidentielle  comme  une  lettre  adressée  à  toutes 
les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe.  Le  but  de  Louis  XIV  en 
celte  circonstance  était  de  se  justifier  de  tout  intérêt  personnel 
dans  l'affaire  de  succession,  a  L'élévation  de  Philippe  V  au  trône 
d'Espagne  n'étoit-e1!e  pas  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  efficace  d'af- 
fermir la  paix  en  Europe?  En  donnant  son  petit-fils  aux  Espagnols, 
le  roi  nes'engageoit  à  le  défendre  de  toutes  ses  forces  que  contre  ceux 
qui  entreprendroicnt  de  troubler  la  tranquillité  de  son  règne. 
Le  partage  de  l'Espagne  n'auroit-11  pr.s  été  plus  utile  au  roi  de 
France?  mais  toute  la  Péninsule  ayant  résolu  de  se  donner  un  roi,  il 
n'étoit  pas  aisé  de  la  diviser  ;  les  lois  d'Espagne,  et  le  testament  du 
dernier  roi  autrichien,  défendoient  avec  les  plus  grandes  précautions 
la  réunion  de  deux  couronnes  en  aucun  temps.  Dans  cette  pensée  sur 
laquelle  étoient  d'accord  tous  les  princes  de  sa  maison  royale,  le  dau- 
phin et  le  duc  de  Bourgogne  son  fils  aîné,  avoient  cédé  leurs  droits  à 
la  couronne  d'Espngne  au  duc  d'Anjou,  et  celui-ci  les  siens  à  la  cou- 
ronne de  France.  Charles  H  n'avoit  fait  ce  testament  que  parce  qu'il 
avoit  été  forcé  par  les  lois,  et  par  les  droits  incontestables  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ;  car  ce  prince  étant  autrichien  de  cœur  et  de  nais- 
sance, et  pouvant  nommer  qui  lui  plairoit,  n'auroit  pas  privé  sa  famille 
d'un  si  riche  héritage.  Le  roi  (continuait  la  note)  ne  consentoit  qu'a- 
vec regret  qu'un  rejeton  de  sa  maison  royale  allèt  s'établir  sur  un 
trône  étranger;  mais  il  n'avoit  pu  manquer  à  la  justice  en  refusant 
à  l'Espagne  son  légitime  souverain  '.  » 

Celte  note  pouvait  être  politique ,  mais  elle  n'était  ni  sincère  ni 
loyalement  rédigée  :  Louis  XIV  ne  disait  ni  ses  desseins  ni  sa  posi- 
tion ;  il  parlait  de  son  désintéressement  quand  toute  l'Europe  savait 
le  but  de  ses  négociations  de  3tadrid;  qui  voulait-on  tromper?  Est-ce 
que  les  cabinets  pouvaient  ignorer  que  l'union  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  sous  une  commune  dynastie,  était  un  acheminement  vers 
cette  monarchie  universelle,  objet  de  la  constante  politique  du  roi? 

'  Note  de  M.  d'Avauï,  avril  1701. 
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La  succession  n'était-elle  pas  le  dernier  mot  de  l'ambition  persévé- 
rante qui  se  développait  depuis  Richelieu  et  Mazarin  à  l'égard  de 
l'Espagne?  On  n'ignorait  pas  en  Europe  les  démarches  de  M.  le  duc 
d'Harcourt  à  Madrid,  et  le  résultat  de  son  habileté.  Le  testament 
de  don  CarloJ^lI  avait  été  l'objet  des  plus  longues  négociations  et  de 
sourdes  intrigues  ;  qui  pouvait  le  nier? 

Aussi  la  Hollande  réfuta-t-elle  dans  un  long  Mémoire  les  motifs 
développés  dans  la  note,  écrite  sous  la  dictée  du  roi.  Les  États-Gé- 
néraux exposaient  les  griefs  du  peuple  hollandais  contre  la  France; 
l'équilibre  européen  n'était-il  pas  puissamment  ébranlé?  Louis  XIV 
pouvait-il  donner  une  explication  suffisante  d'un  système  si  enva- 
hissant? La  France  et  l'Espagne,  unies  dans  un  commun  système, 
ne  menaçaient-elles  pas  la  sécurité  de  tous  les  grands  États?  Que 
devenait  la  foi  des  traités,  s'il  était  permis  à  une  seule  des  parties 
contractantes  de  briser  la  convention  primitive  de  partage?  C'est 
à  cette  objection  des  États -Généraux  que  l'envoyé  de  France, 
M.  d'Avaux,  crut  devoir  répliquer  ;  «  Si  MM.  les  États-Généraux 
des  Provinces-Unies,  disait  l'ambassadeur  de  France,  paroissent  pré- 
sentement surpris  que  le  roi  ait  accepté  le  testament  du  feu  roi 
d'Espagne,  ils  remercieront  bientôt  sa  majesté  de  préférer,  en  cette 
occasion,  le  repos  public  aux  avantages  de  sa  couronne;  il  suffira 
qu'ils  aient  le  temps  d'examiner,  avec  leur  prudence  ordinaire,  les 
troubles  infinis  que  l'exécution  du  traité  de  partage  produiroit  ',  et 
cette  même  prudence  les  fera  désister  de  la  demande  contenue  dans 
le  Mémoire  qu'ils  ont  remis  à  l'ambassadeur  près  de  sa  majesté  ;  ils 
avoueront  que  la  difficulté  de  l'exécuter  seroit  commune  à  toute 
l'Europe  ;  et  certainement  ils  jugeront  que  rien  n'est  plus  opposé 
au  traité  que  d'abandonner  l'esprit  pour  s'attacher  aux  termes.  Le 
testament  maintient  la  paix  générale  ;  le  partage  causera  une  guerre 
universelle  !  Cette  seule  observation  vraie  décide  du  choix  à  faire 
pour  se  conformer  à  l'objet  principal  du  traité  ;  c'est  par  de  tels 
motifs  que  le  roi  a  pris,  avec  ses  alliés,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  la  guerre,  que  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne  sem- 
bloit  devoir  exciter.  La  vue  de  sa  majesté  n'a  pas  été  d'acquérir,  par 
un  traité,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  la  province  de  Gui- 
puscoa  et  le  duché  de  Lorraine  ;  ses  alliés  n'avoient  aucun  droit  sur 

'  Noie  de  M.  d'Avaux,  juillet  1701,  MSS. 
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ces  États.  Peut-être  le  roi  auroit-il  obtenu  des  avantages  plus  consi- 
dérables par  ses  armes,  s'il  avoit  eu  dessein  de  les  employer  à  l'occa- 
sion  de  la  mort  du  roi  d'Espagne;  mais  son  principal  objet  étoitde 
maintenir  la  paix.  Le  roi  a  traité  sur  cet  unique  fondement;  il  a 
permis  à  monseigneur  le  dauphin  de  se  contenter  du  partage  destiné 
h  lui  tenir  lieu  de  tous  ses  droits  sur  la  succession  entière  d'Espagne. 
S'il  arrive  donc  que  les  mesures  prises  dans  la  vue  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  produisent  un  effet  contraire,  qu'elles  engagent 
l'Europe  dans  une  nouvelle  guerre  ;  s'il  devient  nécessaire,  pour 
conserver  la  paix,  d'user  des  moyens  différens  de  ceux  qu'on  s'étoit 
proposés;  si  cette  route  nouvelle  ne  cause  aucun  préjudice  aux  puis- 
sances alliées  de  sa  majesté  ;  si  le  seul  désavantage  retombe  sur  elle, 
et  qu'elle  veuille  bien  sacrifier  ses  propres  intérêts  au  bonheur  gé- 
néral de  la  chrétienté,  non  seulement  il  dépend  de  sa  majesté  de  le 
faire,  mois  encore  elle  a  lieu  de  croire  que  ses  alliés  loueront  sa  mo- 
dération, son  amour  pour  la  paix;  plutôt  que  de  se  plaindre  d'un 
changement  que  le  bien  public  demande,  ils  la  remercieront  d'une 
résolution  qu'il  étoit  impossible  de  différer  sans  s'exposer  en  même 
temps  à  une  longue  et  sanglante  guerre  que  sa  majesté  a  voulu  pré- 
venir. On  en  voit  déjà  les  premières  apparences  ;  les  Espagnols, 
jaloux  de  conserver  la  monarchie  en  son  entier,  se  préparoient  de 
tous  côtés  à  la  défense  ;  le  Milanais,  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  les  provinces  et  les  places  comprises  dans  le  partage,  tous  se 
raettoient  en  état  de  se  maintenir  unis  au  cœur  de  la  monarchie  es- 
pagnole. La  nation  demandoit  seulement,  pour  s'opposer  au  partage, 
un  roi  qu'elle  pût  légitimement  reconnoître  ;  et  quoique  l'inclina- 
tion de  tous  les  États  des  royaumes  d'Espagne  fût  universellement 
portée  pour  un  prince  de  France,  les  sujets  de  cette  monarchie  au- 
roient  été  fidèles  à  ceux  que  la  disposition  du  feu  roi  catholique  leur 
indiquoit,  au  refus  d'un  fils  de  monseigneur  le  dauphin.  Ils  n'étoient 
plus  incertains  que  sur  l'acceptation  ;  car  enfin  le  feu  roi  ayant  rendu 
justice  aux  véritables  héritiers,  leur  refus  auroit  autorisé  l'Espagne 
à  se  soumettre  à  l'archiduc  ;  personne  apparemment  ne  doutera  que 
l'empereur  n'eût  accepté  le  testament.  La  succession  d'Espagne 
pour  son  second  fils  avoit  été  le  but  de  ses  longues  négociations  à 
Madrid  ;  ses  traites  dans  l'Empire  étoient  pour  la  même  fin  ;  il  n'avoit 
refusé  de  souscrire  à  celui  de  partage  que  dans  cette  unique  espé- 
rance. Il  seroit  bien  difficile  de  persuader  que,  maître  de  recueillie 
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les  fruits  de  tant  de  peines,  il  eût  voulu  les  perdre  et  se  contenter 
dos  mêmes  offres  qu'il  avoit  constamment  rejetées;  ainsi  l'archiduc 
devenant  roi  d'Espagne,  du  consentement  de   toute  la  nation,  il 
falloit,  pour  exécuter  le  traité,  conquérir  les  royaumes  et  les  États 
réservés  par  le  partage  à  monseigneur  le  dauphin  ;  il  n'y  avoit  plus 
lieu  d'alléguer  le  tort  fait  aux  véritableshéritiers  ;  leurs  droits  avoient 
été  reconnus,   il  falloit  attaquer  un  prince  déclaré  successeur  de 
tous  les  États  dépendant  de  la  monarchie  d'Espagne  ;  ses  nouveaux 
sujets,  accoutumés  à  la  Gdélité  envers  leurs  maîtres,  instruits  du 
refus  des  véritableshéritiers,  auroient  été  aussi  zélés  pour  lui  qu'ils 
l'ont  toujours  été  pour  les  rois  précédens.  Messieurs  les  États-Géné- 
raux, informés  par  le  roi  de  toutes  les  démarches  pour  l'exécution  du 
traité,  savent  que  sa  majesté,  sollicitant  ouvertement  les  princes 
d'entrer  dans  les  mêmes  engagemens,  n'a  jamais  tenté  par  des  voies 
secrètes  la  fidélité  des  sujets  du  feu  roi  catholique  ;  elle  n'avoit  donc 
aucune  intelligence,  ni  dans  le  royaume  de  Naplcs,  ni  dans  celui  de 
Sicile,  ni  dans  aucun  des  États  compris  dans  le  partage  de  monsei- 
gneur le  dauphin.  La  force  ouverte  étoit  l'unique  moyen  de  les  at- 
taquer ;  mais  la  guerre,  une  fois  recommencée  après  avoir  refusé  la 
justice  que  le  roi  catholique  vouloit  faire  aux  princes  de  France, 
étoit  difficile  à  terminer.  Un  roi  possesseur  de  toute  la  monarchie 
d'Espagne,  sans  aucune  condition,  auroit  été  réduit  à  de  grandes 
extrémités  avant  que  de  céder  les  royaumes  de  Napleset  de  Sicile, 
la  province  de  Guipuscoa,  le  duché  de  Milan,  et  les  autres  pays  et 
places  dont  le  partage  de  monseigneur  le  dauphin  devoit  être  com- 
posé. Il  est  inutile  d'examiner  quelles  auroient  été  les  suites  de  cette 
guerre  ;  elle  étoit  inévitable,  et  cette  certitude  suffit  pour  faire  voir 
que  les  sages  précautions  prises  pour  maintenir  une  paix  inviolable 
dans  l'Europe  étoient  absolument  renversées  par  les  mêmes  moyens 
qu'on  avoit  jugés  propres  à  l'entretenir*.  » 

•  Note  MS  de  M.  d'Avaux,  avril,  ann.  1701.  Les  préparatifs  do  guerre  se 
continuaient  parmi  les  coalisés;  j'ai  trouvé  dans  une  note  secrète  du  cabinet  de 
Londres  les  aveux  qu'on  va  lire  :  «  Or,  comme  celle  conduite  du  roi  ircs-chi  étien 
a  mis  sa  majesté  impériale  dans  la  nécessité  d'envoyer  une  armée  en  Italie  ,  tant 
pour  la  conservation  de  ses  droits  particuliers  que  pour  celle  des  fiefs  de  l'Empire; 
(le  même  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  jufçé  qu'il  étoit  nécessaire  d'envoyer  se* 
troupes  auxiliaires  aux  Provinces-Unies,  dont  les  affaires  sont  dans  le  même 
élut  ;  que  l'on  en  étoit  déjà  venu  à  une  guerre  ouverte  ;  et  les  seigneurs  Etats- 
Gciiéraus,  dont  les  frontières  sont  presque  de  toutes  parts  ouverte»  par  la  ruptur» 
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La  note  de  M.  d'Avaux  répondait  à  la  plus  grave  des  plaintes  por- 
tées par  les  alliés  :  la  violation  du  traité  de  partage,  et  l'habileté  du 
diplomate  expliquait,  par  un  besoin  général  de  la  paix,  la  politique 
de  Louis  XIV.  L'objet  de  cette  note  confidentielle,  adressée  aux 
États-Généraux,  était  donc  de  constater  le  désintéressement  du  roi 
de  France  dans  la  question  du  testament.  La  rédaction  en  était  réflé- 
chie ;  elle  établissait  en  fait  que  le  partage  aurait  été  plus  profitable  à 
la  monarchie  que  l'appel  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  ;  c'était 
pour  défendre  le  droit  naturel  et  la  liberté  des  testamens  dans  la  per- 
sonne du  roi,  que  Louis  XIV  avait  accepté  la  succession  pour  son 
petit-fils;  c'était  pour  éviter  la  guerre  qu'il  avait  consenti,  ainsi  que 
monseigneur  le  dauphin,  à  recueillir  le  legs  royal  de  Carlos  II.  La 
France  y  perdait  un  agrandissement  territorial.  On  posait  très-habi- 
lement la  question  ;  mais  le  motif  qu'on  ne  disait  pas  dans  cette  note, 
c'est  que  l'Europe  considérait  Philippe  V,  duc  d'Anjou,  comme 
l'humble  vassal  de  Louis  XIV,  et  l'Espagne  comme  étroitement  unie 
de  pensées  et  de  force  avec  la  France  dans  un  système  commun.  Là 
était  le  danger  pour  les  souverains,  tous  menacés  par  une  aggloméra- 
tion d'États  aussi  puissans.  L'Europe  prévoyait  le  pacte  de  famille, 
cette  union  intime  des  deux  branches  de  la  maison  des  Bourbons, 
assez  fortes  pour  lutter  contre  l'Europe  en  armes. 

M.  de  ïallard,  ambassadeur  à  Londres,  reçut  les  mêmes  instruc- 
tions que  M.  d'Avaux  à  La  Haye  :  Louis  XIV  proposait  secrètement 
un  échange  de  colonies,  une  reconnaissance  plus  formelle  des  droits  et 
des  faitsdela  révolution  de  1688.  IVl .  de  Tallard  trouva  le  roi  Guillaume 
fatigué  de  son  parlement,  malade  de  corps  et  d'esprit;  Guillaume 
était  trop  habile  pour  ne  pas  pénétrer  l'intention  cachée  du  roi  de 
France;  il  accueillit  très-bien  M.  de  Tallard;  mais,  dès  l'ouverture 
des  négociations,  l'ambassadeur  se  trouva  faussement  placé,  car  c'était 
lui  qui  avait  particulièrement  contribué  à  la  conclusion  du  traité  de 
partage;  aujourd'hui  sa  situation  était  contradictoire,  il  venait  dé- 
fendre le  testament  contre  le  partage,  briser  les  articles  qu'il  avait 
lui-même  arrêtés  de  concert  avec  Guillaume  III,  et  dont  il  se  faisait 
tant  d'honneur  à  la  cour  de  France.  Cependant,  comme  rien  n'était 


de  la  barrière  qui  empc-choit  le  voisinage  des  François,  sont  contraints  de  faire, 
pour  la  sûreté  cl  pour  la  conservation  de  leur  république ,  tout  ce  qu'ils  auroienl 
dû  cl  pu  faire  s'ils  étoienl  cflfectivcment  attaqués  par  une  guerre.  » 
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prêt  encore  pour  la  guerre,  comme  Guillaume  défendait  son  pouvoir 
contre  les  communes,  M.  de  Tallard  fut  bien  accueilli.  On  ne  brisa 
pas  les  rapports  diplomatiques;  on  lui  fit  même  espérer  un  arrange- 
ment dans  l'intérêt  de  tous.  Il  fut  question  de  quelques  colonies 
espagnoles  que  l'on  céderait  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  comme 
indemnité  et  compensation  des  avantages  immenses  que  la  maison 
de  Bourbon  acquérait  par  le  testament.  Ces  négociations  n'étaient 
qu'un  moyen  de  préparer  les  ressources  nécessaires  pour  commencer 
une  guerre  sérieuse.  Les  bases  d'une  coalition  n'étaient  pas  encore 
convenues  entre  la  Hollande,  l'Empire  et  Guillaume  III  ;  on  négo- 
ciait pour  ne  pas  être  immédiatement  appelé  sur  un  champ  de  ba- 
taille ;  il  fallait  avant  tout  préparer  les  levées  d'hommes  et  de  sub- 
sides. La  Hollande  craignait  une  invasion  subite  des  armées  françaises 
sur  son  territoire  ;  Louis  XIV  pouvait  jeter  quatre-vingt  mille  hommes 
dans  les  Pays-Bas. 

Un  résultat  fut  obtenu  par  la  double  négociation  de  M.  d'Avaui 
à  La  Haye  et  de  M.  de  Tallard  à  Londres.  Philippe  Y  fut  provisoire- 
ment reconnu  roi  des  Espagnes  par  la  Hollande  et  l'Angleterre. 
C'est  un  acte  décisif  en  diplomatie  que  celte  reconnaissance  royale 
qui  place  les  parties  intéressées  sur  un  pied  parfait  d'égalité.  Guil- 
laume III  s'était  montré  facile  sur  ce  point;  il  avait  besoin  lui-même 
qu'on  n'eût  pas  de  trop  grands  scrupules  pour  saluer  sa  royauté  nou- 
velle ;  ce  n'était  qu'un  échange.  Quant  aux  États-Généraux  de  Hol- 
lande, comme  toutes  les  républiques,  ils  ne  mettaient  pas  une  haute 
importance  aux  questions  de  légitimité  et  de  droits  héréditaires;  ils 
adoptaient  l'avènement  de  Philippe  V  comme  un  fait  accompli,  sauf 
ensuite  à  lulter  contre  le  nouveau  roi  quand  tout  serait  prêt  pour  la 
guerre.  Ces  reconnaissances  furent  suivies  par  le  Danemarck,  la 
Suède,  la  Savoie  et  le  Portugal  ;  le  roi  don  Pedro  entra  même  un 
moment  dans  l'alliance  avec  Louis  XIV.  Ce  fut  par  crainte  d'une 
invasion  immédiate  ;  don  Pedro  s'en  détacha  presque  aussitôt  pour  se 
jeter  aux  bras  de  l'Angleterre;  car  le  Portugal,  par  la  force  des 
choses,  devait  chercher  un  contre-poids  à  la  maison  de  Bourbon  dans 
l'alliance  anglaise.  Tel  était  l'état  des  négociations  quand  le  jeune 
roi  Philippe  Y  s'acheminait  vers  son  nouveau  royaume  d'Espagne. 
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CHAPITRE  XLII. 


TOTAGE   DE   PHILIPPE   T.  —  SA  CODE.  —  MADRID. 


Philippe  V  à  Versailles.  Ses  réserves  à  la  couronne  de  France.  —  Instructions 
de  Louis  XIV.  —  Audience  de  congé.  —  Philippe  V  aux  Pyrénées.  —  Itiné- 
raire en  Espagne.  —  Madrid.  —  La  cour  et  les  Espagnols. 


1900. 


Le  duc  d'Anjou,  salué  roi  d'Espagne  par  Louis  XIV  son  aïeul,  et 
par  cette  cour  brillante  qui  entourait  Versailles,  resta  deux  mois 
encore  en  France.  Dès  la  solennité  de  sa  reconnaissance,  Philippe  V 
avait  reçu  tous  les  honneurs  de  la  royauté  :  jeune  homme  de  dix-sept 
ans,  il  se  plaçait  à  la  droite  de  Louis  XIV,  le  vieux  et  grand  roi;  il 
avait  comme  lui  tous  les  hommages  des  courtisans.  On  voyait  ainsi 
trois  rois  souvent  assis  aux  banquets  de  Versailles  :  l'un,  proscrit  et  exilé, 
était  ce  Jacques  II,  à  la  belle  Ggurc  des  Stuarts  ;  l'autre,  ce  Louis  XIV, 
toujours  si  fortement  empreint  de  dignité  royale;  le  troisième  enfin, 
était  le  jeune  Philippe  V,  à  la  physionomie  candide  et  modeste; 
Louis  XIV  ne  l'appelait  plus  que  le  roi  d'Espagne,  et  ses  yeux  rayon- 
naient de  bonheur  quand  il  pouvait  répéter  :  a  Le  roi  mon  petit-fils.  » 
Tout  ceci,  d'ailleurs,  tenait  à  un  système  politique  :  Louis  XIV  avait 
besoin  de  constater  sa  résolution  définitive  d'accepter  le  testament  de 
Carlos  II  et  la  succession  d'Espagne  ' . 

Une  des  clauses  du  testament  de  Carlos  II  portait  :  «  Qu'en  aucun 
cas  les  deux  monarchies  d'Espagne  et  de  France  ne  pourroient  être 
réunies;  »  stipulation  qui  avait  pour  but  de  calmer  la  crainte  de 


'  Comparez  les  Mémoires  de  Vincente  Baccalar  y  Sanna ,  marquis  do  Soa- 
Felipe  ,  et  les  Mémoires  du  marquis  de  Louville  ,  ad  ann.  1701. 
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l'Europe.  La  première  question  qui  dut  être  examinée  fut  donc  de 
savoir  si  par  l'acceptation  de  la  couronne  de  Gastilie,  Philippe  V 
renonçait  à  ses  droits  sur  la  couronne  de  France  ;  la  difficulté  fut 
décidée  favorablement  pour  le  duc  d'Anjou.  La  famille  royale  était 
nombreuse  et  magniGque,  mais  la  mort  moissonnait  alors  sans  pitié 
les  nobles  générations  ;  Louis  XIV  avait  fierté  d'ailleurs  de  proclamer 
que  la  dignité  de  prince  de  France  était  au-dessus  des  souverainetés 
étrangères.  Un  acte  authentique  fut  dressé  '  ;  on  y  reconnaissait  la 

'  Ordonnance  sous  le  scel  royal  de  famille.  Cette  pièce,  qui  est  aux  archives 
secrètes  de  Versailles  ,  est  importante  comme  document  pour  les  droits  de  royale 
succession;  elle  fut  révoquée  par  un  article  du  traité  d'Utrecht.  «  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  prcscns  et  à  venir,  salut.  Les 
prospérités  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  combler  pendant  le  cours  de  notre  règne, 
sont  pour  nous  autant  de  motifs  de  nous  appliquer  non  seulement  pour  le  temps 
présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  des  peuples 
dont  la  divine  Providence  nous  a  confié  le  gouvernement.  Ses  jugemens  impéné- 
trables nous  laissent  seulement  voir  que  nous  ne  devons  établir  notre  confiance 
ni  dans  nos  forces,  ni  dans  l'étendue  de  nos  États,  ni  dans  une  nombreuse  posté- 
rité ;  et  que  ces  avantages ,  que  nous  recevons  uniquement  de  sa  bonté  ,  n'ont  de 
solidité  que  celle  qu'il  lui  plaît  de  leur  donner.  Comme  il  veut  cependant  que  les 
rois  qu'il  choisit  pour  conduire  ses  peuples  prévoient  de  loin  les  évènemens 
capables  de  produire  les  désordres  et  les  guerres  les  plus  sanglantes,  qu'ils  se 
servent,  pour  y  remédier,  des  lumières  que  sa  divine  sagesse  répand  sur  eux, 
nous  accomplissons  ses  desseins,  lorsque,  au  milieu  des  réjouissances  univer- 
selles de  notre  royaume,  nous  envisageons  comme  une  chose  possible  un  triste 
avenir,  que  nous  prions  Dieu  de  détourner  à  jamais.  En  même  temps  que  nous 
acceptons  le  testament  du  feu  roi  d'Espagne ,  que  notre  très-cher  et  Irès-amé  fils 
le  dauphin  renonce  à  ses  droits  légitimes  sur  cette  couronne  en  faveur  de  sou 
second  lils  d'Anjou,  notre  très-cher  et  très-amé  prtit-fils,  institué  par  le  feu  roi 
d'Espagne  son  héritier  universel;  que  ce  prince,  connu  présentement  sous  le 
nom  de  Philippe  V  roi  d'Espagne,  est  près  d'entrer  dans  son  royaume  et  de 
répondre  aux  vœux  empressés  de  ses  nouveaux  sujets;  ce  grand  événement  ne 
nous  empêche  pas  de  porter  nos  vues  au  delà  du  présent  ;  et  lorsque  notre  suc- 
cession paraît  la  mieux  établie  ,  nous  jugeons  qu'il  est  également  du  devoir  de  roi 
et  de  celui  de  père ,  de  déclarer  pour  l'avenir  notre  volonté  ,  conforme  aux  senli- 
mcnsque  ces  deux  qualités  nous  inspirent.  Ainsi ,  persuadé  que  le  roi  d'Espagne, 
notre  petit-fils ,  conservera  toujours  pour  nous  ,  pour  sa  maison ,  pour  le  royaume 
où  il  est  né,  la  même  tendresse  et  les  mêmes  sentimens  dont  il  nous  a  donné 
tant  de  marques;  que  son  exemple,  unissant  ses  nouveaux  sujets  aux  nôtres,  va 
former  entre  eux  une  amitié  perpétuelle  cl  la  correspondance  la  plus  parfaite, 
nous  croirions  aussi  lui  faire  une  injustice,  dont  nous  sommes  incapable,  et 
causer  un  préjudice  irréparable  à  notre  royaume,  si  nous  regardions  désormais 
comme  étranger  un  prince  que  nous  accordons  aux  demandes  unanimes  de  la 
nation  espagnole.  Pour  ces  causes  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous 
mouvant,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  perces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
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capacité  de  Philippe  V  pour  succéder  à  la  couronne  de  France,  à  son 
degré  et  au  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe,  de  préférence  même 
à  la  branche  cadette.  Ainsi  la  maison  d'Orléans,  exclue  déjà  du  testa- 
ment de  Carlos  II ,  n'était  appelée  à  la  succession  de  France  qu'à 
l'extinction  de  tous  les  membres  de  la  grande  lige,  jusqu'à  ses  der- 
niers rejetons  ;  et  ceci  était  bien  capable  de  la  mécontenter, 

déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  très-cher  et  irès-amé 
petit-fils  le  roi  d'Espagne  conserve  toujours  les  droits  de  sa  naissance,  de  la 
tnême  manière  que  s'il  faisoit  sa  résidence  actuelle  dans  ce  royaume.  Ainsi ,  notre 
très-cher  et  très-amé  fils  unique  le  dauphin  étant  le  vrai  et  légitime  successeur  et 
héritier  de  notre  couronne  et  de  nos  Étals,  et  après  lui  noire  très-cher  et  très- 
«mé  pelit-fils  le  duc  de  Bourgogne,  s'il  arrive,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que 
notrcdit  pelit-fils  le  duc  de  Bourgogne  vienne  à  mourir  sans  enfans  mâles,  ou 
que  ceux  qu'il  auroit  en  bon  el  loyal  mariage  décèdent  avant  lui,  ou  bien  que 
lesdits  enfans  mâles  ne  laissent  après  eux  aucuns  enfans  mâles  nés  en  légitime 
mariage ,  en  ce  cas ,  notre  petit-fils  le  roi  d'Espagne ,  usant  des  droits  de  sa  nais- 
sance, soit  le  vrai  et  légitime  successeur  de  notre  couronne  et  de  nos  États, 
nonobstant  qu'il  fût  alors  absent  et  résidant  hors  de  notre  royaume;  voulant  que 
pour  les  causes  susdites  notre  petit-fils  le  roi  d'Espagne  ni  ses  enfans  mâles  ne 
soient  censés  réputés  moins  habiles  cl  capables  de  venir  à  ladite  succession,  ni 
aux  autres  qui  leur  pourroient  échoir  dans  notredit  royaume.  Entendons,  au 
contraire,  que  tous  droits  et  autres  choses  généralement  quelconques  qui  leur 
pourroient  à  présent  et  à  l'avenir  compéter  et  appartenir,  soient  et  demeurent 
conservées  saines  et  enlières,  comme  s'ils  résidoicnt  et  babitoient  continuelle- 
ment dans  noire  royaume  jusqu'à  leur  trépas,  et  que  leurs  hoirs  fussent  origi- 
naires et  régnicoles,  les  ayant  à  cet  effet,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit, 
habilités  et  dispensés,  habilitons  et  dispensons  par  cesdites  présentes.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  et  chambre  de  nos  comptes  à  Paris,  présidens  et  trésoriers  généraux 
de  France  au  bureau  de  nos  finances  établi  audit  lieu ,  et  à  tous  autres  officiers  et 
justiciers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  registrer,  el  du  con- 
tenu en  icelles  jouir  et  user  notredii  petit-fils  le  roi  d'Espagne,  ses  enfans  et 
desccndans  rnâles  en  loyal  mariage,  pleinement  et  paisiblement,  nonobstant 
toutes  choses  à  ce  contraires,  auxquelles,  de  nos  mêmes  grâce  et  autorité  que 
dessus,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons.  Car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  le 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  et  de  notre  règne  le  cinquante-huitième.  Signé  Lotis  ,  et  sur  le  repli,  par  le 
roi,  Phelypeacx.  Et  à  côté,  visa  PnELYPEACx.  Et  scellé  du  grand  sceau  en 
cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

«  Registrécs,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  cxé- 
■cutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  parle- 
ment, le  premier  février  mil  sept  cent  et  urr.  Signé  Dongois. 

«  Regisirées  en  la  Chambre  des  comptes,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi ,  pour  être  exécutées  scion  leur  forme  et  teneur  ,  les  bureaux 
assemblés  en  1701.  Signé  Richer. 
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Philippe  V  avait  reçu  une  éducation  attentive;  le  duc  de  Beauvil- 
liers,  son  gouverneur,  appartenait  à  l'école  de  Fénélon,  laquelle  for- 
mait une  opposition  douce  et  modérée  à  tout  lé  système  militaire  de 
Louis  XIV  ;  ce  parti  mixte  tenait  le  milieu  entre  l'opinion  ferme  et 
tenace  des  Louvois,  et  les  sentimens  décousus  de  ce  qu'on  appelait 
déjà  le  parti  de  la  cabale.  L'école  du  duc  de  Beauvilliers  s'était  faite 
politique;  elle  avait  imprimé  dans  l'esprit  de  son  élève  un  sentiment 
de  douceur,  de  sincérité  extrême  et  de  modération  qui  ne  répond  pas 
toujours  aux  nécessités  impératives  des  couronnes.  Philippe  V  n'eût 
rien  osé  sans  l'avis  de  son  gouverneur;  un  tel  enseignement  ne  déplai- 
sait pas  à  Louis  XIV  ;  il  laissait  les  membres  de  la  famille  dans  une 
respectueuse  soumission  pour  les  avis  du  roi,  le  chef  suprême  de  la 
race;  mais  il  ôtait  à  chacun  ce  caractère  d'invidualité  forte  si  néces- 
saire aux  royautés  dans  les  temps  de  crise  *.  Cette  éducation  timide 
et  retenue  devint  parla  suite  un  danger  pour  les  Gis  de  la  maison  de 
France  ;  on  voulait  éviter  les  dauphins,  Gers  et  énergiques  adversaires 
des  rois  jusqu'à  Louis  XI;  on  fit  des  monarques  honnêtes  hommes, 
mais  d'une  indicible  faiblesse  de  sentiment  et  de  caractère.  Là  fut  la 
décadence  de  la  race  des  Bourbons. 

Louis  XIV  connaissait  l'esprit  timide  de  son  pelit-iils,  le  peu  de 
pratique  qu'il  avait  des  affaires  politiques,  la  faiblesse  de  ses  idées  de 
gouvernement,  et  son  peu  d'intelligence  des  mœurs  et  des  coutumes 
espagnoles.  La  volonté  de  Louis  XIV  avait  été  nettement  exprimée 
en  plein  conseil  :  Philippe  V  ne  devait  être  accompagné  que  d'Espa- 
gnols en  touchant  le  territoire  de  sa  monarchie.  Si  le  duc  d'Harcourt 
résidait  auprès  de  lui,  c'était  comme  ambassadeur  de  France,  revêtu 
des  mêmes  pouvoirs  qu'il  exerçait  auprès  de  Carlos  II.  Louis  XIV 
avait  souvenance  que  c'était  presque  toujours  cet  entourage  de  Fran- 
çais qui  avait  perdu  les  princes  de  la  maison  de  Valois  et  de  Bourbon 
appelés  à  régner  sur  les  nations  étrangères.  Il  avait  néanmoins  escepté 
de  cette  exclusion  générale  le  marquis  de  Louville.  Charles-Auguste, 
marquis  de  Louville ,  appartenait  à  une  bonne  souche  de  noblesse, 
possédant  fiefs  au  pays  Chartrain  ;  il  avait  vaillamment  combattu  de- 
puis l'âge  de  quinze  ans  comme  un  brave  gentilhomme  qu'il  était; 
ensuite  on  l'avait  attaché  au  duc  de  Beauvilliers,  qui  lui  fit  conférer 


'  Le  duc  de  Beauvilliers  était  des  Saint-Âignan  ;  sa  famille  appartenait  i  \% 
bonne  noblesse  du  pays  Chartrain. 


' 
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lelitre  de  gentilhomme  de  la  manche  de  monseigneur  le  duc  d'Anjou. 
Le  jeune  prince  avait  conçu  pour  Louville  la  plus  vive  affection.  Le 
gentilhomme  avait  alors  trente-trois  ans;  il  était  doué  d'une  belle 
physionomie,  impatient  de  caractère,  mais  en  déflnilive  de  bon  con- 
seil, d'une  éducation  excellente,  et  par-dessus  tout  dévoué  à  son  beau 
pays  de  France.  M.  de  Torcy  et  le  duc  de  Beauvilliers  l'avaient ,  de 
concert,  chargé  de  surveiller  tous  les  actes  d'administration  du  jeune 
prince,  et  de  correspondre  directement  avec  eux  sur  tout  ce  qui  pour- 
rait intéresser  le  service  du  roi  ;  il  devint  le  véritable  ambassadeur 
d'intimité  et  de  famille  '. 

Chaque  jour,  depuis  l'avènement  de  Philippe  V,  Louis  XIV  avait 
de  longs  entretiens  avec  son  petit-fils  sur  les  formes  et  les  conditions 
de  sa  nouvelle  grandeur.  Indépendamment  du  sentiment  profond  des 
devoirs  généraux  de  la  royauté  qu'il  possédait  au  plus  haut  degré,  le 
roi  Louis  XIV  s'était  encore  instruit  de  tout  ce  qui  touchait  à  l'Es- 
pagne dans  des  conférences  intimes  avec  le  duc  d'Harcourt,  le  diplo- 
mate le  plus  capable,  le  mieux  informé  peut-être  des  mœurs,  des 
coutumes  de  la  cour  de  Madrid  et  des  préjugés  de  cette  grandesse 
qui  remplissait  le  palais  du  Buen-Retiro.  Louis  XIV  avait  entretenu 
son  petit-fils  des  intérêts  communs  des  deux  monarchies.  Il  lui  avait 
promis  l'appui  et  le  secours  de  ses  armées  de  terre  et  de  sa  marine 
pour  le  défendre  contre  les  puissances  qui  pourraient  contester  «es 
droits  ;  en  échange,  les  bases  d'un  traité  secret  furent  jetées  pour  l'a- 
venir :  le  roi  Philippe  V  cédait  définitivement  à  la  France  les  Pays- 
Bas  et  le  Milanais,  possessions  qu'il  était  si  difficile  à  l'Espagne  de 
maintenir  et  de  conserver;  les  Pays-Bas  arrondissaient  parfaitement 
la  magnifique  monarchie  de  Louis  XIV  '. 

'  Je  ne  sais  rien  de  plus  intéressant  et  de  plus  curieux  que  la  correspondanc» 
du  marquis  de  Louville  ;  les  dépêches  originales  ont  été  recueillies  et  publiées. 
Paris,  ann.  1808. 

'  Ce  traité  fut  connu  des  alliés;  il  n'a  jamais  été  publié  en  France.  «  Sa  ma- 
jesté le  roi  des  Espagnes  cédait  au  roi  très-chrétien  ,  et  à  la  couronne  de  Franc»- 
à  perpéluitc,  les  Pays-Bas  et  le  Milanais,  en  considération  des  grandes  dépenses 
que  Louis  XIV  avoit  faites  pour  l'élever  sur  le  trône  d'Espagne.  Le  roi  s'engagea 
de  son  côté  à  donner  un  équivalent  au  duc  de  Bavière  et  au  prince  de  Vaude- 
mont,  pour  Ic'gouvernement  perpétuel  qu'ils  avoient  de  ces  deux  pays.  Le  roi 
d'Espagne  promcttoit  de  ne  rien  faire  pendant  son  règne  et  celui  de  ses  succes- 
seurs que  de  concert  et  suivant  le  conseil  du  roi  très-chrétien  et  de  ses  ministre? , 
et  de  ne  permettre  le  commerce  des  Indes  i  aucune  autre  nation  qu'aux  Françol*; 
D'autre  part,  Louis  XIV  et  ses  successeurs  à  la  couronne  de  France  s'engageoienï 
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Ce  fui  dans  de  longues  conférences  avec  MM.  d'Harcourt  et  de 
Torcy  que  Louis  XIV  rédigea  les  remarquables  instructions  adressées 
à  son  petit-fils  pour  rimmcnïie  mission  royale  à  laquelle  l'appelait  le 
testament  de  don  Carlos.  Je  dois  donner  le  texte  de  ce  beau  monu- 
ment de  grandeur  et  de  morale  politique.  «  Mon  Gis,  disait  le  roi ,  ne 
manquez  à  aucun  de  vos  devoirs,  surtout  envers  Dieu;  conservez- 
vous  dans  la  pureté  de  votre  éducation  ;  faites  honorer  Dieu  partout 
où  vous  aurez  du  pouvoir;  procurez  sa  gloire  ;  donnez-en  l'exemple  : 
c'est  un  des  plus  grands  biens  que  les  rois  puissent  faire.  Déclarez- 
vous  en  toute  occasion  pour  la  vertu  contre  le  vice;  n'ayez  jamais 
d'attachement  pour  personne;  aimez  votre  femme;  vivez  bien  avec 
elle;  demandez-en  une  à  Dieu  qui  vous  convienne  ;  je  ne  crois  pas  que 
vous  deviez  prendre  une  Autrichienne.  Aimez  les  Espagnols  et  tous 
vos  sujets  attachés  à  vos  couronnes  et  à  votre  personne  ;  ne  préférez 
pas  ceux  qui  vous  flatteront  le  plus;  estimez  ceux  qui,  pour  le  bien, 
hasarderont  de  vous  déplaire  :  ce  sont  là  vos  véritables  amis.  Faites  le 
bonheur  de  vos  sujets;  et  dans  cette  vue,  n'ayez  de  guerre  que  lorsque 
vous  y  serez  forcé  et  que  vous  en  aurez  bien  considéré  et  bien  pesé  les 
raisons  dans  votre  conseil;  essayez  de  remettre  vos  finances.  Veillez 
aux  Indes  et  à  vos  flottes;  pensez  au  commerce;  vivez  dans  une  grande 
union  avec  la  France ,  rien  n'étant  si  bon  pour  nos  deux  puissances 
que  cette  union,  à  laquelle  rien  ne  pourra  résister.  Si  vous  êtes  con- 
traint de  faire  la  guerre,  mettez-vous  à  la  tête  de  vos  armées  *  ;  son- 
gez à  rétablir  vos  troupes  partout,  et  commencez  par  celles  de  Flandre. 

de  secourir  de  toutes  leurs  forces  le  roi  calholique  et  ses  successeurs,  dans  toutes 
les  g:uerres  qu'ils  cntrcprendroient  ou  qui  leur  seroicnt  déclarées  par  les  ennemis 
des  deux  couronnes.  Papiers  de  Louis  XIV,  portefeuilles  (Bibliolh.  royale). 

'  Ces  instructions  portent  la  date  du  3  décembre  1700;  je  les  ai  copiées  sur  la 
collection  qui  existe  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  3  vol.  et  3  portefeuilles;  elles  j 
furent  déposées  le  10  octobre  17  i9  par  M.  de  Noailles,  avec  l'attestation  suivante  : 
a  Je  soussigné,  Adrien-Maurice,  duc  de  Noailles,  pair  cl  maréchal  de  France, 
certifie  que  le  feu  roi  Louis  XIV,  par  un  effet  de  la  confiance  dont  il  m'bonoroit, 
me  chargea  un  soir,  en  1714,  d'aller  chercher  dans  £ou  cabinet  et  de  lui  apporter 
différens  papiers  enfermés  dans  des  tiroirs.  Sa  majesté  en  brûla  d'abord  une 
partie  ,  et  sur  les  instantes  prièios  que  je  lui  fis  de  me  permettre  d'en  garder  le 
surplus,  qui  conccrnoit  principaknient  ses  campagnes,  elle  y  consentit  ;  et  vou- 
lant assurer  la  conservation  de  ce  précieux  monument,  j'ai  rassemblé  les  origi- 
naux ,  avec  les  copies  que  j'en  ai  fait  faire  pour  en  faciliter  davantage  la  lecture, 
en  3  volumes  in-folio,  pour  être,  le  tout  ensemble,  déposé  à  la  Bibliothèque  du 
Roi.  Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1749. 

«  Signé  le  maréchal  de  P^oailles.  » 
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\c  quittez  jamais  VOS  affaires  pour  votre  plaisir  ;  mais  faites-vous  une 
sorte  dérègle  qui  vous  donne  dos  temps  de  liberté  et  de  divertissement^ 
li  n'y  en  a  guère  de  plus  innocens  que  la  chasse  et  le  goût  de  quelques 
maisons  de  campagne,  pourvu  que  vous  n'y  fassiez  pas  trop  de  dépen- 
ses. Donnez  une  grande  attention  aux  affaires  quand  on  vous  en  parle; 
écoulez  beaucoup,  dans  le  commencement,  sans  rien  décider  ;  quand 
vous  aurez  plus  de  connoissance,  souvenez-vous  que  c'est  à  vous  à  dé- 
cider ;  mais  quelque  expérience  que  vous  ayez,  écoutez  toujours 
tous  les  avis  et  tous  les  raisonnemens  de  votre  conseil  avant  que  de 
faire  cette  décision.  Faites  tout  ce  qui  vous  sera  possible  pour  bien 
connoître  les  gens  les  plus  importons,  afin  de  vous  en  servir  à  propos. 
Tâchez  que  vos  vice-rois  et  gouverneurs  soient  toujours  Espagnols; 
traitez  bien  tout  le  monde,  ne  dites  jamais  rien  de  fâcheux  à  personne, 
mais  distinguez  les  gens  de  qualité  et  de  mérite.  Témoignez  de  la  re- 
connoissance  pour  le  feu  roi,  et  pour  tous  ceux  qui  ont  été  d'avis  de 
vous  choisir  pour  lui  succéder.  Ayez  une  grande  confiance  au  cardinal 
Porlo-Garrero,  et  lui  marquez  le  gré  que  vous  avez  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue.  Je  crois  que  vous  devez  faire  quelque  chose  de  considé- 
rable pour  l'ambassadeur  qui  a  été  assez  heureux  pour  vous  demander 
et  pour  vous  saluer  le  premier  en  qualité  de  sujet.  N'oubliez  pasBed- 
mar,  qui  a  du  mérite,  et  qui  est  capable  de  vous  servir.  Ayez  une  en- 
tière créance  au  duc  d'Harcourt;  il  est  habile  et  honnête  homme,  et 
ne  vous  donnera  de  conseils  que  par  rapport  à  vous.  Tenez  tous  les 
François  dans  l'ordre;  traitez  bien  vos  domestiques,  mais  ne  leur  don- 
nez pas  trop  de  familiarité,  et  encore  moins  de  créance;  servez-vous 
d'eux  tant  qu'ils  seront  sages;  renvoyez-les  à  la  moindre  faute  qu'ils 
feront,  et  ne  les  soutenez  jamais  contre  les  Espagnols.  N'ayez  de  corn-» 
merce  avec  la  reine  douairière  que  celui  dont  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  ;  faites  en  sorte  qu'elle  quitte  Madrid  et  qu'elle  ne  s'éloigne 
pas  d'Espagne  ;  en  quelque  lieu  qu'elle  soit ,  observez  sa  conduite,  et 
empêchez  qu'elle  ne  se  mêle  d'aucune  affaire;  ayez  pour  suspects  ceu^ç 
qui  auront  trop  de  commerce  avec  elle.  Aimez  toujours  vos  parens; 
souvenez-vous  de  la  peine  qu'ils  ont  eue  à  vous  quitter  ;  conservez  un 
grand  commerce  avec  eux  dans  les  grandes  choses  et  dans  les  petites.. 
Demandez-nous  ce  que  vous  aurez  besoin  ou  envie  d'avoir,  qui  ne  sa 
trouve  pas  chez  vous  ;  nous  en  userons  de  même  avec  vous.  N'oubliez 
jamais  que  vous  êtes  François,  en  ce  qui  peut  vous  arriver.  Quand- 
vous  aurez  assuré  la  succession  d'Espagne  par  des  enfans,  visitez  vo$r 
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royaumes  ;  allez  à  Naples  et  en  Sicile  ;  passez  à  Milan  et  venez  en 
Flandre  :  ce  sera  une  occasion  de  nous  revoir.  En  attendant,  visitex 
la  Catalogne,  l'Aragon  et  autres  lieux  ;  voyez  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
pour  Ceuta.  Jetez  quelque  argent  au  peuple  quand  vous  serez  en  Es- 
pagne, et  surtout  en  entrant  à  Madrid.  Ne  paroissez  pas  choqué  de^ 
figures  extraordinaires  que  vous  trouverez  ;  ne  vous  en  moquez  point; 
chaque  pays  a  ses  manières  particulières,  et  vous  serez  bientôt  accou- 
tumé à  ce  qui  vousparoîtra  d'abord  le  plus  surprenant.  Évitez  autant 
que  vous  pourrez  de  faire  des  grâces  à  ceux  qui  promettent  de  l'ar- 
gent pour  les  obtenir.  Donnez  à  propos  et  librement,  et  ne  recevez 
guère  de  présens,  à  moins  que  ce  ne  soient  des  bagatelles;  si  quelque- 
fols  vous  ne  pouvez  éviter  d'en  recevoir,  faites-en  de  plus  considé- 
rables à  ceux  qui  vous  en  auront  donné,  après  avoir  laissé  passer  quel- 
ques jours.  Ayez  une  cassette  pour  mettre  ce  que  vous  aurez  de 
particulier,  dont  vous  aurez  seul  la  clef.  Te  Gnis  par  un  des  plus  impor- 
tans  avis  que  je  puisse  vous  donner  :  ne  vous  laissez  pas  gouverner; 
n'ayez  jamais  de  favori  ni  de  premier  ministre  ;  écoutez ,  consultez 
votre  conseil,  mais  décidez.  Dieu,  qui  vous  a  fait  roi,  vous  donnera  les. 
lumières  qui  vous  sont  nécessaires  tant  que  vous  aurez  de  bonnes 
intentions  '.  » 

Il  y  a  cela  de  remarquable  dans  ces  instructions  données  par  le  roi 
de  France  à  son  petit-fils ,  qu'elles  semblent  être  une  critique  de 
toute  l'administration  de  Louis  XIV.  Le  roi  recommandait  à  Phi- 
lippe V  d'aimer  sa  femme ,  et  de  rester  avec  elle  dans  de  doux  rap- 
ports ,  et  Louis  XIV  avait  dédaigné ,  dans  ses  jours  de  jeunesse  et 
d'adultère  public,  la  pieuse  et  chaste  Marie-Thérèse;  le  roi  défen- 
dait à  son  petit-fils  de  faire  la  guerre  ,  et  lui-même  l'avait  aimée  avec 
passion  ;  Louis  XIV  avait  prodigué  le  luxe  des  palais ,  la  grandeur 
merveilleuse  des  bâtimens ,  et  il  disait  à  Philippe  V  :  «  Défendez- 
vous  de  ce  luxe  ruineux.  »  C'est  que  le  vieux  roi  avait  le  sentiment 
profond  des  fautes  qu'il  avait  commises  ;  il  ne  voulait  pas  qu'on  les 
lui  reprochât  dans  des  remontrances  publiques ,  car  cela  eut  blessé 
sa  fierté  et  sa  dignité  de  roi ,  mais  il  en  sentait  la  gravité  par  cette 
voix  intérieure  qui  retentit.  D'ailleurs  l'école  du  duc  de  Beauvilliers 


'  Il  cçt  curieux  de  comparer  ces  instructions  de  Louis  XIV  arec  la  remarquablis 
lettre  attribucc  à  Napoléon ,  adressée  à  Murât  après  les  troubles  du  2  mai  1308  ^. 
J^Iadrid  ;  il  s'y  révèle  une  profonde  connaissance  du  caractère  espagnol. 


ET    SES   RELATIONS   DIPLOMATIQUES.  43 

avait  alors  quelque  action  dans  le  conseil  ;  elle  faisait  pénétrer  ses 
pensées  dans  la  pensée  royale.  Ces  instructions  secrètes,  si  énninentes 
et  si  prévoyantes,  devaient  être  lues  au  roi  d'Espagne  chaque  matin  ; 
elles  résumaient  les  devoirs  du  nouveau  roi  envers  ses  sujets ,  et  les 
conditions  d'un  bon  système  politique  qui  rendrait  à  l'Espagne  une 
existence  de  forte  et  grande  nation  qu'elle  avait  perdue. 

Pendant  les  deux  mois  qui  s'écoulèrent  jusqu'au  départ  du  roi 
d'Espagne  ,  tout  fut  consacré  à  le  distraire  dans  les  deux  résidences 
de  Marly  et  de  Versailles.  Louis  XIV  mettait  de  l'affectation  à  lui 
laisser  toute  libellé  de  distraction,  de  travail  ou  de  plaisirs.  Phi- 
lippe V  n'était-il  pas  roi?  il  fallait  voir  le  jeune  monarque  tout  con- 
tent de  cette  indépendance ,  et  l'on  retrouve  encore  le  journal  de 
ces  belles  journées  qui  précédèrent  le  départ  de  la  toute  jeune  ma- 
jesté. «  Ce  trois  octobre,  le  roi  catholique  alla  chez  M""  de  Mainte- 
non,  et  après  avoir  été  quelque  temps  enfermé  avec  elle,  il  alla  jouer 
àde  petits  jeux,  à  courir  et  à  danser  aux  chansons  avec  madame  la  du- 
chesse de  Bourgogne  et  ses  dames  ;  il  a  un  peu  quitté  la  gravité  qu'il 
a  déjà  en  public,  comme  s'il  étoit  né  à  Madrid  *.  Le  roi  d'Espagne 
alla  tirer  aux  lapins,  et  au  retour  il  en  donna  six  à  l'ambassadeur , 
qu'il  fit  entrer  seul  dans  son  cabinet  et  qui  le  remercia  à  genoux.  Le 
roi  d'Espagne  lui  avoit  fait  un  meilleur  présent  le  matin  ,  car  il  lui 
avoit  envoyé  40,000  livres  ;  il  en  a  d'autant  plus  besoin  ,  qu'il  ne  re- 
çoit rien  d'Espagne  présentement.  Le  roi  donne  à  MM.  de  Beauvil- 
lierset  de  Noailles  50,000  livres  pour  faire  le  voyage;  ils  se  préparent 
l'un  et  l'autre  à  le  faire  avec  beaucoup  de  magnificence  :  ce  voyage 
coûtera  au  roi  3  millions;  le  roi  donne  au  duc  d'Harcourt,  qui  s'en 
va  ambassadeur  en  Espagne,  60,000  livres  pour  son  équipage;  et 
l'on  dit  qu'il  lui  donnera  8,000  livres  par  mois  pour  sa  subsistance. 
Le  roi  d'Espagne  prit  le  grand  deuil ,  mais  en  noir  ;  il  n'y  a  que  le  roi 
de  France  qui  le  porte  en  violet  ;  et  le  roi  d'Angleterre  ne  le  porte 
en  violet  que  parce  qu'il  porte  toujours  le  titre  de  roi  de  France. 
L'après-dîner  le  parlement ,  en  corps  et  en  robes  rouges ,  mais  sans 
fourrures  et  sans  mortiers,  vint  haranguer  le  roi  d'Espagne.  Le  pre- 
mier président  portait  la  parole.  Le  duc  de  Gesvres,  comme  gouver- 
neur de  Paris,  accompagnoit  le  parlement;  il  y  eut  même  quelque 
petite  dispute ,  parce  que  le  duc  de  Gesvres  vouloit  entrer  dans  U 

*  Journal  de Dangeau,  ann.  ITOl, 
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ihambre  du  roi  d'Espagne  avant  le  premier  président ,  qui  s'y  op- 
posa. Monsieur  dit  en  causant  avec  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  que  le 
roi  son  maître  avoit  déjà  la  gravité  espagnole.  «  Ce  qui  m'en  plaît 
davantage ,  répondit  l'ambassadeur,  c'est  qu'avec  la  gravilé  espagnole 
il  conserve  toute  la  politesse  et  la  douceur  françaises.  »  Durant  toutes 
ies  audiences,  le  roi  d'Espagne  ne  s'est  ni  levé  ni  découvert.  Mon- 
sieur ,  31adame  et  M.  de  Chartres  allèrent  le  matin  à  Paris ,  et  le  roi 
d'Espagne  alla  l'après-dîner  au  Palais-Royal  ;  il  y  avoit  une  grande 
foule  de  peuple  dans  les  rues  pour  les  voir  passer.  Pendant  qu'il  fut 
au  Palais-Pioyal ,  il  se  montra  sur  des  balcons  qui  donnent  dans  les 
rues ,  et  le  peuple  crioit  de  bon  cœur  :  Vive  le  roi  d'Espagne  !  Sa 
ïïiajesté  catholique  arriva  ici  à  sept  heures  ;  elle  entra  d'abord  chez 
W  de  Maiutenon ,  où  étoit  le  roi ,  qui  lui  dit  :  «  Monsieur,  pendant 
ce  \oyage-ci,  voyez  ce  que  vous  aimez  le  mieux  faire;  ne  vous  con- 
traignez sur  rien  ;  chassez ,  promenez-vous ,  jouez ,  enfin  choisissez 
:e  qui  vous  divertira  davantage  ,  car  vous  êtes  roi.  »  Le  marquis  de 
Bedmar  est  charmé  de  toutes  les  manières  de  son  maître ,  et  fort 
content  de  la  joie  qu'il  voit  à  tous  les  courtisans.  Il  vit  avec  grand 
plaisir  le  dîner  du  roi ,  et  la  familiarité  de  nos  maîtres  avec  les  cour- 
tisans,  qui  ne  fait  qu'augmenter  notre  respect.  Après' le  dîner,  le 
roi  alla  à  la  promenade ,  où  les  Espagnols  le  suivirent  ;  il  commanda 
aux  courtisans  de  mettre  leurs  chapeaux  ,  honnêteté  qu'il  a  toujours 
accoutumé  d'avoir.  Les  Espagnols  furent  un  peu  étonnés,  et  le  roi 
leur  dit  :  «  Messieurs,  jamais  on  ne  se  couvre  devant  moi,  mais  aux 
promenades  je  veux  que  ceux  qui  me  suivent  ne  s'enrhument  point.  » 
^Le  roi  faisait  ici  une  critique  indirecte  du  privilège  des  grands 
d'Espagne  qui  est  de  se  couvrir.)  Le  marquis  de  Bedmar  lui  dit  : 
«  Ha  !  sire,  je  voudrois  que  le  roi  mon  maître  entendît  cela.  )»  Le 
Toi  d'Espagne  étoit  à  la  promenade  avec  le  roi ,  mais  il  n'étoit  pas 
auprès  de  lui  dans  ce  moment-là.  Malgré  le  vilain  temps,  en  passant 
dans  l'endroit  où  est  l'escarpolette  ,  le  roi  d'Espagne  y  voulut  aller  , 
et  le  roi  craignant  que  la  pluie  n'eût  pourri  quelques-unes  des 
cordes,  lui  défendit  expressément  d'y  aller,  et  en  se  retournant  au 
marquis  de  Bedmar ,  il  lui  dit  :  «  Voici  la  seule  occasion  où  je 
veuille  me  servir  de  mon  autorité  ;  dans  les  autres ,  je  donnerai  me» 
conseils  '.  » 

'  Journal  de  Dangeau,  ann.  1701.  On  voit  tout  le  pris,  que  mettait  Louis  XIY 
^indiquer  la  séparation  des  deux  monarchies. 
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En  public  le  petit  roi,  qui  courait  après  le  jeu  d'escarpolette  ou 
le  tire  aux  lapins,  reprenait  toute  la  gravité  espagnole  ;  il  admettait 
les  grands  à  son  lever,  qui  venaient  à  genoux  lui  faire  hommage  avec 
toute  la  soumission  des  formules  castillanes.  Le  marquis  de  Bedmar. 
ambassadeur  de  Charles  II  auprès  de  Louis  XIV,  se  distinguait  par 
la  vive  expression  de  ses  sentimens  ;  il  ne  ressemblait  pas  à  ce  fier  et 
habile  marquis  de  Eedmar,  son  aïeul,  qui  avait  essayé  le  renverse- 
ment de  Venise.  Il  était  pauvre,  et  son  désir  était  la  fortune  et  la 
grandesse.  Louis  XIV  ne  pouvait  pas  trouver  un  instrument  plus 
docile  à  ses  desseins;  sa  correspondance  avec  le  conseil  de  Castille 
était  rédigée  sous  les  yeux  mêmes  du  marquis  de  Torcy.  Tout  sem- 
blait marcher  de  concert  pour  la  reconnaissance  de  Philippe  V  :  non 
seulement  le  royaume  d'Espagne  était  paisible,  mais  encore  Naples, 
les  Pays-Bas,  la  Sicile ,  le  Milanais  étaient  également  assurés  au 
jeune  roi.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  régler  la  marche  jusqu'aux. 
Pyrénées.  Après  le  passage  des  montagnes,  tout  redevenait  espagnol  ; 
le  roi  cessait  d'être  Français  en  traversante  Bidassoa  ;  sa  suite  devait 
même  se  séparer  de  lui  au  pied  des  Pyrénées.  Tel  était  l'ordre  formel 
de  Louis  XIV.  Il  pouvait  bien  secrètement  diriger  son  petit-flls, 
mais  son  intérêt  diplomatique  exigeait  qu'il  n'y  eût  rien  d'ostensi- 
blement français  dans  tout  ce  qui  touchait  au  gouvernement  de 
Philippe  V. 

Toute  la  cour  souhaitait  être  de  ce  voyage  jusqu'aux  Pyrénées; 
on  savait  que  le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Berri,  tous  deux  frères 
du  roi,  l'accompagnaient.  L'itinéraire  devait  être  une  sorte  de 
triomphe  à  travers  les  provinces;  car  alors  un  roi  excitait  le  vif  en- 
thousiasme de  la  population.  Enfin,  le  grand  jour  arriva:  ce  fut  le 
4  décembre,  par  un  froid  vif,  que  le  départ  fut  ordonné,  et  Versailles 
dès  le  matin  retentit  du  bruit  des  carrosses  et  du  hennissement  des 
chevaux.  Philippe  V  était  dès  l'aurore  chez  le  roi  Louis  XïV,  où  il 
fut  seul,  et  avant  que  les  courtisans  entrassent;  il  alla  ensuite  che?. 
Monseigneur,  avec  qui  il  fut  enfermé  assez  long-temps.  «  Sur  les 
dix  heures  les  deux  rois,  suivis  de  toute  la  maison  royale  et  d'une 
foule  extraordinaire  de  courtisans,  entendirent  la  messe  dans  la  tri- 
bune, puis  descendirent  le  grand  degré,  et  montèrent  en  carrosse  ; 
les  deux  rois  au  fond,  et  M""'  la  duchesse  de  Bourgogne  entre  eus. 
deux,  Monseigneur  au-devant  avec  messeigneurs  les  ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Berri,  Monsieur  et  Madame  aux  portières  ;  les  gcndar- 
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mes  et  les  chevau-légerssuivoient  leurs  majestés  ;  on  avoit  même  fait 
venir  cent  gardes  du  corps  de  plus  qu'à  l'ordinaire  *.  Ou  trouva  en 
arrivant  à  Sceaux  les  deux  compagnies  de  mousquetaires,  qui  faisoient 
chacun  deux  escadrons.  Il  y  avoit  sur  le  chemin  de  Versailles  à 
Sceaux  une  infiiiilé  de  carrosses  et  de  peuple,  qui  étoient  venus  de 
Paris  pour  voir  passer  les  rois  ;  leurs  majestés  arrivèrent  un  peu  après 
raidi  à  Sceaux,  où  elles  trouvèrent  une  inGnité  de  courtisans  et  de 
dames.  Le  roi  mena  d'abord  le  roi  d'Espagne  dans  la  dernière  pièce 
de  l'appartement,  et  défendit  que  personne  entrât  ;  il  demeura  un 
quart  d'heure  seul  avec  le  roi  d'Espagne,  et  puis  il  appela  Monsei- 
gneur, qui  étoit  demeuré  dans  le  salon  avec  la  maison  royale  et  quel- 
ques courtisans.  Les  deux  rois  et  Monseigneur  demeurèrent  quelque 
temps  ensemble,  ensuite  sa  majesté  y  fit  entrer  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, qui  prit  congé  du  roi  son  maître.  Un  moment  après ,  le  roi 
fit  entrer  M.  le  duc  de  Bourgogne,  M™*  la  duchesse  de  Bourgogne , 
Monseigneur  le  duc  deBerri,  Monsieur  et  Madame,  et  puis  il  appela 
les  princes  et  les  princesses  du  sang.  Les  portes  de  l'endroit  où  ils 
étoient  restèrent  ouvertes;  on  ne  pouvoit  entendre  ce  qu'ils  disaient, 
mais  les  deux  rois  fondoienten  larmes;  Monseigneur  appuyé  contre 
la  muraille  et  se  cachant  le  visage  ;  Monseigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne, M""^  la  duchesse  de  Bourgogne,  monseigneur  le  duc  de  Berri , 
toute  la  maison  royale  pleurant  et  poussant  même  des  cris  d'alïîiction. 
On  ne  sauroit  s'imaginer  un  spectacle  plus  grand,  plus  touchant, 
plus  attendrissant;  enfin  il  fallut  se  séparer:  le  roi  conduisit  Phi- 
lippe V  jusqu'au  bout  de  l'appartement  et  se  cachoit  le  visage  pour 
dérober  ses  larmes.  Le  roi  d'Espagne  monta  en  carrosse  avec  mes- 
seigneurs  ses  frères,  pour  aller  coucher  à  Chartres.  Le  roi  rentra 
quelque  temps  dans  la  maison  pour  se  remettre,  et  puis  il  alla  se 
promener  dans  le  parc  en  calèche,  où  étoient  M"'  la  duchesse  de 
Bourgogne  auprès  de  lui,  et  derrière,  Monsieur  et  Madame.  » 

Après  de  si  touchans  adieux,  le  voyage  reprit  sa  gaieté  ;  comment 
en  aurait-il  été  autrement?  Représentez-vous  trois  princes,  dont 
l'aîné  avait  à  peine  dix-huit  ans;  l'un  roi,  l'autre  héritier  présomptif 
de  la  couronne;  le  troisième,  enfant  encore,  mais  spirituel,  caus- 
tique, enjoué,  le  duc  de  Berri,  en  un  mot,  si  gaillard,  si  dispos; 
puis,  une  cour  composée  de  jeunes  gentilshommes  à  l'esprit  riant. 

*  Mémoires  de  Louvillc,  ad  ann.  1701. 
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On  passait  les  jours,  moitié  en  carrosse,  moitié  à  cheval  ;  on  mon- 
tait sur  des  barques  élégantes  quand  venaient  des  rivières.  Toutes  les 
cités  rivalisaient  pour  semer  des  divertissemens  sur  les  pas  de  celte 
royale  marche  aux  Pyrénées.  Les  populations  n'avaient  rien  vu  de  si 
merveilleux  à  Bordeaux  et  dans  les  provinces  méridionales,  depuis 
les  pompes  du  mariage  de  Louis  XIV  sur  la  Bidassoa  '.  Les  princes 
avaient  chacun  trente  bourses  pleines  de  mille  pistoles,  pour  distri- 
buer aux  pauvres  en  la  route.  Il  fallait  admirer  ce  magniDque  cor- 
tège de  gentilshommes  caracolant  sur  les  chevaux  blancs  de  si  belle 
encolure.  Le  roi  d'Espagne  tenait  conseil  pour  la  forme  dans  chaque 
ville  ;  celui  que  Louis  XIV  avait  chargé  d'instruire  le  roi,  c'était 
M.  le  duc  d'Harcourt,  l'homme  le  mieux  informé  des  affaires  d'Es- 
pagne, parfaitement  capable  dans  tout  ce  qui  tenait  aux  coutumes, 
aux  lois  et  même  aux  blasons  de  la  monarchie  espagnole.  Le  citadin 
et  le  paysan  remarquaient  avec  ivresse  le  magnifique  Ordre  de  la 
Toison,  tout  de  diamant,  qui  brillait  sur  la  poitrine  du  jeune  duc 
d'Anjou  devenu  le  roi  Philippe  V  *. 

A  la  Bidassoa,  la  triste  séparation  eut  lieu  ;  les  trois  frères  fondirent 
en  larmes  dans  les  bras  l'un  de  l'autre  ;  Berri,  si  réjoui  de  son  natu- 
rel, tenait  le  duc  d'Anjou  tout  étreint,  et  lui  disait:  «  Mon  boa 
d'Anjou,  quel  malheur  que  nous  ne  puissions  tous  aller  à  Madrid  ! 
nous  t'y  suivrions,  quoiqu'on  dise  que  dans  ce  pays  les  rois  ne  peu- 
vent jouer  ni  rire;  mais  console-toi,  nous  irons  te  voir  l'an  prochain, 
malgré  tout.  »  L'ordre  du  départ  fut  ensuite  donné.  Il  ne  resta  de 
français  auprès  du  roi  que  le  comte  d'Ayen  (des  Noailles) ,  le  mar- 
quis de  Louville,  MM.  de  Montviel  et  de  Valouze  ,  le  père  d'Auben- 
ton,  confesseur  du  roi,  la  bonne  nourrice,  ronde,  grasse  et  réjouie  '. 
Philippe  V  entra  dans  son  royaume,  où  il  fut  accueilli  par  la  gran- 
desse  d'Espagne  ;  dès  ce  moment,  il  fut  Espagnol  par  sa  piété,  par  ses 
manières  et  par  son  respect  pour  les  coutumes  nationales.  Il  avait 
donné  à  Bayonne  une  audience  pour  le  baise-main  des  ricos  homhres  ; 
la  foule  des  grands  s'y  était  pressée  ;  partout  ce  n'étaient  que  cym- 
bales, clarinettes,  banderoles  à  franges.  Le  cortège  se  composait 
de  vingt-neuf  calèches,  et  d'un  plus  grand  nombre  encore  de  ber- 

'  Voyez  tome  VII  de  mon  travail  sur  Mazarin. 

'  Dépêches  du  marquis  de  Louville  à  M,  de  Torcy,  7  décembre,  ann.  17C0. 
■  La  dépèche  indique  aussi  deux  valets,  Delarochc  et  Hcrsan.  M.  de  Torcy» 
7  décembre,  ann.  1700, 
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îlnes.  Que  dire  aussi  de  toutes  ces  mules  fringantes  ,  telles  que  le^ 
dénomme  et  les  décrit  le  Diario  ,  journal  officiel  du  secrétaire  d'Èlat 
d'Ubilla  '  ? 

Partout  le  nouveau  roi  d'Espagne  respecta  les  mœurs  et  les  tradi- 
tions du  pays;  il  savait  la  puissance  des  idées  religieuses,  les  divi- 
sions qui  existaient  entre  les  ordres  monastiques,  grands  partis  de 
Vépoque.  A  Vittoria ,  le  roi  assista  à  la  messe  des  Franciscains ,  et 
entendit  vêpres  aux  Dominicains.  Philippe  Y  communia  en  public  , 
H  ce  qui  le  popularisa  le  plus  à  Madrid  ,  au  milieu  des  fêtes  de  sa 
Téceplion  ,  c'est  que,  rencontrant  le  viatique  porté  à  un  malade,  le 
loi  descendit  de  son  carrosse,  et  le  suivit  à  pied  jusqu'au  seuil  de  la 
porte.  II  faut  prendre  les  peuples  avec  leurs  idées.  La  puissance  des 
coutumes  religieuses  a  donné  plus  d'une  monarchie  ;  le  mépris  de  ces 
-idées  en  a  perdu  bien  d'autres;  les  esprits  moqueurs  peuvent  prendre 
h  mépris  ces  hommages  à  la  croyance  d'un  peuple  ;  ils  sont  la  force 
du  pouvoir.  Quand  un  peuple  a  foi  en  quelque  chose,  il  est  grand  ; 
que  cette  croyance  soit  pour  le  catholicisme,  pour  la  liberté  ou  la 
gloire,  peu  importe,  pourvu  que  la  croyance  existe;  elle  a  fait,  elio 
lexplique  les  merveilleuses  époques  de  l'histoire.  Otez  à  une  nation 
-îa  foi,  il  n'y  a  plus  rien  que  le  matérialisme  brut,  et  n'attendez  plus 
•alors  d'héroïques  actions!  Lorsqu'un  pouvoir  veut  se  fonder,  sa 
mission  est  de  pénétrer  l'esprit  d'un  peuple,  et  de  témoigner  qu'il 
«'est  uni  à  lui.  L'Espagne  était  profondément  catholique,  et  c'est 
en  s'identifiant  avec  toutes  les  institutions  de  la  grande  Église  que  la 
•maison  de  Bourbon  s'assura  la  paisible  possession  do  la  couronne. 

'  Je  me  suis  procuré  à  Madrid,  en  1833,  un  vieil  exempliiiic  de  ce  Diario 
ajournai)  d'Ubilla,  dans  lequel  le  minisire  décrit  avec  oslentation  la  magnifique 
ïéception  qu'on  lU  au  nouveau  roi.  {Diario,  janvier,  ann.  ITOl.} 
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CHAPITRE  LVIIL 


LA    FAMILLE   DU    BOI.    —    LES  «ÉSIDEN'CES. 


Versailles,  —  Marly.  —  Meudon.  —  SaiiU-CIoud.  —  Louis  XIV.  —  Le  dauphin. 

—  Monsieur.  —  Le  duc  de  Chartres.  —  Mort  deMonsieur.  —  Leduc  d'Orléans. 

—  Mort  de  Jacques  II. 


IÇOO  —   lîOS. 

La  grandeur  du  roi  s'était  manifestée  dans  les  magnificences  de 
Versailles;  ce  palais  avait  vu  les  plus  grillantes  et  les  plus  glorieuse*: 
années  de  Louis  XIV,  alors  que  fort  et  puissant  il  étendait  son 
sceptre  sur  l'Europe!  Versailles  était  une  de  ces  créations  toute» 
royales ,  où  la  majesté  du  monarque  aimait  à  se  montrer  splendide. 
Toutes  les  fois  que  Louis  XIV  recevait  ses  ambassadeurs  ou  faisait 
acte  d'éclat  et  de  puissance  ,  il  demeurait  à  Versailles  ;  il  aimait  ces 
salles  toutes  lambrissées  de  marbre  et  d'or,  ces  tapis  de  Turquie  épais 
de  plusieurs  doigts,  aux  couleurs  resplendissantes,  vertes,  rouges, 
et  ce  beau  jaune  persan  apporté  de  Bagdad  par  les  caravanes. 
LouisXIV  avait  goût  pour  ces  vastes  galeries  de  statues  majestueuses, 
de  groupes  magnifiques,  pour  ces  peintures  des  nobles  artistes,  ces 
tapisseries  de  haute-lice  ,  où  tous  les  faits  de  l'histoire  se  trouvaient 
reproduits.  Versailles  était  comme  le  grand  siège  de  la  royauté  et  sa. 
noble  image  ,  le  miroir  où  se  reflétait  le  plus  imposant  desétablisse- 
mens  monarchiques  * . 

'  II  existe  des  cahiers  de  gravures  for',  curieuses  sur  le  vieux  Versailles  et  set» 
splendeurs  (Bibliothèque  royale,  collection  de  gravures);  je  me  suis  consolé^  en 
les  étudiant,  de  l'cfTct  que  m'a  cause  Versailles  avec  sa  destination  nouvelle.  Ver- 
sailles, devenu  nutsée  national ,  peut  cire  comparj  à  une  vieille  nlhédrale  dont 
on  aurait  badigeonné  de  blanc  et  de  rouge  les  flèches  noircies  et  les  ogives  den~ 
telée?.  J'aime  que  chaque  monument  retrace  son  époque. 

& 
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Mais  le  palais  de  Versailles  eut  bientôt  dans  sa  grandeur  quelque 
chose  de  trop  compassé ,  de  trop  vaste  pour  les  habitudes  et  les  infir- 
mités d'un  vieillard  ;  quand  la  vie  avance ,  on  a  besoin  de  restreindre 
le  cercle  de  son  existence;  on  réduit  l'empire  en  sa  résidence,  les 
palais  en  sa  chambre,  puis  sa  chambre  dans  son  lit ,  jusqu'à  ce  qu'ar- 
rive la  plus  étroite  des  demeures ,  le  tombeau.  Les  grands  jours  de 
Versailles  pesaient  sur  l'existence  fatiguée  de  Louis  XIV  ;  il  avait 
resserré  autant  que  possible  sa  chambre  à  coucher  et  son  cabinet 
dans  de  petites  limites  ;  mais  Versailles  était  encore  un  monde  trop 
incommode;  il  n'allait  plus  à  ses  besoins  de  petites  distractions.  Les 
entrées  du  château  étaient  trop  multipliées;  cette  foule  de  courtisans 
pouvait  plaire  au  temps  de  force  et  de  jeunesse;  mais  l'éclat,  le  bruit 
de  la  foule  faisaient  souvent  sur  l'esprit  du  vieillard  couronné  l'efTet 
d'une  musique  bruyante  sur  la  tète  d'un  malade  ;  le  roi  s'y  prêtait 
souvent  avec  sa  bonne  grâce  accoutumée  ,  mais  il  ne  devait  pas  s'y 
complaire  ,  et  cela  explique  les  privautés  de  Marly. 

Marly  n'avait  pas  la  monotonie  de  Versailles,  cette  nature  uniforme 
toute  vermillonnée  par  l'art  ;  il  s'élevait  sur  un  de  ces  coteaux  de  la 
Seine  toute  fleurie  ,  et  qui  descendent  jusqu'à  la  rivière  magnifique 
dans  ses  belles  nappes  d'eau  ;  un  simple  pavillon  carré ,  élégant  et 
richement  décoré  de  tout  ce  que  l'opulence  a  de  commode,  couron- 
nait le  sommet  de  la  verte  colline;  une  machine  hydraulique,  puis- 
sante dans  ses  ressorts ,  poussait  les  eaux  à  une  hauteur  de  quelques 
cents  pieds,  puis  elles  descendaient  en  cascades  bouillonnantes  sur 
des  canaux  et  des  bassins ,  où  se  miraient  des  cygnes  aux  blanches 
plumes.  Marly  était  un  lieu  de  délices  et  de  retraite  embellie  ;  on  n'a- 
vait pas  besoin  d'y  conduire  tous  les  courtisans;  Louis  XIV  n'indi- 
quait qu'un  certain  nombre  d'intimes  et  de  favoris  pour  chacun  des 
séjours  de  Marly;  le  roi  allait  y  chercher  le  repos  et  la  paix  de  son 
travail.  Les  courtisans  sollicitaient  avec  empressement  les  privautés 
de  Marly.  Versailles  était  un  peu  cohue  de  gentilshommes  ;  tous 
étaient  admis  après  simple  présentation,  le  fils  d'un  pauvre  hobereau 
de  province  y  avait  ses  entrées ,  pourvu  qu'il  eut  un  blason  et  un  cas- 
tel  ;  mais  à  Marly,  le  roi  désignait  spécialement  qui  l'accompagnerait 
dans  ce  lieu  de  privautés  et  de  privilèges  *. 

*  Voyez  le  Journal  de  Dangeau  et  sa  naïve  joie  toutes  les  fois  qu'il  est  admi» 
aux  privautés  do  Marly. 
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Meudon,  belle  solitude  toute  peuplée  de  bois  sur  de  riches  coteaux, 
était  la  retraite  chérie  du  dauphin  de  France  ;  Monseigneur  aimait 
lâchasse  ;  quoique  gros  et  pesant ,  sa  passion  était  de  courir  le  loup; 
il  en  avait  jeté  quelques-uns  à  Meudon  ;  il  les  poursuivait  sur  la  mon- 
tagne avec  la  rage  du  Robin  Wood  des  légendes.  Meudon  n'avait  de 
beau  que  ses  bois,  ses  taillis  ;  le  château  était  simple ,  l'ameublement 
D'avait  rien  de  somptueux  ;  le  dauphin  y  venait  résider  des  mois  en- 
tiers, quoiqu'il  eût  son  appartement  à  Versailles;  la  distance  était  si 
courte  !  C'était  également  le  lieu  de  ses  plaisirs  secrets ,  car  Monsei- 
gneur aimait  les  demoiselles  de  l'Opéra  ;  les  commères  de  la  halle  en 
savaient  de  belles  sur  son  compte  ;  ce  qui  ne  contribuait  pas  mal  à  le 
faire  aimer  et  chérir  des  harengères,  comme  le  dit  le  chroniqueur 
médisant  de  la  cour  ;  si  bien  que  lorsque  Monseigneur  fut  malade , 
les  dames  de  la  halle  firent  brûler  un  gros  cierge  à  Notre-Dame,  puis 
vinrent  le  complimenter  en  sa  convalescence  ,  et  voulurent  le  baiser 
sur  les  deux  joues'. 

La  résidence  de  Monsieur  était  Saint-Cloud  ;  on  ne  peut  dire  les 
embellissemens  que  le  prince  avait  faits  à  sa  belle  demeure  ;  le  roi  qui 
savait  son  frère  avare  pour  toutes  choses ,  excepté  pour  ses  favoris, 
imposait  des  conditions  aux  grâces  qu'il  lui  accordait  avec  générosité; 
ainsi  il  lui  donna  200,000  livres  pour  faire  construire  cette  belle 
cascade  ,  embellie  de  magnifiques  statues ,  de  fleuves  à  la  barbe  cré' 
pue,  de  nymphes  et  de  naïades,  et  les  dauphins  poussant  l'eau  à  mille 
jets  au  milieu  des  bois  et  des  touffes  de  roses.  Saint-Gloud,  si  admi- 
rablement favorisé,  fut  un  lieu  de  délices  ;  delà  hauteur  majestueuse 
du  château,  l'œil  plongeait  dans  une  admirable  végétation.  Monsieur 
«vait  fait  ces  allées  droites  et  sablées ,  toujours  remplies  de  calèches , 
car  les  hauteurs  étaient  si  parfaitement  coupées  et  ménagées  avec 
tant  d'art ,  qu'on  pouvait  les  parcourir  en  tous  sens ,  et  l'on  ne  s'aper- 
cevait pas  de  la  montée  et  de  la  descente  rapide.  Saint-Cloud,  Marly, 
Versailles,  Meudon,  se  touchaient  dans  un  rayon  de  quelques  lieues, 
«t  souvent  les  carrosses  royaux  se  croisaient  dans  la  route  ,  retentis- 
sant nuit  et  jour  de  belles  fêtes  ;  les  croisées  des  châteaux  scintillaient 
de  mille  feux  ;  on  déjeunait  au  bord  des  cascades  ;  des  barques  élé- 
gantes conduisaient  les  nobles  visiteurs  sur  des  canaux  et  des  étangs 
parsemés  de  kiosques,  et  tellement  bien  empoissonnés  qu'on  y  péchait 

*  Ifercure  (gâtant,  ann.  1701. 
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des  carpes  vieilles  de  trente  ans.  Saint-Cloud  surtout  était  la  belle 
retraite  des  plaisirs  du  frère  du  roi  ;  on  s'y  divertissait  bien  mieux  qu'à 
Versailles ,  et  sans  la  raideur  de  Madame  ,  toujours  à  cheval  sur  les 
étiquettes ,  la  cour  de  Monsieur  eût  été  la  plus  aimable ,  la  plus 
enjouée  '. 

Le  roi  n'avait  pas  changé  ses  goûts  ;  la  puissance  de  M"'  de  Main- 
tenon  était  à  son  comble  ;  elle  ne  faisait  que  grandir  avec  les  année?!, 
carM""*  de  Maintenon  était  devenue  pour  le  roi  une  de  ces  affections 
matérielles  que  les  vieillards  ont  prises  depuis  longues  années  comme 
"une  habitude  ou  un  meuble ,  et  dont  ils  ne  peuvent  plusse  séparer. 
ÎH""^  de  Maintenon  n'abusait  pas  de  sa  position  auprès  de  Louis  XIV; 
tWe  n'abordait  jamais  une  question  de  face;  elle  avait  l'art  de  deviner 
la  secrète  pensée  du  roi ,  et  souvent  celui  de  la  faire  nattre  ou  d'en 
aider  le  développement  :  puissance  irrésistible  sur  les  tètes  humaines. 
Elle  avait  beaucoup  d'ennemis ,  mais  sa  fortune  était  si  éminente,  si 
incontestée ,  que  personne  n'eût  osé  l'attaquer  à  la  cour.  On  jetait 
bien  quelques  couplets  hardis  ,  on  récitait  les  méchancetés  des  halles 
contre  elle  ;  mais  qui  eût  osé  dresser  contre  la  favorite  un  de  ces  plans 
d'opposition  en  règle  pour  ébranler  son  crédit?  Le  roi  avait  d'ailleurs 
une  situation  si  bien  avouée  avec  M"'*  de  Maintenon  ,  qu'il  ne  se 
gênait  même  pas  devant  son  frère  ;  et  un  jour  qu'il  fut  surpris  ,  lu» 
t)rdinairement  si  fort  d'étiquette ,  en  un  déshabillé  tout  significatif 
x:hez  M"^  de  Maintenon  ,  il  se  hâta  de  dire  à  Monsieur  :  «  31on  frère, 
iBxcusez-moi,  vous  savez  chez  qui  je  suis,  et  ce  que  m'est  madame.  » 

Monsieur  vivait  en  effet  en  grande  familiarité  avec  son  frère  '  ;  il 
le  craignait  peu  ;  il  conservait  d'infinies  privautés  de  famille  à  Ver- 
sailles; il  s'asseyait  sans  façon  en  la  présence  du  roi,  et  prenait  le 
plus  large  fauteuil.  Comme  d'habitude  il  parlait  beaucoup ,  il  était 
toujours  à  se  plaindre  ,  particulièrement  pour  M.  de  Chartres  ,  son 
fils,  que  Louis  XIV  n'aimait  pas  à  cause  de  sa  conduite  envers  sa 

*  Saint-Simon,  avec  ses  révélalions  frondeuses  et  sa  mauvaise  Lumcur,  ta.it 
MnH  triste  peinture  de  la  cour  de  monsieur.  Je  répète  que  Saint-Simon  se  com- 
j>laU  dans  toutes  les  honteuses  révélations  des  valets  et  de  la  domesticité  à  livrée. 

*  Les  Mémoires  de  Saint-Simon  sont  plus  perfides  encore  par  les  insinuations 
qu'ils  jettent  en  avant  que  par  les  récits  mêmes  ;  j'aurais  honte  de  rapporter  loul 
ce  que  ce  chroniqueur  raconte  sur  Monsieur,  ce  chef  de  la  branche  d'Orléans, 
auquel  pourtant  les  Saint-Simon  étaient  dévoués  :  M.  de  Sainl-SImon  ncsl  pas 
un  méchant  homme,  mais  c'est  un  de  ces  caroclcrcs  qui  ne  savent  que  remuer  Ici 
parties  basses  de  la  nature  humaine. 
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femme  ,  M'"  de  Blois  ,  une  des  filles  chéries  du  monarque.  Souvent 
on  entendait  les  deux  frères  parler  très-haut,  et  Monsieur  surtout, 
avec  chaleur,  jusqu'à  ce  point  de  faire  baisser  la  parole  au  roi  lui-même! 
Monsieur  mangeait  extraordinairement,  et  c'était  un  peu  le  défaut 
de  toute  cette  cour;  le  déjeûner  consistait  en  chocolat,  fruits  et 
friandises ,  vin  de  Madère  ou  de  Malaga ,  jusqu'à  midi  ;  on  dînait 
alors  très-copieusement  à  trois  services;  souvent  on  faisait  collation 
à  quatre  heures,  puis  venait  le  souper  de  huit  heures  ;  et  quand  les 
plaisirs  se  prolongeaient  un  peu  avant  dans  la  nuit ,  arrivait  la  média' 
noche,  habitude  tant  aimée  de  M"*  la  duchesse  de  Bourgogne.  Cette 
grande  fréquence  des  repas  expliquait  les  purgations  habituelles,  cet 
émétique  répété  S  et  ces  terribles  apoplexies  qui  en  finissaient  avec 
la  vie  de  l'homme  au  milieu  des  festins.  Monsieur  mourut  ainsi  d'apo- 
plexie au  souper,  quand  il  offrait  du  vin  dans  uue  coupe  à  une  des 
élégantes  femmes  de  sa  cour  ;  mort  impitoyable  ,  car  elle  vous  saisit 
au  milieu  des  plaisirs ,  comme  laMalemort  de  la  danse  macabre,  qui 
joue  du  violon  et  grimace  un  sourire  en  vous  frappant  de  sa  faux  ter- 
rible. Monsieur  ne  prononça  pas  une  seule  parole  ;  la  coupe  qu'il  offrait 
se  brisa  sur  la  table  ,  et  le  vin  se  répandit  sur  le  duc  de  Chartres ,  qui 
recueillit  son  père  dans  ses  bras.  Louis  XIV  fut  accablé  de  tristesse  ; 
son  cadet  mourait  ainsi  par  un  coup  de  foudre  ;  quel  exemple,  et 
quelle  leçon  fatale  !  il  fallait  se  hâter  d'organiser  la  monarchie ,  car 
la  mort  pouvait  surprendre  le  roi  ;  que  de  précédens  n'avait-il  pas  sous 
les  yeux ,  Louvois  et  son  propre  frère,  frappés  presqu'à  sa  face  à  trois 
années  de  distance  ! 

Monseigneur  avait  éprouvé  un  autre  accident  quelque  temps  avant 
la  mort  de  Monsieur  ;  un  soir  qu'il  avait  mangé  outre  mesure  de 
l'excellent  poisson,  d'un  énorme  turbot,  d'une  truite  saumonée,  il  se 
lève  de  table,  et  lorsqu'il  entre  dans  sa  chambre,  il  tombe  la  face 
contre  terre  sans  donner  signe  de  vie  ;  les  domestiques  courent,  se 
précipitent  ;  on  prévient  le  roi  ;  Louis  XIV  était  à  son  prie-Dieu  à 
moitié  déshabillé,  il  accourt  auprès  de  son  fils;  Fagon  eut  à  peine 
le  temps  d'arriver  pour  opérer  une  abondante  saignée  ;  Monseigneur 
fut  sauvé*.  L'apoplexie  et  la  petite  vérole  étaient  alors  les  deux 
fléaux  des  générations  ;  l'une  apparaissait  au  milieu  des  plaisirs  et 

•  Voyez  les  Mémoires  MSS  de  Fagon ,  tels  que  je  les  ai  nippoMés  lomc  IV  de 
cet  ouvrage. 
'  Mcm.  MSS  de  Fagon,  ad  ann.  1701. 
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des  fêtes;  elle  était  comme  l'écrit  de  feu  du  festin  de  Balthasar  ; 
raatrehidcuse,dévastatrice,jetaitlcsplusbeaux  corps  enputréfaclion 

au  bout  de  vingt-quatre  heures;  ou  bien,  si  elle  épargnait  la  vie. 
vieille,  atroce  et  jalouse  qu'elle  était,  elle  empreignait  sesongles  aigus 
sur  les  beaux  visages  d'enfans  ou  de  jeunes  filles  ;  elle  y  creusait  a 
plaisir;  comme  le  vampire  qui  choisit  la  chair  la  plus  rosée  et  la 
plus  gracieuse.  On  voit  chaque  génération  marquée  d  un  tenible 
fléau  ;  les  anciens  avaient  désigné  la  peste  sous  le  symbole  de  1  Ange 
noir,  une  flèche  à  la  main,  et  qui  parcourt  sur  une  nuée  de  sang  les 
villes  couvertes  d'ardente  poussière  et  de  cadavres.  Les  fléaux  ré- 
pandent une  tristesse  générale  qui  s'empreint  à  toute  une  époque; 
c'est  un  contraste  avec  les  joies  du  monde  et  les  dissipations  du 

Dans  celte  cour  e»  deuil,  la  gaieté  s'était  pour  ainsi  dire  concen- 
trée dans  la  duchesse  de  Bourgogne,  à  qui  tout  était  permis  ;    a 
princesse  était  la  journée  entière  che^  M»'  de  Mainlenon  ;  elle  seule 
avait  permission  dagir  sans  faço.i  avec  le  roi;  elle  montait  sur  ses 
genoux  avec  la  grke  d'une  jeune  fllle  de  seize  ans;  elle  n appelai 
M- de  Maintenon  que  sa  chère  tante.  Ses  prévenances  n  eta.en 
que  pour  le  roi  ;  elle  oubliait  tout  pour  lui,  et  le  vieillard,  doucement 
agité  par  les  amitiés  étourdies  d'une  si  jeune  femme,  eut  pour  elle 
un  retour  vers  la  force  et  la  vie.  Aussi  la  duchesse  de  Bourgogne 
était-elle  la  divine  enchanteresse  de  cette  cour;  avait-elle  un  desir, 
une  volonté,  un  petit  caprice  même,  tout  était  a  ses  pieds  ;  on  1  ac- 
cablait de  bijoux!  de  riches  perles  d'Orient,  de  diamans   n  giran- 
doles,  de  malines  si  belles  qu'on  les  prenait  pour  les  tissus  HoUans  aux 
vent  que  la  belle  fée  Morgane  brodait  sur  son  métier  d  or  et  d« 
»phir  on  son  beau  château  d'Avallon.  La  duchesse  de  Bourgogne 
était  vive,  légère,  sémillante,  comme  toute  la  race  savoyarde  ;  elle 
montait  à  cheval,  caracolait  sur  un  coursier  fringant,  nageait  à  tire 
d'aile  dans  la  Seine,  si  bien  qu'un  soir,  s'étant  baignée  après  du  er 
elle  éprouva  une  grande  faiblesse  ;  pendant  «"'"^^  1°"'' ^ '^ '"   °" 
plus  mal  ;  le  roi  voulait  que  tout  se  fit  dans  la  chambre  de  la  ma  ade 
pour  la  distraire  ;  on  y  tint  les  cartes,  le  brelan,  le  portique.  La  c  u- 
Lie  allait  son  train  jusqu'à  ce  que  la  malade  fit  signe  quelle  eta. 
fatiguée  :  on  remarquait  qu'elle  n'était  lasse  qu  au  plus  tard,  tant 
la  duchesse  de  Bourgogne  aimait  l'agitation  et  le  plaisir  . 

i  Mémoires  de  Dangcau,  ana.  lïOi. 
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Trois  jeunes  princesses  animaient  encore  cette  cour;  elles  étaient 
toutes  filles  naturelles  de  Louis  XIV  :  la  plus  sérieuse  des  trois,  M'*  de 
Blois  (  duchesse  d'Orléans  depuis  la  mort  de  3Ionsieur),  n'avait  pas 
à  se  louer  de  son  mari,  ni  de  sa  belle-mère,  la  fière  Allemande  toute 
blasonnée  ;  elle  en  avait  souvent  éprouvé  un  amer  serrement  de  cœur, 
et  l'avait  épanché  dans  l'àme  de  Louis  XIV  ;  le  roi,  toujours  père 
ai  tendre  pous  ses  enfans  naturels,  s'en  était  plaint  avec  vivacité  au 
duc  de  Chartres,  qui  faisait  des  promesses  infinies  et  n'en  tenait  au- 
cune. M"^  de  Nantes,  duchesse  de  Bourbon-Gondé,  était  fort  enjouée  ; 
elle  dominait  dans  une  certaine  fraction  de  cour  par  son  esprit 
caustique  et  mordant;  le  roi  lui  pardonnait  beaucoup,  parce  qu'il 
l'aimait  avec  idolâtrie.  La  princesse  de  Conti  était  plus  en  avant 
encore  dans  les  plaisirs  de  l'esprit;  modèle  de  la  femme  lettrée,  elle 
faisait  les  vers  avec  facilité,  aimait  à  jouer  la  comédie,  où  elle  rem^ 
plissait  ses  rôles  avec  une  grâce  infinie  ;  M""-  de  Conti  se  plaça  en 
tète  de  cette  coterie  de  grands  qui  ne  voyaient  que  des  gens  de  lettres 
et  s'affiliaient  avec  eux:  d'où  naquit  cette  camaraderie  d'égalité  qui 
affaiblit  tant  la  noblesse  et  la  royauté  elle-même.  Les  tôles  couron- 
nées en  vinrent  à  ce  point,  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  souverains  de 
la  littérature  ;  ce  fut  la  mort  du  principe  monarchique  ;  l'esprit,  ayant 
plus  de  force  que  la  vieille  origine  du  droit,  y  porta  ravage  et  le 
détruisit  à  la  fin.  M*"^  la  duchesse  du  3îaine  mit  la  dernière  main  à 
cette  décomposition  de  la  hiérarchie  royale  ;  elle  vécut  dans  la  plus 
intime  familiarité  des  gens  de  lettres,  et  ses  poétiques  relations  avec 
l.a  Motte-Houdard  constatent  à  quel  point  d'égalité  se  plaçaient  la 
naissance  et  l'esprit'. 

Le  premier  prince,  dans  l'ordre  hiérarchique,  après  le  dauphin, 
était  le  jeune  duc  de  Bourgogne,  tète  un  peu  affaiblie  par  l'éducation 
douce,  mais  très-imparfaite  du  duc  de  Beauvilliers.  L'école  du  duo 
de  Ghevreuse  et  de  Fénélon  pouvait  bien  enseigner  les  devoirs  de  la 
royauté  envers  le  peuple,  mais  elle  ne  savait  pas  donner  aux  rois 

'  La  correspondance  de  La  Motte  avec  Bénédicte  de  Bourbon,  duchesse  du 
Haine,  a  été  iiidiscTètcment  révélée  par  1  abbé  Le  Blanc  :  la  princesse  est  désigné» 
par  ces  initiales  L.  B.  de  B.  Il  y  a  d'étranges  familiarités,  ne  serait-ce  quel'ô- 
pitre  : 

De  ma  dernière  nuit  écoutez  l'aventure. 
Je  vous  la  rendrai  trait  pour  UaiU  , 
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cette  haute  pensée  de  gouvernement  et  d'administration  qui  con- 
stitue les  grands  règnes.  Le  jeune  prince  revenait  de  son  voyage  aux 
Pyrénées;  il  était  grave,  sérieux,  et  son  aïeul  lui  destinait  le  com- 
mandement nominatif  d'un  corps  d'armée  en  Flandre.  On  a  vu  que 
le  duc  d'Anjou  avait  quitté  la  France  pour  la  couronne  d'Espagne, 
et  le  duc  de  Berri  était  trop  jeune  encore  pour  qu'on  lui  confiôt  un 
corps  de  troupes  à  conduire.  M.  le  duc  d'Orléans  demandait  une 
armée  en  face  de  l'ennemi  ;  c'était  une  des  causes  des  fréquentes 
querelles  entre  Louis  XIV  et  son  frère  avant  sa  mort.  Le  duc  d'Or- 
léans n'élait-il  pas  au  feu  un  bon  et  ferme  officier  ?  On  lui  reprochait 
l'esprit  d'agitation,  d'intrigue,  le  besoin  d'aller  au  delà  de  sa  posi- 
tion, et  le  roi  aimait  surtout  maintenir  chacun  dans  sa  hiérarchie. 
D'ailleurs  le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  des  mœurs  très-chastes;  il  ne 
rendait  pas  sa  femme  heureuse,  et  plus  d'une  fois  M""  de  Blois  en 
larmes  était  venue  se  plaindre  à  M""  de  Maintenon  et  à  Louis  XÏV^ 

Les  fils  naturels  du  roi,  le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse, 
étaient  toujours  en  grande  faveur.  Le  duc  du  Maine  était  un  officier 
distingué  de  cavalerie,  avec  un  talent  et  un  courage  remarquables 
pour  une  charge  rapide  et  décisive;  le  comte  de  Toulouse  courait  les 
mers  depuis  son  enfance,  et  à  dix-neuf  ans  il  avait  assisté  à  trois 
batailles  navales  ;  lui-même  avait  pris  le  commandement  d'une  es- 
cadre par  son  titre  de  grand  amiral  de  France.  Puis  venait  le  prince 
de  Conli,  digne  en  tout  des  Condés  ;  le  duc  de  Vendôme,  de  la  race 
bâtarde  de  Henri  IV,  général  du  premier  ordre,  et  faisant  excuser 
une  vie  libertine  et  dissolue  à  force  de  courage  et  de  gloire.  Au 
sommet  de  cette  magnifique  race,  rayonnait  toujours  Louis  XÏV; 
et  c'était  un  des  grands  soucis  de  sa  royauté  que  de  tenir  tous  les 
membres  de  sa  famille  dans  des  rapports  bienveillans,  car  que  de 
prétentions  jalouses  ne  s'élevaicnt-elles  pas  entre  tous  ces  princes 
placés  assez  haut  pour  que  chacun  pût  défendre  sa  personnalité  ? 
Comment  décider  les  questions  de  préséance  et  les  éternelles  disputes 
entre  les  légitimés  et  les  princes  du  sang  ?  Les  soins  de  famille  et  d'éti- 
quette préoccupaient  Louis  XIV  au  moins  autant  que  les  grandes 
questions  européennes  ;  il  eut  besoin  d'être  roi  de  sa  race  comme 
de  la  France. 

L'époque  de  deuil  commence  :  Saint-Cloud  pleurait  encore  Mon- 
sieur, lorsque  la  mort  de  Jacques  II  vint  jeter  un  crêpe  de  douleur 
sur  Saint-Germain.  Jacques  II  avait  passé  les  derniers  temps  de  sa 
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vie  en  œuvres  pieuses  et  en  voyages  aux  eaux,  ce  qui  avait  un  peu 
suspendu  l'agence  anglaise  de  Renaudot  >.  D'ailleurs,  depuis  le  traité 
de  Kyswick,  Louis  XTV  s'était  obligé  d'honneur  à  respecter  la  royauté 
de  Guillaume  III,  et  à  empêcher  toute  intrigue  pour  la  restauratioîi. 
L'engagemerit  avait  été  tenu;  mais  après  la  succession  d'Espagne,  le 
roi  de  France  avait  suivi  avec  attention  toutes  les  démarches  de  Guil- 
laume III;  il  n'ignorait  pas  que  le  mouvement  diplomatique  abou- 
tirait à  la  guerre;  elle  ne  pouvait  être  empêchée.  Dès  lors  les  espé- 
rances des  jacobites  furent  réchauffées,  et  quand  la  mort  était  prê'j; 
à  glacer  Jacques  II,  Louis  XIV  engagea  sa  parole  «  qu'il  reconnoîtroit 
le  prince  de  Galles  comme  légitime  héritier  du  trône  d'Angleterre.  » 
On  a  considéré  cet  acte  de  reconnaissance  comme  une  imprudente 
générosité  qui  rendait  la  guerre  imminente.  A  l'époque  où  il  fut 
décidé,  il  n'y  avait  plus  à  se  faire  la  moindre  illusion  sur  la  tournure 
des  négociations  à  Londres  et  à  La  Haye  :  Guillaume  IIÏ  s'était  pro- 
noncé pour  la  guerre  ;  il  ne  la  retardait  que  pour  mieux  préparer  ses 
moyens.  La  reconnaissance  du  flls  de  Jacques  II  pour  roi  légitime 
d'Angleterre  n'était  pas  un  acte  d'imprudence  politique,  mais  une 
opposition  ferme  et  vigoureuse  contre  l'ennemi  de  Louis  XIV;  il 
put  bien  s'y  mêler  des  idées  de  religieuse  grandeur,  inspirées  par  un 
roi  mourant,  mais  il  y  avait  par-dessus  tout  un  besoin  de  créer  des 
obstacles  à  Guillaume  III,  le  chef  le  plus  ardent  de  la  nouvelle  coali- 
tion. On  savait  le  traité  qu'il  venait  de  conclure  à  La  Haye;  la 
reconnaissance  de  Jacques  lîi  pour  roi  légitime  d'Angleterre  redon- 
nait la  vie  politique  au  parti  jacobite  dans  les  royaumes  ;  il  retrouvait 
sa  force  morale  pour  une  nouvelle  expédition.  On  opposait  en  vain 
les  conventions  de  Ryswick  et  l'acte  de  reconnaissance  qui  en  était  la 
suite.  Jacques  III  était  hors  du  traité  ;  le  cabinet  de  Versailles  répon- 
dait par  ce  motif,  que  Guillaume  III  n'avait  été  reconnu  que  person- 
nellement, et  non  pas  dans  ses  descendans.  En  tous  les  cas,  on  allait 
commencer  la  guerre,  et  les  moyens  étaient  légitimes  pour  la  mener 
à  lin  contre  Tennemi  ^. 


'  Les  papiers  relatifs  à  la  restauration  de  Jacques  II  n'offrent  pour  celle  époque 
que  des  slalisliques  morales  sur  l'état  des  partis  en  Angleterre,  Irlande,  Ecosse. 
{Voyez  pap.  Renaudot,  liiblioth.,  liasse  3.) 

*  Le  caliinct  de  Versailles  crut  devoir  jusliQcr  cette  résolution  du  roi  par  une 
note  diplomatique  adressée  à  ses  ambassadeurs.  «  Que  le  prince  de  Galles  ayant 
pris  le  lilrc  de  roi  d'Angleterre  aussitôt  après  la  mort  de  son  père,  comme  sou 
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Jacques  II  se  réveilla  de  son  lit  de  mort  pour  remercier  le  roi  de 
France  de  sa  politique  généreuse.  Ce  n'était  point  un  prince  vulgaire 
que  celui  qui  restait  persévérant  jusqu'au  tombeau  sur  le  sentiment 
de  son  droit;  ces  cœurs  fermes  et  d'élite  peuvent  soule\er  les  dédains 
moqueurs  d'un  siècle  matériel  ;  mais  il  est  dans  le  solennel  repos  de 
sa  conscience,  dans  cette  naïve  et  sainte  pensée  de  soi,  dans  cette 
grande  paix  de  l'àme,  une  récompense  bien  plus  noble  et  plus  douce 
que  l'éclatante  victoire  du  fait  contre  le  droit.  L'exil  de  Jacques  II  à 
Saint-Germain  avait  été  actif;  l'intrigue  s'était  mêlée  à  sa  politique; 
il  était  trop  Anglais  pour  être  parfaitement  compris  à  la  cour  de 
Versailles,  et  sous  ce  point  de  vue  la  mort  de  Jacques  II  pouvait 
favoriser  la  cause  des  jacobites.  Il  n'y  avait  plus  l'obstacle  personnel 
d'un  monarque  obstiné,  qui  blessait  les  lords  et  les  communes  ;  un 
enfant  n'aurait  pas  de  prédilection,  de  système  et  de  préjugés.  Ce 
fut  une  belle  scène  à  Saint -Germain  que  cette  cour  de  gentilshommes 
écossais,  saluant  à  genoux  le  nouveau  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
jetant  à  la  belle  face  du  jeune  Stuart  aux  mains  blanches  et  tradi- 
tionnelles ,  le  God  save  the  Ring  dans  les  vieilles  salles  d'armes  des 
rois  de  France  ! 

fils  et  son  héritier,  le  roi  n'avoit  pas  fait  de  dilTicuItc  de  le  reconnoUrc  en  cette 
qualité,  comme  il  le  lui  avoit  promis  quelque  temps  même  avant  la  mort  du  roi 
Jacques  ;  que  l'ayant  toujours  traité  de  prince  de  Galles,  la  conséquence  étoit  na- 
turelle de  l'appeler  roi  d'Angleterre  après  la  mort  de  son  père  ;  que  nulle  raison 
ne  s'y  opposoit ,  puisqu'il  n'y  avoit  point  d'engagement  contraire,  et  qu'il  étoit 
certain  qu'on  n'en  trouvoit  point  dans  le  traité  de  Ryswick  ,  l'art.  IV  de  re  traité 
portant  seulement  que  sa  majesté  très-chrétienne  ne  iroubleroit  point  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  dans  la  possession  paisible  de  ses  Étals,  et  qu'elle  n'assisleroit 
ni  de  troupes,  nide vaisseaux,  ni  d'autres  secours  ceux  qui  le  voudroient  inquiéter; 
que  son  intention  étoit  d'observer  ponctuellement  cet  article ,  et  qu'il  étoit  sûr 
jue  le  titre  de  roi  d'Angleterre  ,  que  le  prince  de  Galles  ne  pouvoit  se  dispenser 
de  prendre,  ni  ne  procureroit  d'autres  secours  que  ceux  que  le  feu  roi  son  père  en 
recevoit  depuis  le  traité  de  Ryswick,  seulement  pour  sa  substance  et  le  soula- 
gement de  ses  malheurs  ;  que  sa  générosité  ne  lui  avoit  pu  permettre  d'aban- 
donner ce  prince  ni  sa  famille  ;  qu'il  n'étoit  point  juge  entre  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  prince  de  Galles  ;  qu'il  ne  pouvoit  décider  contre  ce  dernier  en  lui 
refusant  un  titre  que  sa  naissance  lui  donnoit;  qu'enfin  il  suffisoil  qu'il  observât 
exactement  le  traité  de  Ryswick,  et  qu'il  s'en  tînt  précisément  aux  termes  de  ce 
traité,  dans  un  temps  où  la  conduite  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États- 
Généraux,  la  sortie  de  leur  flotte,  les  assistances  secictes  qu'ils  donnoicnt  à  l'em- 
pereur, les  déclarations  qu'ils  faisoient  en  faveur  de  ce  prince,  et  les  troupes 
qu'ils  Icvoient  de  tous  côtés,  pouvoient  être  regardées,  avec  bien  pi  s  de  raison, 
comme  une  véritable  contravention  au  traité.  Qu'au  reste  il  n'étoit  pas  nouveau 
qu'on  donnât  aux  enfans  les  litres  des  royaumes  que  les  rois  leurs  pères  avoient 
perdus.  »  (Dépêche  de  M.  de  Torcy  aux  ambassadeurs  de  France,  ad  ann.  nOl.) 
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CHAPITRE  LXI. 


OPÉRATIONS   MILITJIBE9. 


Situation  des  armées  d'Italie.  —  Catinat.  —  Villeroy.  —  Euîènc.  —  Surprise  da 
Crémone.  —  Vendôme.  —  Philippe  V  en  Italie.  —  Bataille  de  Luzzara.  — 
Traité  d'alliance.  —  Coalition.  —  Mort  de  Guillaume  III.  —  Avènement  de  la 
reine  Anne.  —  Campagne  de  Flandre.  —  Marlborough.  —  BouQlers.  —  Cam- 
pagne d'Allemagne.  —  Les  Bavarois.  —  Résultats.  —  Stratégie. 


1701  — avos. 


Tandis  que  les  cabinets  parlaient  officiellement  de  paix  et  d'arran- 
gemens  amiables,  tout  était  à  la  guerre;  il  est  des  temps  ainsi  faits 
qui  ne  permettent  pas  les  négociations  pacifiques  ;  l'habileté  ne  peut 
jwrmonter  les  difficultés  inextricables.  On  parlait  paix  à  Londres,  à 
Paris,  à  La  Haye,  et  toutes  les  puissances  armaient  chacune  avec  une 
indicible  énergie.  Les  hostilités  devaient  d'abord  éclater  entre  l'Era-' 
pire  et  la  France;  il  y  avait  entre  les  deux  puissances  des  discussions 
d'intérêts  positifs;  la  question  du  testament  de  don  Carlos  H  les 
avait  complètement  séparées.  L'empereur  Léopold  avait  publié  la 
longue  énumération  de  ses  griefs;  il  s'expliquait,  moins  sur  le  prin- 
cipe du  testament  et  les  intrigues  qui  l'avaient  préparé,  que  sur  la 
revendication  absolue  du  duché  de  Milan  comme  une  terre  féodale, 
et  dévolue  par  conséquent  aux  mules  de  la  race;  ce  qui  donnait  uu 
droit  incontestable  aux  archiducs,  seuls  agnats  de  Charles  IL  Le 
gouverneur  du  Milanais ,  dévoué  à  l'Espagne,  n'avait  pas  voulu  re- 
connaître le  droit  de  l'Empire  ;  il  avait  préféré  proclamer  Philippe  V; 
et  le  prince  Eugène,  à  la  tête  de  l'armée  impériale,  passa  les  mon- 
tagnes du  Tyrol  pour  se  concentrer  sur  l'Adige  par  uu  vigoureux 
mouvement  de  troupes  autrichiennes. 
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Le  prince  Eugène  '  était  alors  dans  la  force  de  la  vie  et  de  sa 
capacité  militaire;  il  avait  toute  la  \ivacitéde  la  race  italienne  et  la 
froide  méditation  de  l'Allemand.  Eugène  était  aussi  habile  négocia- 
teur que  général  de  premier  ordre  ;  il  savait  que  le  meilleur  moyen 
d'agir  fortement,  c'était  d'attirer  la  Savoie  dans  les  intérêts  de  l'Au- 
triche, et  il  hâtait  dans  ce  dessein  l'invasion  du  Milanais.  La  promp- 
titude des  opérations  de  la  guerre  décide  souvent  des  alliances  et  de 
la  victoire.  Eugène  était  en  correspondance  avec  Victor-Amédée , 
qui  secondait  la  France  malgré  lui;  une  marche  rapide  sur  Turin 
devait  donner  le  duc  de  Savoie  et  son  armée  à  la  coalition  ;  voilà  ce 
qui  explique  la  hardiesse  des  Autrichiens  dans  cette  campagne.  Le 
prince  Eugène  passa  l'Adige  sous  Vérone ,  et  marcha  droit  à  Cré- 
mone, quartier  central  de  l'armée  de  Catinat.  Les  Français  une  fois 
refoulés  sur  la  Savoie,  Victor-Amédée  venait  à  !a  coalition  comme 
auxiliaire.  C'est  ce  que  ne  cessait  de  signaler  l'ambassadeur  de  France 
h  Turin  \  Louis  XIV  espérait  retenir  Victor-Amédée  par  la  duchesse 
de  Bourgogne  et  par  la  nouvelle  alliance  qu'il  projetait  entre  Phi- 
lippe V  et  la  seconde  fille  du  duc  de  Savoie. 

L'armée  de  France  restait  sous  les  ordres  de  Catinat,  chef  militaire 
que  tout  le  parti  parlementaire  avait  exalté  outre  mesure  ;  il  suffisait 
que  le  maréchal  fût  issu  de  robe  et  de  basoche  pour  que  la  bourgeoisie 
l'entourât  d'un  grand  respect  et  d'une  certaine  popularité.  Catinat 
ne  brilla  point  dans  cette  campagne  du  Milanais;  secondé  des  vieilles 
bandes  espagnoles ,  faiblement  appuyé  par  les  Savoyards  et  Victor- 
Amédée,  il  n'opéra  que  deux  mouvemens  de  retraite,  soutenus  de 
quelques  combats  partiels.  De  l'Adige,  le  champ  de  bataille  fut  trans- 
porté au  Pô,  sans  essayer  aucune  forte  résistance.  Le  maréchal  de 
Catinat  n'était-il  pas  sûr  des  Savoyards  et  des  Espagnols  qui  combat- 
taient dans  ses  armées?  Reconnaissait-il  son  infériorité  stratégique  en 
face  du  prince  Eugène,  si  brillant,  si  hardi?  En  résultat,  Catinat  fut 
trop  retenu  durant  cette  campagne  ;  il  était  vieilli  peut-être  ;  la  vi- 
vacité du  prince  Eugène  l'éblouissait  ;  la  prudence  du  maréchal  ne 
lui  permit  pas  de  hasarder  une  bataille  qui  pouvait  compromettre 


'  On  sait  que  le  prince  Eugène  était  fils  d'Eugène  Maurice,  comte  de  Soissouf. 
petit-fils  du  duc  de  Savoie  Charles-Emmanuel  I«'  ;  sa  mère  était  Olympe  Mancini, 
la  gracieuse  nièce  du  cardinal  de  Mazarin,  exilée  sous  Louis  XIV. 

2  Dépêches  du  5  janvier  1701. 
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îcs  communications  de  l'armée  française  ;  il  opéra  sa  retraite  '. 
Les  Français  devaient  enfin  défendre  cette  ligne  du  Pô  ;  car  si  le 
prince  Eugène  la  soutenait  encore,  il  avait  deux  routes  ouvertes  de- 
\ant  lui  :  il  pouvait,  en  marchant  de  face ,  envahir  le  Piémont ,  et 
par  conséquent  détacher  complètement  Yictor-Amédée  de  l'alliance 
avec  Louis  XIV;  en  se  portant  au  nord,  il  s'emparait  de  Milan,  et 
rendait  ainsi  la  maison  d'Autriche  une  fois  encore  souveraine  de  la 

'  Mercure,  janvier  à  juillet,  ann.  1701.  On  chansonnait  sur  la  campagne  de 
France  en  Halle  ;  j'ai  trouve  des  couplets  contemporains  qui  disent  bien  la  situa- 
lioii  de  l'armée  : 

Le  prince  Eugène,  dit-on  , 
Partout  fait  l'aire  des  ponts. 
Ali  !  voyez  le  beau  prodige  , 
Sur  des  ponts  passer  l'Adige! 

Catinat,  en  vieux  renard, 
Se  tient  toujours  à  l'écart, 
Pour  l'attirer  dans  la  plaine. 
Ah  !  voyez  quel  capitaine  1 

Cependant  il  mande  au  roi 
Qu'il  a  besoin  de  Villeroy. 
Ahl  voyez  donc  quelle  prudence 
De  ce  maréchal  de  France  ! 

Quand  Villeroy  l'aura  joint, 
De  combat  on  n'aura  point; 
Ah!  voyez  donc  comme  Eugène 
Descendra  dedans  la  plaine  I 

Villeroy  va  bien  briller 
En  plumes  et  en  baudrier; 
Ah  !  voyez  donc  comme  à  sa  vue 
Eugène  aura  la  berlue  I 

De  Catinat  secondé, 
Il  va  paraître  un  Condé  ; 
La  valeur  et  la  prudence 
Combattront  d'intelligeDce. 

Jamais  dans  le  Milanais, 
Allemands,  vos  n'entrerez  ; 
La  valeur  et  la  puissance 
Combattront  d'intelligence. 
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Loiiibardie.  La  France  devait  empêcher  celte  marche  en  avant  à  toat 
prix,  et  Louis  XIV  désigna  Villeroy  pour  commander  l'armée  d'Ita- 
lie, de  concert  avec  le  maréchal  de  Gatinat  dont  l'incertitude  et  la 
prudence  compromettaient  tout.  Villeroy  avait  une  bravoure  à  l'é- 
preuve ;  il  était  chevaleresque,  présomptueux,  très-favorisé  de  cour, 
ce  qui  lui  donnait  une  certaine  hardiesse  de  moyens.  Aussi  prit-il 
immédiatement  l'offensive  ;  le  combat  hardi  de  Chiari  fut  une  tenta- 
tive courageuse  pour  arrêter  les  progrès  des  Impériaux.  L'actif  prince 
Eugène  résolut  de  surprendre  Crémone  ;  les  Autrichiens ,  aidés  de 
quelques  habitans,  s'introduisent  par  un  aqueduc,  tombent  sur  la  ville. 
S'emparent  du  maréchal  de  Villeroy  qu'ils  font  prisonnier  '.  Aussitôt 
le  tambour  bat,  la  garnison  se  rassemble,  on  marche  presque  en  che- 
mise, l'épée  au  poing  sur  les  Impériaux,  qui  sont  forcés  d'abandonner 
la  place  ^  Le  maréchal  de  Villeroy  resta  seul  captif,  ce  n'était  certes 
pas  sa  faute  ;  la  surprise  était  une  véritable  trahison  ;  un  général  ne 
peut  en  répondre.  La  disgrâce  de  Villeroy  ne  fut  point  respectée  ;  ses 

Demeurez  au  Mincio  ; 
Car  si  vous  passez  l'Oglio 
Et  l'Adige,  je  vous  assure, 
Je  crains  voire  déconQlure. 

Vaudemont  devant  Milan 
Attend,  dit-on,  l'Allemand; 
Savoir  de  quelle  manière. 
C'est  ce  que  l'on  ne  sait  guère. 

Pour  le  prince  Savoyard, 
C'est  sans  doute  un  grand  hasard 
Qu'à  son  sang  il  s'inléressc , 
Pour  la  reine  et  la  duchesse. 


» 


Comme  le  maréchal  de  Villeroy  était  très-impopulaire,  on  le  chansonnail  auï 

halles  de  Paris  : 

En  nous  enlevant  Villeroy, 
A  quoi  pensait  le  prince  Eugène? 
Pouvait-il  mieux  servir  le  roi, 
Qu'en  nous  enlevant  Villeroy? 
11  croyait  nous  remplir  d'effroi , 
Mais  il  nous  a  lires  de  peine. 

>  Voyez  Mercure  de  juillet,  ann.  1701 ,  et  les  dépêches  du  prince  Eugène  dao?^ 
le  Jourrial  de  La  Haye  ,  ann.  1701. 
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manières  hautaines  déplaisaient  au  duc  de  Savoie  ,  qui  commandait 
les  troupes  auxiliaires  dans  l'alliance,  et  déjà  lui-même  si  mécontent. 
Villeroy  voulait  trancher  avec  lui  d'égal  à  égal  :  cette  familiarité 
blessait  le  duc  de  Savoie,  qui  dissimulait  son  dépit  avec  peine.  On 
était  jaloux  d'ailleurs  de  la  grande  faveur  du  maréchal  ;  il  n'était  pas 
aimé,  précisément  parce  que  le  roi  et  M""  de  Maintenon  le  soute- 
naient d'une  prédilection  spéciale.  Le  maréchal  de  Villeroy  était  le 
type  brillant  d'une  noblesse  qui  finissait  '. 

La  position  du  duc  de  Savoie  dans  l'armée  française  devenait  de 
plus  en  plus  délicate  ;  il  voyait  avec  crainte  l'établissement  d'un  roi 
d'Espagne,  petit-fils  de  France,  dans  le  Milanais.  Allait-il  être  pris 
entre  deux  feux?  Louis  XIV  pourrait  donc  en  finir  quand  il  le  vou- 
drait avec  la  maison  de  Savoie,  car  il  tenait  les  deux  cotés  des  Alpes. 
Afin  de  rassurer  Victor-Amédée,  le  cabinet  de  Versailles  résolut 
l'union  de  la  seconde  des  filles  du  duc  de  Savoie  avec  le  roi  d'Espagne 
Philippe  V.  C'était  une  gracieuse  enfant  encore,  que  Louise-Marie- 
Gabrielle,  tête  spirituelle  et  enjouée  comme  en  produisait  alors  la 
maison  de  Savoie,  féconde  en  femmes  remarquables.  Elle  possédait 
tout  à  la  fois  le  sang  italien  et  français,  la  finesse  et  la  grâce  réunies; 
depuis  long-temps  ce  mariage  se  négociait.  Il  avait  été  indiqué  par 
l'habileté  de  Louis  XIV  qui  voulait  enlacer  Victor-Amédée  par  une 
politique  de  famille.  Tout  se  finit  par  l'intermédiaire  du  cabinet  de 
Versailles  ;  le  mariage  fut  conclu  cette  année  ;  la  jeune  Louise- 
Marie  de  Savoie  quitta  Turin  sous  la  sauve-garde  et  protection  du 
pavillon  de  France;  sa  camariera  majoj-j  la  princesse  de  Ursins, 

'  Voici  Jes  couplets  d'un  noël  qui  se  chantait  à  Versailles  : 

Villeroy  est  pris, 

La  grande  infortune! 

Quel  homme,  quel  homme  1 

Morgucnne  de  lui, 

Pourquoi  ost-il  pris? 

Eugène  à  tâtons 

Cherchant  sa  personne, 

L'a  bien  su  trouver 

Au  milieu  de  Crémone. 

Louis  étonné 

De  cette  nouvelle  : 

Tu  me  la  donnes  belle  ; 

IMorguenne  de  toi , 

Quel  homme  ,  quel  hommftl 
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fut  cUe-mèmG  désignée  par  M""  de  Mainlenon.  Le  jeune  roi  d'Es- 
pagne vint  au-devant  de  sa  fiancée,  et  le  mariage  fui  célébré  dans 
ia  Calaloî^i.e  '.  On  croyait  ainsi  ramener  Yictor-Amédée  vers  une 
jiHiance  avec  la  France,  et  ailn  de  cimenter  de  plus  en  plus  cette 
intimité,  Philippe  V  reçut  de  son  aïeul  le  conseil  de  venir  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie. 

Dès  son  arrivée  à  Qîadrid ,  le  jeune  Philippe  V  avait  ressenti  cet 
horrible  mal  du  pays  qui  le  dévorait  dans  les  tristesses  d'une  vie  royale 
tout  espagnole  ;  le  duc  d'Anjou  avait  passé  son  enfance  sous  les  frais 
ombrages  de  Yérsailles,  ou  dans  les  verts  coteaux  de  31arly.  La  société 
enjouée  des  jeunes  gentilshommes  avait  bercé  son  adolescence,  et 
des  femmes  élégantes  embellissaient  cette  cour  si  active  et  si  française  ; 
Philippe  V  arrivait  dans  un  pays  presque  inconnu,  entouré  d'un  céré- 

'  J'ai  trouvé  plusieurs  autographes  sur  le  mariage  de  PhilijiîJC  V  ;  en  voici  un 
d'abord  delà  duchesse  de  Bourgogne  :  «  Votre  majesté  ne  sauroit  douter  de  ma 
joie,  soit  que  je  considère  la  grandeur  du  mariage  de  ma  sœur  ,  ou  son  bonheur 
personnel.  Le  mien  seioit  complet  si  nous  pouvions  tous  passer  notre  vie  en- 
semble; mais  il  me  paroU  que  vous  l'avez  bien  oublié,  et  que  vous  n'écrivez 
qu'avec  la  gravité  d'un  vieux  roi  d'Espagne.  Je  voudrois  pourtant  bien  avoir  un 
(  ommerce  plus  gai  avec  vous  ei  avec  elle,  quand  vous  l'aurez  auprès  de  vous;  car 
je  puis  assurer  votre  majesté  que  j'ai  pour  elle  une  très-grande  tendresse,  et 
qu'elle  n'est  pas  oubliée  en  ce  pays-ci.  Nous  parlons  souvent  d'elle,  et  la  re- 
grettons beaucoup.  Si  je  savois  de  quoi  clic  aimeroit  à  savoir  des  nouvelles,  je  lui 
en  manùerois,  mourant  d'envie  de  contribuer  à  son  plaisir ,  et  de  lui  marquer  en 
tout  les  sentimens  que  j'ai  pour  elle.  Votre  bonne  et  tendre  sceur.  AnÉLA'ÏDK.  » 

La  princesse  Louise-Marie  de  Savoie  à  Philippe  V ,  son  fiancé.  (Turin,  20 
juillet  ITGl.)  «  Monseigneur,  je  ne  pcuvois  pas  recevoir  d'une  manière  qui  fût 
plus  agréable  pour  moi  le  portrait  de  votre  majesté  qu'il  lui  a  plu  de  me  faire 
venir,  qu'en  le  voyant  accompagné  de  la  lettre  dont  elle  a  daigné  m'honorer  avec 
tant  de  marques  de  ses  royales  bontés.  L'un  et  l'autre  me  sont  infiniment  pré- 
cieux, et  j'en  conserve  tous  les  sentimens  de  la  plus  respectueuse  reconnais- 
sance que  je  dois  à  votre  majesté  ;  je  la  supplie  très-humblement  d'en  être  bien 
persuadée,  et  de  croire  que  j'ai  1  honneur  d'être  plus  que  pcr? onne,  monseigneur, 
de  votre  majesté  la  très-humble  et  très-alTcctionnée  servante  et  cousine.  LonsK- 
Marie  de  Savoie.  » 

Lonis  XIV  à  Philippe  V.  a  J'ai  cru  devoir  difTércr  votre  mariage,  sur  les  avis 
que  j'ai  reçus  du  peu  de  sincérité  du  duc  de  Savoie;  vous  connoissez  son  carac- 
tère ;  j'avois  écrit  au  marquis  de  (lastcl-Rodrigue  de  suspendre  la  négociation. 
J'ai  appris  depuis  qu'elle  éloit  déjà  iitée.  Ne  vous  étonnez  pas  cependant  s'il  fait 
naître  quelque  diiricullé  nouvelle  à  l'exécution;  je  souhaite  qu'il  en  trouve  les 
moyens.  Je  n'ai  d'autres  vues  que  le  bien  de  votre  majesté  et  de  lui  donner  des 
marques  de  mon  amitié,  en  retardant  de  quelques  mois,  pour  la  rendre  plus 
heureuse,  la  satisfaction  qu'elle  croit  trouver  dans  son  mariage.  11  me  paroît  que 
vous  ne  devei  rien  changer  à  votre  départ  de  Madrid.  Louis.  » 
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monial  réglé,  d'une  gravité  froide  et  compassée;  s'il  voulait  se  déro- 
ber à  cette  foule  de  grandesses  exigeantes,  il  avait  le  Buen-Reliro, 
solitude  au  sein  même  de  sa  capitale,  ou  bien  l'Escurial  avec  son  San- 
Lorenzo  monastique,  sa  croix  de  pierre,  ses  pavillons  sans  verdure 
et  ses  maigres  jardins  '.  La  cour  comptait  peu  de  femmes.  Parmi  la 
grandesse,  on  voyait  se  dessiner  ces  têtes  blanches  et  tonsurées  de 
franciscains  et  de  dominicains  ,  puissances  actives  dans  l'État.  La 
cour  de  Philippe  V  était  tout  espagnole;  il  n'avait  auprès  de  lui  que 
deux  gentilshommes  français  :  Louville ,  son  gouverneur,  l'ami  de 
Torcy  et  de  Beauvilliers,  et  M.  d'Harcourt,  l'ambassadeur  de  France, 
La  physionomie  vénérable  du  cardinal  Porto-Carrero,  chef  du  con- 
seil de  Castille,  pouvait  inspirer  du  respect  à  un  jeune  prince  ;  mais 
aucun  de  ces  graves  conseillers  ne  croyait  de  sa  dignité  de  jeter  quel- 
ques fleurs  sur  la  vie  de  Philippe  V  ;  on  l'alarmait  sans  cesse  par  le 
récit  de  conspirations  et  d'absurdes  projets  que  le  marquis  de  Lou- 
ville dissipait  à  peine  ".  Le  prince  se  plaignait  hautement  de  sa  des- 
tinée ;  il  regrettait  Versailles  ;  il  pleurait  dans  ses  longues  et  chaudef 
journées  d'Espagne  ;  si  bien  que  Louville  crut  devoir  écrire  plusieurs 
fois  à  sa  cour  la  malheureuse  situation  d'esprit  du  jeune  roi  ^.  Le 
mariage  avec  une  fille  de  Savoie  avait  offert  quelques  distractions  4 
celte  royale  existence,  et  Louville  vint  bientôt  à  Paris  pour  conférer 
avec  Torcy,  et  demander,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  la  perraissioa 
d'aller  combattre  ses  adversaires  d'Autriche  en  Italie,  où  se  donnaient 
alors  les  batailles. 


'  Je  me  suis  très-bien  rendu  compte,  dans  mon  séjour  au  yillage  de  l'Escurlat 
des  ennuis  de  Philippe  V.  C'est  dans  San-Lorenzo,  en  1833,  que  j'ai  pris  un© 
forte  idée  du  système  politique  de  l'Espagne  dans  les  seizième  et  dix-septièmt. 
siècles. 

'  «  Le  chambellan  BenaYcnte  nous  vint  avertir  l'autre  jour,  en  pleurant,  dt 
nous  méfier  d'une  berline  attelée  que  la  douairière  avait  donnée  au  roi  catho- 
lique, et  qui  devait,  disait-il,  par  l'effet  d'un  sortilège,  devenir  caisse  d'oranger» 
pendant  que  le  roi  deviendait  oranger  en  caisse;  ab  uno  disce  omnes.  »  (D4^ 
pêches  du  marquis  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  ann.  1701.) 

'  «  Le  roi  me  dit  hier,  dans  un  accès  de  mélancolie  décourageant,  qu'il  rcde- 
Tiendroit  volontiers  duc  d'Anjou,  et  qu'il  ne  pouvoit  souffrir  l'Espagne  :  voilà  dt 
quoi  faire  trembler. 

»  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  envoyez-nous  M.  de  Beauvilliers,  ne  fùt-ct 
que  pour  trois  mois;  mais  ne  me  trahissez  pas  auprès  de  la  duchesse,  qui  ne  me. 
-pardonneroit  jamais  de  lui  enlever  son  mari.  »  (Dépêche  de  Louville  à  M.  d%^ 
Torcy,  ann,  1701.) 

V.  4 
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L'Italie  était  en  effet  le  point  le  plus  disputé  de  la  couronne  d'Es- 
pagne ;  le  Milanais  allait  être  envahi  par  le  prince  Eugène,  et  Naples 
se  soulevait  encore  une  fois  contre  la  domination  espagnole.  Les  in- 
trigues de  la  cour  d'Autriche  préparaient  la  révolte  des  Napolitains 
contre  le  vice-roi;  la  présence  de  Philippe  Y  était  nécessaire  en 
Italie,  et  le  roi  son  aïeul  lui  en  donna  le  conseil,  avec  cet  orgueil 
de  son  sang  qui  aimait  à  exciter  le  courage  et  les  résolutions  géné- 
reuses *.  Philippe  V  quitta  donc  Madrid,  et  vint  s'embarquer  à  Bar- 
celone, sur  une  flotte  française;  il  établit  pour  régente  la  reine  sa 
femme,  et  Louise-Marie  de  Savoie,  jetée  à  quinze  ans  sur  un  trône, 
fut  digne  en  tout  du  rôle  politique  qu'on  lui  destinait  ;  elle  se  diri- 
geait alors  par  les  conseils  de  la  princesse  des  Ursins,  dont  j'aurai 
plus  tard  à  écrire  la  curieuse  histoire  et  à  expliquer  l'active  poli- 
tique. 

Quand  le  roi  d'Espagne  toucha  la  terre  d'Italie,  Vendôme  prenait 
le  commandement  de  l'armée,  alors  privée  de  chef.  Vendôme  était 
un  général  de  premier  ordre,  et  digne  de  lutter  avec  le  prince  Eu- 
gène ;  il  établit  le  centre  de  ses  opérations  à  Crémone  et  manœuvre 
pour  prendre  l'offensive  contre  les  Autrichiens.  L'armée  en  Italie 
comptait  alors  plus  de  cinquante  mille  hommes.  Espagnols,  Français 
et  Savoyards  ;  Vendôme  opéra  sur  une  grande  échelle  ;  il  fit  lever 
le  siège  de  Mantoue  au  prince  Eugène.  La  bataille  disputée  de  Luz- 
zara  fut  un  fait  d'armes  impétueux  et  irrégulier,  mais  Vendôme  ar- 
rêta les  Impériaux  dans  leur  marche,  et  préserva  complètement  le 

'  Louis  XIV à  Philippe  F.  «  Je  persiste  toujours  dans  la  pensée  que  vous  devez 
passer  en  Italie  au  printemps  prochain.  Je  suis  persuadé  que  l'idée  seule  de  et-, 
voyage  vous  fait  plaisir.  J'aurai  soin,  puisque  vous  le  souhaitez,  de  régler  dans  le 
temps  tout  ce  que  je  croirai  nécessaire  pour  la  décence  et  pour  la  commodité  dç 
votre  majesté.  Il  conviendra  peut-être  de  publier  bientôt  votre  passage.  La  nou- 
velle en  sera  vraisemblablement  bien  reçue,  et  produira  de  bons  effets  en  Italie. 
Je  vous  avertirai  quand  je  croirai  qu'il  sera  temps  de  déclarer  votre  résolution  , 
qui  vous  fait  honneur,  et  vous  pourrez  l'exécuter  dans  le  mois  de  mars.  Je  crois 
vous  faire  plaisir  en  avançant  le  temps  de  deux  mois.  Vous  aurez  apparemment 
attendu  plusieurs  jours  la  reine  à  Barcelone.  Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles 
qu'elles  se  soient  embarquées  sur  vos  galères.  J'espère  que  vous  serez  content  de 
Marsin  ;  il  a  vu  que  je  préférois  ses  services  auprès  de  vous  à  ceux  qu'il  me  ren- 
droit  dans  mes  armées.  La  santé  de  la  duchesse  de  Bourgogne  est  parfaitement 
rétablie.  Je  ne  douterai  jamais  de  votre  bon  naturel.  Je  suis  très-sensible  aux 
senliinens  que  vous  témoignez  à  l'égard  de  ceux  que  vous  devez  aimer.  Les  miens 
pour  vous  sont  tels  que  vous  les  méritez,  et  je  ne  puis  vous  exprimer  plus  forte- 
ment ma  tendresse  et  mon  amitié,  qui  dureront  toujours  pour  vous.  Louis.  » 
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Milanais  d'une  invasion  autricliienne.  Dès  ce  moment  le  prince 
Eugène  se  garda  sur  la  défensive  ;  Vendôme  empêcha  le  duc  de 
Savoie  de  se  déclarer  immédiatement  pour  la  coalition,  point  essen- 
tiel pour  assurer  les  communications  de  l'armée  de  France. 

Au  nord  de  la  monarchie,  les  hostilités  avaient  également  com- 
mencé d'après  un  plan  de  campagne  long-temps  concerté.  Le  maré- 
chal de  Boufflers  avait  reçu  le  commandement  de  soixante  bataillons 
et  de  cent  escadrons  de  cavalerie.  La  faute  de  Louis  XIV  avait  été 
de  ne  pas  ordonner  une  marche  forcée  sur  les  terres  de  Hollande  dès 
le  premier  moment  du  conflit.  Le  roi  pensait  qu'il  était  possible  d'é- 
vfter  la  guerre,  et  c'est  pourquoi  il  avait  renvoyé  les  quarante  ba- 
taillons hollandais  qui  formaient  la  garnison  des  places  fortes  des 
Pays-Bas.  Maîtres  de  ces  places,  si  les  Français  avaient  marché  droit 
sur  Amsterdam,  ils  auraient  surpris  la  Hollande,  et  imposé  les  condi- 
tions de  paix  qu'eux-mêmes  auraient  dictées.  31ais  la  cour  de  Ver- 
sailles crut  aux  démonstrations  amicales  des  États-Généraux;   et 
durant  cet  intervalle  Guillaume  III  ne  quitta  pas  La  Haye,  pour 
préparer  lesélémensde  la  campagne  nouvelle.  Ce  prince  était  mala- 
dif; pour  obtenir  des  délais  favorables  à  son  système  militaire, 
Guillaume  III  montrait  sans  cesse  ses  infirmités,  et  disait  à  MM.  de 
Tallard  et  d'Avaux ,  ambassadeurs  de  France  à  Londres  et  à  La 
Haye  '  :  «  Comment  voulez-vous  qu'en  cet  état  je  fasse  la  guerre  ?  » 
Il  envoyait  consulter  les  médecins  de  Paris  sur  le  dépérissement  ra- 
pide de  ses  facultés  intellectuelles  et  physiques,  et  pendant  ce  temps 
il  préparait  à  La  Haye  ce  grand  traité  d'alliance  contre  Louis  XIV  *, 
stipulé  entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Empire;  il  fut  signé  le 
7  septembre  1701.  Cet  acte,  tout  à  la  fois  manifeste  et  convention, 
rappelait  l'histoire  des  négociations  conduites  par  Louis  XIV  sur  la 
succession  d'Espagne,  le  dessein  inflexible  de  réunir  la  monarchie 

»  Dépêche  de  M.  d'ÀTaux  à  M.  de  Torcy,  ann.  1701. 

*  Ce  traité  secret  est  ainsi  motivé  :  «  Comme  un  état  douteux  et  incertain  eu 
toutes  choses  est  plus  dangereux  que  la  guerre  même,  et  que  la  France  et  l'Es- 
pagne s'en  prévalent  pour  s'unir  de  plus  en  plus,  afin  d'opprimer  la  liberté  de 
l'Europe  et  ruiner  le  commerce  accoutumé  ;  toutes  ces  raisons  ont  porté  sa  sacrée 
majesté  impériale,  sa  sacrée  royale  majesté  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  hauts 
et  puissants  seigneurs  États-Généraux  des  Provinces-Unies,  d'aller  au-devant 
de  tous  les  maux  qui  en  proviendroient  ;  et  désirant  d'y  apporter  remède  selon 
leurs  forces,  ils  ont  jugé  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  entre  eux  une  étroite 
alJiaace  et  confédération  pour  éloigner  le  grand  et  commun  danger.  » 
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espagnole  à  ses  États.  «  Le  roi  de  France  ne  vouloit  plus  qu'une  seule 
monarchie  universelle,  agrandie  au  détriment  de  l'Europe.  »  O» 
s'obligeait,  par  ce  traité,  à  faire  donner  à  l'empereur  une  satisfaction 
raisonnable  pour  tout  ce  qui  touchait  l'Espagne;  on  réunissait  les 
efforts  communs  pour  préparer  la  conquête  immédiate  des  Pays-Bas 
espagnols  et  du  Milanais  *  ;  l'Angleterre  et  la  Hollande  se  réservaient 
des  colonies  dans  les  deuxlndes.il  est  important  d'étudier  les  clauses 
de  ce  traité  secret,  parce  qu'elles  sont  devenues  la  base  de  toutes  les 
coalitions  qui  plus  tard  se  sont  succédé  contre  la  France.  Les  alliés 
décidaient  un  terme  précis  de  deux  mois  pour  imposer  à  Louis  XIV 
les  bases  d'une  transaction  ;  si  dans  ce  délai  le  roi  de  France  ne  vou- 
lait point  consentir  aux  clauses  indiquées  par  la  coalition,  toutes  les 
puissances  signataires  s'engageaient  à  la  guerre  '.  Les  points  sur  les- 
quels s'entendaient  les  puissances  coalisées  étaient  d'abord  les  forte- 
resses des  Pays-Bas,  premier  théâtre  choisi  par  l'alliance  ;  le  Milanais 
devait  être  saisi  comme  fief  de  l'Empire.  On  s'engageait  également 
à  occuper  Naples,  la  Toscane,  les  îles  de  la  mer  Méditerranée,  qui 

'  «  Qu'il  y  ait  dès  à  présent,  et  à  l'avenir,  une  constante,  perpétuelle  et  invio- 
lable amitié  entre  sa  sacrée  majesté  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  seigneurs 
États-Généraux  des  Provinces-Unies,  et  qu'ils  soient  tenus  réciproquement  de 
procurer  ce  qui  leur  sera  avantageux,  et  d'éloigner  ce  qui  leur  seroit  nuisible  et 
dommageable. 

»  Sa  sacrée  majesté  impériale,  sa  sacrée  royale  majesté  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  les  seigneurs  États-Généraux  des  Provinces-Unies,  n'ayant  rien  tant  À 
cœur  que  la  paix  et  la  tranquillité  de  toute  l'Furope,  ont  jugé  qu'il  ne  pouvoit 
rien  y  avoir  de  plus  efficace  pour  l'affermir,  que  de  procurer  à  sa  majesté  impé- 
riale une  satisfaction  juste  et  raisonnable  touchant  ses  prétentions  à  la  succession 
d'Espagne,  et  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  seigneurs  États-Généraux 
obtiennent  une  sûreté  particulière  et  suffisante  pour  leurs  royaumes,  provinces, 
terres  et  pays  de  leur  obéissance,  et  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  leur» 
sujets.  » 

'  «  Pour  cet  effet,  les  alliés  mettront  premièrement  en  usage  tous  les  moyens 
possibles,  et  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  obtenir  amiablement,  etpar  une 
transaction  ferme  et  solide,  une  satisfaction  juste  et  raisonnable  pour  sa  majesté 
impériale,  au  sujet  de  ladite  succession,  et  la  sûreté  dont  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus,  pour  sa  majesté  britannique  et  pour  les  seigneurs  États-Généraux  de» 
Provinces-Unies  ;  et  à  cette  fin,  ils  emploieront  tous  leurs  soins  et  offices  pendant 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  présent  traité- 
»  Mais  si  dans  ce  temps-là  les  alliés  viennent  à  être  frustrés  de  leur  espérance 
et  de  leurs  droits,  tellement  que  l'on  ne  puisse  pas  transigner  dans  le  terme  fixéj 
en  ce  cas  ils  promettent  et  s'engagent  réciproquement  à  l'aider  de  toutes  leurs 
forces,  selon  ce  qui  sera  réglé  par  une  convention  particulière,  pour  obtenir  la 
atisfaction  et  sûreté  susdites  » 
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pouvaient  être  utiles  pour  le  commerce  et  la  navigation  des  alliés'. 
L'Angleterre  et  les  États-Généraux  se  réservaient  le  droit  de  con- 
quête par  la  force  des  armes  sur  toutes  les  colonies,  et  la  propriété 
et  domination  leur  appartenait  de  plein  droit,  stipulation  qui  indique 
le  but  commercial  et  intéressé  de  l'alliance  *. 

Les  clauses  habituelles  des  coalitions  venaient  ensuite  pour  fortifier 
ce  traité  et  maintenir  son  exécution  exacte  :  c'est  ainsi  qu'on  arrêtait 
que  les  résolutions  isolées  devraient  être  portées  à  un  conseil  commun. 
Aucun  traité  ne  devait  se  faire  séparément  ;  il  n'y  aurait  de  négo- 
ciation possible  qu'au  cas  où  pleine  satisfaction  serait  donnée  à  cha- 
cune des  parties  contractantes.  Puis  se  révélaient  les  véritables 
desseins  de  l'alliance  :  jamais  on  ne  souffrirait  que  la  France  et  l'Es- 
pagne fussent  soumises  à  une  même  monarchie  ;  on  devait  combattre 
à  outrance  le  pavillon  français,  s'il  se  montrait  aux  grandes  Indes  es- 
pagnoles. Enfin,  si  la  paix  était  conclue,  les  privilèges  commerciaux 
les  plus  étendus  seraient  assurés  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre  ^  ;  on 
conviendrait  d'un  règlement  général  pour  la  navigation. 


'  <f  Et  afin  de  procurer  celle  satisfaction  el  cette  sûreté,  les  alliés  feront,  entre 
autres  choses,  leurs  plus  grands  efforts  pour  reprendre  et  conquérir  les  provinces 
du  Pays-Bas  espagnol,  dans  l'intention  qu'elles  servent  de  digue,  rempart  et  de 
barrière  pour  séparer  et  éloigner  la  France  des  Provinces-Unies,  comme  par  le 
passé,  lesdites  provinces  du  Pays-Bas  espagnol  ayant  fait  la  sûreté  des  seigneur? 
Etats-Généraux,  jusques  à  ce  que  depuis  peu  sa  majesté  très-chrétienne  s'en  est 
emparée,  el  les  a  fait  occuper  par  ses  troupes.  Pareillement  les  alliés  feront  tou? 
leurs  efforts  pour  conquérir  le  duché  de  Milan  avec  toutes  ses  dépendances, 
comme  étant  un  fief  de  l'Empire,  servant  pour  la  sûreté  des  provinces  hérédi- 
taires de  sa  majesté  impériale,  et  pour  conquérir  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  et  les  îles  de  la  mer  Méditerranée  avec  les  terres  dépendantes  de  l'Es- 
pagne, le  long  de  la  côte  de  Toscane,  qui  peuvent  servir  à  la  même  fin,  et  être 
utiles  pour  la  navigation  et  le  commerce  des  sujets  de  sa  majesté  britannique  et 
des  Provinces-Unies.  »  On  remarquera  que  dans  ce  traité  les  clauses  commer- 
ciales sont  répétées  à  plusieurs  reprises;  il  est  facile  de  voir  que  la  Grande-Bre- 
tagne domina  dans  ces  négociations.  Elle  y  imprima  son  esprit. 

*  «  Pourront,  le  roi  de  la  Grand-Bretagne  et  les  seigneurs  Étals-Généraux,  con- 
quérir en  force  d'armes,  selon  qu'ils  auront  concerté  entre  eux  pour  l'utilité  et 
la  commodité  de  la  navigation  et  du  commerce  de  leurs  sujets,  les  pays  et  les 
tilles  que  les  Espagnols  ont  dans  les  Indes  ;  et  tout  ce  qu'ils  pourront  y  prendre 
sera  pour  eux  et  leur  demeurera.  » 

'  Que  si  les  alliés  se  trouvent  obligés  à  entrer  en  guerre  pour  obtenir  ladite 
satisfaction  à  sa  majesté  impériale,  et  ladite  sûreté  à  sa  majesté  britannique  et 
aux  seigneurs  États-Généraux,  ils  se  communiqueront  fidèlement  les  avis  et  ré- 
solutions des  conseils,  qui  se  tiendront  pour  toutes  les  entreprises  de  guerre  ou 
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L'esprit  positif  de  la  diplomatie  anglaise  se  montrait  dans  la  ma- 
nifestation dos  intérêts  commerciaux.  Toutes  les  fuis  qu'elle  s'est 
posée  dans  la  lutte  militaire,  la  Grande-Bretagne  a  renouvelé  les  pri- 
vilèges de  commerce  et  de  navigation,  qui  sont  sa  force.  On  stipulait 
enfin  pour  la  grande  question  religieuse  ;  il  ne  fallait  pas  heurter  les 
catholiques,  ni  blesser  les  protestans  ;  une  simple  clause  provisoire 
suspendait  la  question  jusqu'à  la  paix.  Si  le  roi  de  France  commen- 
çait la  guerre  contre  l'une  des  puissances  engagées,  toutes  aussitôt 
prendraient  fait  et  cause,  et  paraîtraient  sur  le  champ  de  bataille. 
L'alliance  défensive  et  secrète  devait  survivre  même  à  une  transac- 
tion si  elle  était  imposée  au  roi  de  France  ;  on  inviterait  les  princes 
et  les  États  à  adhérer  à  ce  traité  solennel  conclu  pour  la  liberté  et 
l'équilibre  de  l'Europe*.  Les  principaux  signataires  de  la  convention 

espéditions  militaires,  et  généralement  tout  ce  qui  concernera  cette  affaire  com- 
mune. 

«r  La  guerre  étant  une  fois  commencée  effectivement  ,  aucun  des  alliés  ne 
pourra  traiter  de  paix  qu'avec  la  participation  et  le  conseil  des  autres  partis.  Et 
ladite  paix  ne  pourra  être  conclue  sans  avoir  obtenu  pour  sa  majesté  impériale  une 
satisfaction  juste  et  raisonnable  ;  et  pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  les 
seigneurs  États-Généraux  la  sûreté  particulière  de  leurs  royaumes,  provinces  , 
terres  et  pays  de  leur  obéissance ,  navigation  et  commerce  ;  ni  sans  avoir  pris  au- 
paravant de  justes  mesures  pour  empêcher  que  les  royaumes  de  Trance  et  d'Es- 
pagne soient  jamais  unis  sous  un  même  empire  ,  ou  qu'un  seul  et  même  roi  en 
devînt  le  souverain  ;  et  spécialement  que  jamais  les  François  se  rendent  maîtres 
des  Indes  espagnoles  ,  ou  qu'ils  y  envoient  des  vaisseaux ,  pour  y  exercer  le  com- 
merce directement  ou  indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Enfin  la- 
dite paix  ne  pourra  être  conclue  sans  avoir  obtenu  pour  les  sujets  de  sa  majesté 
Britannique,  et  pour  ceux  des  Provinces-Unies,  une  pleine  et  entière  faculté, 
usage  et  jouissance  de  tous  mêmes  privilèges,  immunités  et  liberté  du  commerce, 
tant  par  terre  que  par  mer,  eu  Espagne  et  sur  la  Méditerranée,  dont  ils  étoieul 
et  jouissoient  pendant  la  vie  du  feu  roi  d'Espagne ,  dans  tous  les  pays  qu'il  pos- 
sédoit ,  tant  en  Europe  qu'ailleurs ,  et  dont  ils  pouvoient  de  droit  user  et  jouir 
en  commun  ou  en  particulier,  par  les  traités,  conventions  et  coutumes,  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être. 

»  Lorsque  ladite  transaction  ou  traité  de  paix  se  fera,  les  alliés  conviendront 
entre  eux  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  établir  le  commerce  etla  navigation 
des  sujets  de  sa  majesté  britannique  et  des  seigneurs  États-Généraux  dans  les 
pays  et  lieux  que  l'on  doit  acquérir,  et  que  le  feu  roi  d'Espagne  possédoit.  Ils 
conviendront  pareillement  des  moyens  préférés  à  mettre  en  sùr^lé  les  seigneuru 
États-Généraux  par  la  barrière  sus-menlionnée.  » 

'  Et  d'autant  qu'il  pourroit  naître  quelque  controverse  au  sujet  de  la  religion  , 
dans  les  lieux  que  les  alliés  espèrent  conquérir,  ils  conviendront  entre  eux  de  son 
exercice  au  temps  de  la  paix. 

»  Les  alliés  seront  obligés  de  s'entr'aider  et  secourir  de  toutes  leurs  forces,  au 
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étaient  le  duc  de  Marlborough  pour  l'Angleterre,  le  comte  Mitrou- 
witz  pour  l'Autriche,  et  M,  Heinsius  pour  la  Hollande  *. 

Ce  traité ,  si  remarquablement  rédigé ,  doit  être  comparé  dans 
l'histoire  à  toutes  les  transactions  subséquentes  qui  eurent  un  même 
objet  de  coalition,  soit  contre  la  république  française,  soit  contre 
Napoléon.  En  diplomatie,  tout  se  lie  ;  quand  un  principe  a  été  jeté 
dans  un  traité,  il  se  renouvelle  ;  les  noms  changent  seulement,  les 
situations  se  modifient ,  mais  les  nécessités  restent  dans  leur  con- 
dition éternelle.  Louis  XIV  prenait  l'attitude  d'une  puissance  enva- 
hissante ;  il  soulevait  l'Europe  contre  lui.  Cela  devait  être.  Au  fond, 
la  convention  de  La  Haye  était  un  second  traité  de  partage,  et  pour 
assurer  la  durée  de  ce  traité,  on  déclarait  hautement  qu'aucune  des 
parties  contractantes  ne  pourrait  négocier  séparément  l'une  de 
l'autre,  stipulation  qui  rendait  formidable  la  coalition.  La  paix  de- 
venait bien  difficile;  on  rentrait  dans  les  conditions  du  partage; 
seulement  on  dirigeait  contre  la  France  les  articles  qui,  à  la  primitive 
époque,  avaient  été  arrêtés  contre  l'Empire. 

Ce  traité  était  connu  de  la  cour  de  France  à  peu  près  à  l'époque 
de  la  mort  de  Jacques  II,  et  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  recon- 
naissance immédiate  du  prince  de  Galles  pour  roi  d'Angleterre  ;  il 
n'y  avait  plus  rien  à  ménager  avec  ce  Guillaume  III,  qui  signait  une 
coalition  contre  la  monarchie.  La  dépêche  qui  annonça  la  scène  tou- 


cas  que  le  roi  de  France,  ou  quelque  aulre  que  ce  soit,  vint  à  attaquer  l'un  d'entre 
eux  à  cause  du  présent  traité. 

»  Soit  que  l'on  puisse  maintenant  transiger  sur  ladite  satisfaction  et  sûreté ,  ou 
soit  que  la  paix  se  fasse  après  que  l'on  aura  entrepris  une  guerre  nécessaire  ,  il  y 
aura  et  demeurera  toujours  entre  les  parties  conlractantes  une  alliance  défensive 
pour  la  garantie  de  ladite  transaction  ou  de  ladite  paix. 

»  Tous  les  rois,  princes  et  états  qui  ont  la  paix  à  cœur,  et  qui  voudront  en- 
trer dans  la  présente  alliance,  y  seront  admis.  Et  parce  qu'il  est  particulièrement 
lie  l'intérêt  du  saint-empire  romain,  entre  autres  choses,  de  recouvrer  les  fiefs  de 
l'empire,  on  évitera  spécialement  ledit  empire  d'entrer  dans  la  présente  alliance. 
Outre  quoi ,  tous  les  alliés  ensemble  et  chacun  d'eux  en  particulier,  pourront  y 
inviter  ceux  qu'ils  verront  bon  être.  » 

*  «  En  foi  de  quoi ,  nous,  plénipotentiaires  sus-nommés,  avons  signé  le  présent 
traité  de  nos  mains ,  et  l'avons  muni  de  nos  sceaux  et  cachets.  A  La  Haye  ,  le  7* 
du  mois  de  septembre  de  l'an  1701. 

»  Êloit  signé  en  chacun  des  instrumens  séparés,  savoir  :  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté impériale,  Pierre,  comte  de  Goes,  et  Jean  Wcnceslaus,  comte  de  Wra- 
lislau  et  Mitrouwitz.  De  la  part  de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  Marl- 
borough. » 
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chante  de  Saint-Germain  et  la  reconnaissance  de  Jacques  III  arriva 
à  La  Haye,  un  soir  que  Guillaume  III  était  à  souper  ;  il  se  frappa 
le  front  de  ses  mains,  et  un  tremblement  convulsif  de  colère  le  saisit  ; 
il  jura  de  se  venger  de  Louis  XIV,  et  les  préparatifs  se  multiplièrent 
sur  toute  la  ligne  des  Pays-Bas.  En  même  temps  le  parlement  ras- 
semblé adopta  avec  enthousiasme  toutes  les  mesures  de  guerre.  Les 
whigs  dominaient  les  communes  ;  ils  accordèrent  des  subsides,  un 
nombre  très-considérable  de  matelots  et  de  soldats.  Enfin  un  bill  de 
colère  déclara  le  fils  de  Jacques  II,  se  disant  roi  d'Angleterre,  cou- 
pable du  crime  de  lèse-majesté  '  ;  on  le  livra  à  toute  la  vindicte  de  la 
Justice  comme  traître  à  la  patrie.  Il  n'y  a  rien  en  général  de  plus 
violent  que  les  hommes  ou  les  pouvoirs  compromis  ;  ils  proscrivent 
tous  ceux  qu'ils  craignent;  ils  traitent  en  rebelle  tout  ce  qui  menace 
^eur  sécurité.  Ce  bill  devint  le  droit  public  de  l'Angleterre  contre  les 
prétendans  à  la  couronne  ;  un  acte  antérieur  avait  réglé  la  succession 
royale  dans  la  ligne  protestante,  et  marqué  ainsi  l'invariable  barrière 
qui  séparait  l'Angleterre  des  Stuarts  catholiques.  Tous  ces  bills 
furent  rédigés  sous  l'influence  des  whigs;  le  premier  effet  d'une 
tentative  de  restauration  avortée  est  de  soulever  dans  le  parti  con- 
traire  des  actes  de  violence  et  de  réaction,  sorte  de  défense  naturelle 
du  fait  qui  veut  se  maintenir  contre  le  droit  qui  proteste. 

Les  whigs  dominèrent  les  derniers  jours  du  règne  de  Guillaume  III . 
Ce  prince  mourut  au  milieu  des  préparatifs  de  la  guerre  qu'il  avait 
poursuivis  avec  tant  de  ténacité  :  il  était  depuislong-temps  maladif  ; 
une  chute  de  cheval  acheva  cette  vie  exposée  dans  vingt  batailles  of- 


'  Parlement,  annales ,  ann,  1701.  «  Qu'elle  le  melloit  en  étal  de  contraindre 
ïe  roi  de  France  à  faire  raison  à  l'empereur  sur  ses  droits  ;  de  réduire  la  puis- 
sance de  Louis  XIV  dans  de  justes  bornes,  et  de  maintenir  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope ;  que  les  seigneurs  de  celte  cbambrc  ctoient  résolus  de  faire  tous  leurs  cfTorts 
pour  leur  propre  sûrelé,  et  pour  le  maintien  de  leurs  allies.  »  Les  communes  ne 
témoignèrent  pas  moins  de  zèle,  car  ayant  accordé  au  roi  sans  différer  une  levée 
de  quarante  mille  hommes  pour  servir  sur  terre,  avec  les  subsides  nécessaires 
pour  leur  entretien  ,  elles  le  supplièrent  de  faire  insérer  un  article  dans  le  traité 
d'alliance  de  sa  majesté  avec  les  autres  puissances,  portant  qu'on  ne  ferait  point 
de  paix  avec  la  France ,  que  ce  monarque  et  la  nation  n'eussent  reçu  une  satis- 
faction formelle  de  la  grande  indignité  qui  leur  avoit  été  faite  par  le  roi  de 
France  ,  en  reconnaissant  et  déclarant  le  prince  de  Galles  roi  d'Angleterre  ;  elles 
passèrent  un  bill  d'aticinlc  ou  de  haute  trahison  contre  ce  prince  et  la  reine  douai- 
rière, auquel  les  seigneurs  donnèrent  leur  consentement.  (Annales  parlem. 
«on.  1701.) 
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fertes  avec  sang-froid  aux  partis  ardens  et  aux  ressentimens  des  opi- 
nions vaincues.  Caractère  tout  de  fer,  Guillaume  avait  cette  froideur 
delà  race  allemande,  retrempée  encore  dans  le  sang  hollandais.  Rien 
n'avait  détourné  cette  tête  persévérante  de  son  plan  invariable  :  il  avait 
haine  de  Louis  XIV  ;  il  prépara  contre  lui  deux  grandes  coalitions 
qui  menacèrent  les  destinées  de  la  France  ;  Guillaume  III  mourut 
sans  remords  et  sans  plaintes.  Il  y  a  de  ces  esprits  qui  se  donnent  une 
tèche  3t  y  marchent  haut  sans  se  détourner  ;  ils  se  font  une  con- 
science, un  droit,  un  devoir  à  eux  ;  ce  que  tout  le  monde  croit  in- 
juste, ils  se  l'expliquent  et  se  le  justifient.  Guillaume  III  avait  la 
couronne  d'Angleterre  sur  son  chef,  couronne  pesante  qui  plissait 
son  front  ;  mais  qu'importe,  quand  un  plan  réussit,  qu'il  vous  en 
coûte  des  larmes,  des  fatigues  et  du  sang?  Le  succès  satisfait,  il  vous 
dédommage  pour  le  présent  et  l'histoire  ;  il  est  ainsi  certaines  tètes 
fermes,  inflexibles,  qui  vont  à  leur  dessein  jusqu'à  la  mort  qu'elles 
acceptent  avec  résignation,  quand  leur  mission  est  achevée;  ces 
hommes  n'ont  point  de  repentir,  parce  que  le  droit  qu'ils  se  créent 
se  fonde  sur  le  martyre  de  toute  leur  vie  pour  le  triomphe  d'une 
pensée  '. 

D'après  la  loi  de  succession,  le  sceptre  d'Angleterre  devait  se  re- 
poser aux  mains  d'Anne,  princesse  de  Danemarck ,  la  seconde  fille  de 
Jacques  II  :  elle  n'avait  cessé  d'être  en  rapport  avec  la  cour  de  Saint- 
Germain,  et  l'on  espérait  encore  qu'elle  rendrait  la  couronne  à  son 
frère  Jacques  III,  salué  roi  d'Angleterre  par  la  France;  mais  en 
politique,  les  rois  pas  plus  que  les  pouvoirs  publics  ne  sont  maîtres 
des  situations.  Il  est  des  évènemens  plus  forts  que  les  hommes  : 
quand  un  parti  vous  pousse,  il  ne  vous  permet  pas  de  respirer,  même 
avec  votre  conscience.  Les  offres  de  la  princesse  Anne  pouvaient 
être  très-réelles,  très-sincères,  mais  devenue  reine  par  les  lois  d'une 
opinion,  elle  ne  put  les  exécuter,  elle  dut  subir  ses  exigences.  Le 
parti  whig  s'empara  des  affaires  avec  la  résolution  forte  et  puissante 
d'une  guerre  contre  la  France  et  le  catholicisme.  Dès  lors  le  duc  de 
Marlborough  devint  le  chef  dominant;  il  dirigea  le  ministère  de  la 
reine  Anne  :  c'est  moins  dans  un  sentiment  d'amour  qu'il  faut  cher- 
cher la  fortune  du  duc  de  Marlborough  que  dans  cette  condition  éter- 


'  La  mort  de  Guillaume  III  arma  le  19  mars  1702.  Louis  XIV  ne  prit  pas  le 
deuil. 
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nelle  des  partis  qui  élèvent  leurs  chefs  et  les  imposent  au  pouvoir  *. 
La  conduite  de  la  guerre  fut  également  confiée  à  ce  duc  de  Marl- 
borough  ;  il  devait  prendre  le  commandement  des  armées  alliées  en 
Flandre,  et  diri-ger  les  trois  corps  réunis  d'Anglais,  de  Hollandais  et 
d'Allemands.  Marlborough  trouvait  en  face  de  lui  le  maréchal 
Boufflers,  car  le  duc  de  Bourgogne  n'avait  que  la  conduite  nominale 
de  l'armée;  le  quartier-général  des  Anglais  fut  établi  sur  la  ligne 
de  la  Meuse,  et  l'arn-ée  coalisée  prit  immédiatement  l'offensive. 
Marlborough  se  déploya  avec  toute  la  prévoyance  et  la  lenteur  de  la 
tactique  anglaise,  depuis  Venloo  jusqu'à  La  Haye.  En  face  d'une  si 
haute  capacité  militaire,  Boufflers  se  mit  sur  tous  les  points  en  retraite 
pour  se  concentrer  sous  les  grandes  places  de  Flandre ,  s'appuyant 
ainsi  sur  une  ligne  formidable  de  défense.  Il  n'y  avait  rien  de  décisif 
dans  le  mouvement  des  armées  au  nord  ;  les  Français  se  groupaient 
autour  de  leurs  fortes  places,  où  des  garnisons  nombreuses  allaient 
les  soutenir. 

Que  se  passait-il  au  centre  de  la  ligne  occupée  par  l'armée  d'Alle- 
magne, qui  devait  arrêter  les  Impériaux  dans  leurs  opérations  sur  le 
Rhin?  Le  commandement  suprême  de  cette  armée  fut  confié  au 
prudent  maréchal  de  Catinat  qu'on  avait  retiré  d'Italie  ;  c'était  beau- 
coup trop  pour  sa  capacité  limitée.  Catinat  n'était  remarquable  que 
par  son  système  de  résistance  et  de  stratégie  régulière  dans  la  retraite  ; 
mais  heureusement  on  lui  avait  adjoint  Villars,  tout  de  feu  et  de 
hardiesse  à  ses  quarante-neuf  ans.  Jamais  carrière  militaire  n'avait 
été  plus  active  et  mieux  remplie  que  celle  du  maréchal  de  Villars  : 
il  appartenait  à  cette  race  de  négociateurs  qui  s'était  illustrée  depuis 
la  Ligue  du  seizième  siècle  ;  à  dix-sept  ans,  il  était  sorti  de  son  caste  l 
pour  entrer,  comme  tant  de  petits  héros,  dans  les  chevau-légers  de 

'  Déjà  le  noël  et  la  chanson  s'emparaient  de  la  princesse  Anne.  Voici  ce 
qu'on  récitait  aux  halles  de  Paris  : 

Vous  qui  n'avez  ni  foi  ni  loi 

Rebelles  d'Angleterre , 

En  renonçant  à  votre  roi  i 

Vous  aurez  belle  guerre  I 

Et  votre  maîtresse  Nanon  , 

La  faridondaine  ,  la  faridondon , 

Et  Georges Dandin  ,  son  mari,  biribi, 

A  la  façon  de  Barbari,  mon  ami. 
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la  garde,  et,  aux  premières  campagnes  de  Hollande,  il  s'était  tant 
distingué  que  le  roi  dit  en  présence  de  toute  sa  cour  :  «  Vraiment, 
on  ne  peut  tirer  un  coup  de  fusil  que  ce  petit  garçon  ne  sorte  de  des- 
sous terre  pour  s'y  trouver.  »  Villars  s'était  élevé  à  tous  les  grades 
par  son  indomptable  vaillance  et  ce  coup  d'œil  prompt  et  hardi  qui 
saisissait  le  danger  d'une  position  et  les  fautes  de  l'ennemi  ;  il  n'était 
point  aimé  de  la  famille  de  Louvois  :  Barbezieux  avait  hérité  de 
toute  la  répugnance  de  son  père  ;  mais  Villars  avait  triomphé  de 
l'envie  ;  il  était  alors  lieutenant  général  ;  bien  fait  de  corps,  d'une 
magnifique  prestance,  âgé  déjà  de  quarante-neuf  ans,  on  citait  de 
lui  des  anecdotes  d'amour  qui  avaient  un  peu  irrité  Louis  XIV  contre 
Villars  ;  mais  le  danger  du  pays  faisait  oublier  les  vieux  griefs  dans 
une  cour  autrefois  elle-même  si  dissipée.  Villars  dut  commander 
trente  bataillons  de  bonne  infanterie  et  soixante  escadrons  choisis, 
car  le  but  de  l'expédition  était  décisif.  On  devait  se  porter  au  cœur 
de  l'Allemagne  \ 

Il  s'agissait  de  prêter  un  appui  immédiat  à  l'électeur  de  Bavière 
qui  s'était  prononcé  pour  la  France,  l'Autriche  menaçait  Ulm.  Vil- 
lars devait  battre  les  Impériaux  et  opérer  sa  jonction  avec  l'électeur 
à  Augsbourg ,  manœuvre  qu'un  siècle  plus  tard  Napoléon  opéra  dans 
la  campagne  couronnée  par  Austerlitz.  Villars  partit  d'Huniugue , 
refoulant  devant  lui  les  corps  autrichiens  ;  il  longea  le  Rhin ,  prêtant 
sa  gauche  à  Catinat,  qui  lui-même  était  soutenu  par  le  maréchal  de 
Tallard ,  lequel  opérait  de  concert  avec  l'électeur  de  Cologne.  Les 
Bavarois  marchaient  en  tête  ,  et  formaient  l'avant-garde.  Le  projet 
hardi  de  Villars  était  de  se  porter  droit  sur  Vienne  ;  mais  Catinat  s'y 
opposa  :  ce  plan  de  campagne  sortait  en  effet  des  habitudes  prudentes 
du  maréchal  ;  Villars  ne  put  le  faire  prévaloir  dans  le  conseil ,  et  là 
lut  la  faute  de  la  campagne.  Si  Catinat  avait  marché  droit  sur  Vienne, 
et  Boufïlers  sur  Amsterdam  avant  l'arrivée  de  Marlborough  sur  le 
continent ,  la  coalition  eût  été  dissoute. 

Ainsi ,  pour  bien  résumer  les  diverses  opérations  militaires ,  on 
peut  dire  qu'en  Italie  Vendôme ,  opposé  au  prince  Eugène ,  déve- 

•  Le  hargneux  Saint-Simon  ne  pardonne  pas  à  la  gloire  de  Villars  et  de  Ven- 
dôme ;  ce  sont  ses  deux  antipathies  ;  il  les  poursuit  de  ses  mauvais  sarcasmes  ;  que 
ne  passaient-ils  leur  temps  à  discuter  des  généalogies  ou  à  régler  les  privilèges 
des  ducs  et  pairs?  Saint-Simon  a  horreur  de  tout  ce  qui  est  un  peu  haut;  it^ 
u'aime  que  les  caractères  médiocres  et  tracassiers. 
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loppait  sa  science  hardie  et  arrêtait  le  mouvement  offensif;  le  Mila- 
nais était  préservé,  l'armée  française  gardait  la  ligne  du  Pô.  Au  nord, 
dans  les  Flandres ,  la  présence  de  Marlborough  avait  imprimé  une 
haute  et  puissante  direction  à  l'armée  coalisée  ;  les  Français  étaient 
en  pleine  retraite  sur  les  forteresses  de  Flandre.  Au  centre,  en  Allc- 
niagne  ,  la  France ,  de  concert  avec  son  alliée  la  Bavière ,  avait  pris 
complètement  l'offensive;  la  tête  des  colonnes  allait  jusqu'à  Ulm  : 
on  menaçait  Vienne  avec  des  forces  considérables.  De  telles  position» 
militaires  n'étaient  tenables  ni  pour  les  alliés  ni  pour  la  France  :  la 
marche  des  Français  en  Allemagne  ne  pouvait  se  justifier  que  par  une 
hardiesse  rapide,  une  pointe  heureuse  sur  l'Autriche,  car  si  Marl- 
borough ,  poussant  devant  lui  la  ligne  de  Boufflers ,  franchissait  la 
frontière,  que  devenait  la  campagne  d'Allemagne?  Vendôme,  avancé 
jusqu'au  Milanais ,  était-il  bien  sûr  de  ses  derrières?  En  cas  d'échec, 
quel  corps  d'armée  pourrait  le  soutenir?  était-il  en  suffisante  com- 
munication ,  par  le  Tyrol ,  avec  les  Bavarois?  Il  y  avait  entre  eux 
plusieurs  corps  d'armée  autrichiens,  et  c'est  ce  qui  faisait  la  fai- 
blesse de  la  position:  au  premier  échec,  la  ligne  tout  entière  élaiî 
compromise.  En  stratégie ,  il  faut  resserrer  le  cercle  quand  tous  les 
points  ne  peuvent  être  également  soutenus.  Supposez  un  succès  à 
Marlborough  dans  la  Flandre ,  que  devenait  le  corps  du  comte  de 
Tallard  s'étendant  jusqu'à  Aix-la-Chapelle?  et  Villars  lui-même 
irétait-il  pas  aventuré  avec  les  Bavarois  jusqu'à  Ulm ,  lorsqu'il  fut 
rappelé  pour  les  guerres  des  Cévennes?  C'est  précisément  cette  ex- 
tension démesurée  de  sa  ligne  militaire  qui  compromit  trop  souvent 
les  plans  de  campagne  de  Napoléon.  Les  pointes  hardies  produisent 
de  grands  résultats  ;  mais  elles  exposent  une  armée  à  être  brisée  corps 
par  corps ,  et  la  faute  capitale  en  stratégie  ,  c'est  de  permettre  à  l'en- 
nemi de  se  précipiter  dans  les  intervalles  vides. 
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Le  eoHseil.  —  Barbezicux.  —  Sa  mort.  —  Chamillard.  —  Torcy.  —  Bcauvilliers. 
—  Le  chancelier.  —  Cabinet  du  roi.  —  Domesticité.  —  Guerre.  —  Finances.  — 
Marine.  —  Esprit  public.  —  Opposition,  écrits  et  pamphlets. 


1901 — t902. 

Le  roi  avait  concentré  tout  le  pouvoir  en  sa  personne;  il  n'y  avait 
plus ,  depuis  Louvois ,  de  ministres  à  caractère  fier  et  décidé  ;  aucun 
ne  pouvait  lutter  contre  les  pensées  de  Louis  XIV,  ni  imprimer  ses 
propres  plans  à  la  politique  du  cabinet.  Le  roi  avait  des  conseillers 
qu'il  consultait  sur  toutes  les  questions  de  politique  ou  d'administra- 
tion intérieure;  mais  les  projets  étaient  siens;  il  les  concertait  avec 
M°*  de  Maintenon ,  et  les  ministres  n'étaient  plus  que  les  agens 
chargés  de  réaliser  les  idées  qu'on  avait  conçues.  Le  conseil  du  roi 
était  alors  une  réunion  de  commis  habiles,  spécialement  appelés  à 
trouver  des  ressources  et  à  mettre  en  exécution  la  pensée  de 
Louis  XIV  :  le  seul  des  ministres  qui  gardât  une  sorte  de  person- 
nalité était  le  marquis  de  Barbezieux ,  le  fils  et  le  successeur  de 
Louvois. 

Il  y  avait ,  dans  cette  race  de  Louvois ,  trois  générations  d'hommes 
fermes  et  distingués  :  le  chancelier  Letellier  d'abord,  l'esprit  tenace, 
supérieur,  qui  avait  fortement  ramené  l'unité  monarchique,  et 
préparé  les  vastes  codes  qui  font  l'honneur  judiciaire  du  règne  de 
Louis  XIV  ;  Louvois ,  son  fils ,  cette  haute  intelligence  organisatrice 
des  grandes  guerres  sous  Louis  XIV.  Barbezieux  avait  hérité  des 
qualités  de  son  père  :  peu  d'hommes  possédaient  une  si  grande  faci- 
lité de  travail  ;  il  concevait  avec  promptitude ,  il  exécutait  avec  cou- 
rage ;  mais  son  esprit ,  tout  étreint  pour  ainsi  dire  sous  la  volonté  de 
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Louis  XIV  et  de  M"'  de  Maintenon  ,  n'était  pas  à  l'aise  :  ses  formes, 
essentiellement  polies  et  obéissantes ,  cachaient  néanmoins  une 
pensée  hardie ,  pleine  de  force  et  d'avenir.  Barbezieux  eût  été  un 
ministre  à  la  taille  de  Louvois  son  père  et  du  cardinal  de  Richelieu; 
Louis  XIV  l'avait  bien  deviné ,  et  voilà  pourquoi  il  le  craignait  et 
ne  l'aimait  pas.  Barbezieux  ,  à  son  tour  ,  se  faisait  aussi  petit  qu'il  le 
pouvait  pour  dissimuler  cette  ampleur  de  vie  et  de  forces  ;  il  se  livrait 
à  la  dissipation  ardente  *.  Quand  une  capacité  un  peu  forte ,  un  peu 
haute  ,  ne  trouve  pas  sa  place  dans  une  société  ,  elle  cherche  à  s'ou- 
blier elle-même  dans  le  tourbillon  des  plaisirs  ;  elle  s'épuise,  se  meur- 
trit tant  qu'elle  peut  ;  elle  court  à  la  débauche  par  tristesse ,  elle 
s'abreuve  d'ivresse  par  désenchantement ,  et ,  fatalité  cuisante  !  tout 
ce  qu'elle  touche  est  amer,  tout  ce  qu'elle  veut  embrasser  s'échappe 
comme  une  ombre  de  mort  :  souvent  on  cherche  l'orgie  à  force  de 
douleurs.  Tel  fut  Barbezieux  dans  sa  vie  si  courte  ;  il  mourut  à  trente- 
trois  ans  '■'.  Il  avait  éprouvé  toute  l'impuissance  de  sa  volonté  auprès 
de  Louis  XIV  ;  il  avait  vu  la  faveur  de  Chamillard  ,  et  il  se  rédui- 
sait à  l'obéissance  absolue  :  pour  échapper  à  cette  contrainte  qui  brise 
les  âmes  fortes ,  il  allait  dans  sa  petite  maison  de  l'Étang,  passer  les 
jours  et  les  nuits  à  table  au  milieu  de  courtisanes  gracieuses.  La  mort 
vint  l'y  saisir  ,  car  rien  ne  tue  comme  cette  vie  mêlée  de  douleurs  et 
de  dissipations ,  ces  quelques  roses  jetées  sur  les  plaies.  Barbezieux 
occupait  le  poste  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  Louis  XIV  montra 
peu  de  tristesse  de  la  mort  du  jeune  ministre  ;  la  race  des  Louvois 
lui  pesait  :  il  avait  deviné  la  grandeur  et  l'ambition  de  Barbezieux. 
Selon  l'usage  ,  le  chancelier  mit  immédiatement  le  scellé  sur  les  pa- 
piers du  secrétaire  d'État  ^,  coutume  que  depuis  on  a  étendue  à  tous 
les  fonctionnaires  civils  ou  politiques. 

Il  y  eut  débat  de  cour  sur  le  successeur  de  Barbezieux  :  les  gen- 
tilshommes s'inquiétaient  qui  remplacerait  le  grand  dispensateur  des 

'  «  Je  sais  ce  que  je  dois  à  la  mémoire  de  M.  de  Lourois;  mais  si  votre  neveu 
ne  change  de  conduite,  je  serai  forcé  de  prendre  un  parti  ;  j'en  serai  fâché,  mais 
il  en  faudra  prendre  un.  Il  a  des  talens,  mais  il  n'en  fait  pas  un  bon  usage.  Il 
donne  trop  souvent  à  souper  aux  princes,  au  lieu  de  travailler;  il  néglige  les 
affaires  pour  ses  plaisirs.  »  (Lettre  autographe  de  Louis  XIV  à  l'archevêque  d« 
Reims). 

'  Il  était  né  en  1668. 

»  Journal  de  Dangeau,  ann.  ITOl.  Barbezieux  ne  laissa  pas  d'enfans.  Safemma 
était  de  la  maison  Crussol  d'Uzès, 
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grades  dans  le  noble  métier  des  armes.  Louis  XIV  fit  bientôt  cesser 
ces  incertitudes  en  déclarant  à  son  conseil  que  Ghamillard  aurait  le 
portefeuille  de  la  guerre  et  le  réunirait  à  celui  de  contrôleur  général 
des  finances.  C'était  un  poids  immense  pour  un  seul  homme;  mais 
Louis  XIV  avait  senti  plus  d'une  fois  l'inconvénient  de  séparer  la 
guerre  des  finances  :  la  lutte  de  Golbert  et  de  Louvois  avait  souvent 
empêché  ses  desseins  de  conquêtes  et  la  réalisation  de  ses  plans.  Le 
contrôleur  général  était  le  censeur  naturel  des  projets  de  guerre  et 
des  dépenses  de  la  monarchie  :  aux  temps  de  crise ,  il  pouvait  être 
essentiel  surtout  de  placer  l'action  financière  et  militaire  dans  les 
mômes  mains;  il  fallait  de  l'unité  dans  les  pensées  et  dans  les  moyens 
d'exécution.  Le  choix  de  Ghamillard  s'expliquait  par  la  faveur  qui 
s'attachait  à  tout  ministre  obéissant  '.  Ghamillard  était  un  homme 
poli,  distingué,  un  esprit  probe  et  honorable,  mars  essentiellement 
passif;  il  n'avait  pas  de  système  et  de  volonté  à  lui.  Les  rois  qui  ont 
goût  d'agir  par  eux-mêmes ,  aiment  ces  caractères  qui  exécutent  sans 
s'abaisser  ;  ils  veulent  commander  à  des  intelligences  qui  s'associent 
à  leurs  desseins  sans  s'avilir.  Ghamillard  avait  toute  la  faveur  de 
Louis  XIV,  et  M""^  de  Maintenon  ne  cessait  d'élever  sa  sagacité  ,  sa 
modestie ,  son  dévouement  absolu  ,  sa  probité  si  éclatante.  Le  roi  se 
complaisait  à  voir  sous  sa  main  les  finances  et  la  guerre  sans  division  : 
son  système  consistait  à  centraliser  sans  cesse  ,  afin  de  donner  une 
direction  plus  forte,  plus  suivie  à  sa  politique. 

Torcy  tenait  toujours  sa  haute  place  dans  le  conseil  des  dépêches , 
le  roi  se  réservait  la  direction  première  ;  les  rapports  de  la  monarchie 
avec  l'Europe  formaient  l'objet  de  sa  vive  sollicitude.  La  nationalité 
française  était  la  pensée  absorbante  du  roi;  il  aimait  M.  de  Torcy 
par  les  mêmes  motifs  qui  lui  faisaient  tant  chérir  M.  de  Ghamillard. 
M.  de  Torcy  était  le  type  du  bon  goût ,  de  l'exquise  compagnie;  il 
connaissait  parfaitement  l'Europe,  sans  avoir  sur  cette  Europe  un 
système  séparé  de  celui  du  roi  :  toutes  ses  lumières  ,  il  les  donnait  à 
son  souverain  sans  arrière-pensée,  sans  en  conserver  même  de  i'amour- 
IM-opre  ;  il  ne  se  glorifiait  que  du  titre  de  serviteur  de  la  couronne; 
il  cherchait  à  comprendre  la  royale  pensée  pour  l'imprimer  avec  no- 
blesse dans  les  dépêches  adressées  à  l'étranger.  Avec  une  telle  rési- 
gnation ,  il  était  impossible  de  ne  pas  conquérir  une  haute  place  dans 

'  Ghamillard  avait  alors  cinquante  ans. 
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le  conseil.  Les  dépêches  de  M.  deTorcy  sont  des  modèles  de  science 
et  de  tenue  diplomatique  '. 

M.  de  Beauvilliers,  admis  au  conseil  depuis  quelques  années,  y 
avait  pris  un  certain  rôle  d'opposition  hardie,  mais  souvent  embar- 
rassante. M.  de  Beauvilliers  appartenait  à  la  coterie  de  Fénélon  ; 
cette  coterie  n'était  pas  la  cabale  même,  mais  souvent  elle  devenait 
aussi  dangereuse  pour  une  autorité  qui  avait  besoin  d'être  aussi  éner- 
gique en  face  de  la  coalition.  Avec  ses  opinions  de  tolérance  et  de 
concession ,  Beauvilliers  aurait  mis  des  entraves  à  tout  :  sa  grande 
douceur,  son  amour  ineffable  de  la  paiï,  le  jetaient  dans  un  décousu 
d'opinion  qui  n'aurait  permis  rien  de  fort  ni  de  grand  dans  l'admi- 
nistration d'un  État.  M.  de  Beauvilliers  était  un  de  ces  hommes  qu'il 
faut  écouter  dans  un  cabinet,  sans  s'astreindre  à  suivre  leurs  avis; 
malheur  au  pays  quand  ils  s'emparent  des  affaires,  parce  qu'ils  leur 
impriment  un  caractère  de  faiblesse  et  d'inconséquence  qui  ne  permet 
rien  de  tenace  et  d'un  puissant  avenir  dans  le  gouvernement  *  ! 

Le  chancelier,  M.  de  Pontchartrain,  avait  des  opinions  plus  fermes, 
plus  soutenues;  il  appartenait  à  l'ancienne  école  de  Letellier  et  de 
Louvois;  il  se  ralliait  aux  idées  nettes  et  politiques:  chargé  d'ap- 
pliquer les  édits,  il  en  suivait  l'exécution  avec  netteté  ;  il  n'était  point 
l'ennemi  des  huguenots,  et  pourtant  il  les  poursuivait  à  outrance, 
parce  que,  dans  son  sentiment  intime,  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  avait  ramené  l'unité  monarchique  et  l'obéissance  des  sujets. 
Ainsi,  pour  la  question  du  testament  de  Carlos  II,  M.  de  Pontchar- 
train avait  hautement  voté  pour  l'acceptation,  et  il  motivait  son  avis 
non  seulement  sur  le  droit  de  succession  naturelle  que  le  chancelier 
devait  défendre,  mais  encore  sur  la  nécessité  politique  d'assurer  un 
fort  et  grand  système  d'unité  française.  L'opinion  de  Chamillard  était 
en  parfaite  harmonie  avec  les  sentimens  personnels  du  roi;  M.  de 
Pontchartrain  connaissait  toute  sa  faveur  ;  il  opinait  constamment 
avec  le  ministre  favori  de  Louis  XIV  et  de  M'^^de  Maintenon. 

Indépendamment  du  conseil  des  secrétaires  d'Etat ,  tous  à  titre 
avec  portefeuilles,  le  roi  Louis  XIV  avait  aussi  des  secrétaires  parti- 

'  J'ai  beaucoup  étudié  cette  belle  correspondance  de  M.  de  Torcy  ;  un  grand 
nombre  de  dépêclies  ont  été  publiées;  j'en  ai  quelques-unes  en  original.  Les  ar- 
diives  des  affaires  étrangères  sont  riches  de  ces  documens, 

*  M.  de  Beauvilliers  était  né  le  24  octobre  1648  ;  il  avait  donc  alors  cinquante- 
quatre  ans. 
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culiers  intimes,  qui  tenaient  ce  qu'on  appelle  la  main  du  roi;  ces 
secrétaires  étaient  au  nombre  de  quatre,  sous  la  direction  du  premier 
secrétaire  qui  se  nommait  Rose.  Parce  cabinet  passaient  les  dépêches 
importantes  et  secrètes;  on  ne  les  communiquait  pas  au  conseil.  Le 
premier  secrétaire  devait  apprendre  l'écriture  du  roi,  de  telle  sorte 
qu'il  pût  la  contrefaire  à  son  gré,  afin  d'éviter  au  monarque  la  peine 
d'écrire  de  sa  main  dans  les  correspondances  de  souverain  à  souve- 
rain ;  ce  qui  fait  qu'on  prend  souvent  pour  l'écriture  du  roi  les 
contrefaçons  de  Rose  '.  Ce  cabinet  absorbait  les  secrétaires  d'État  : 
le  plus  profond  secret  était  commandé.  Comme  il  arrive  toujours, 
les  grandes  affaires  se  traitaient  par  le  secrétaire  intime;  on  l'avait 
vu  pour  la  question  du  testament  de  Carlos  II  ;  les  affaires  ordinaires 
seulement  étaient  délaissées  à  chaque  département  ministériel. 

A  côté  de  l'action  spéciale  du  cabinet,  se  trouvait  encore  la  do- 
mesticité de  Louis  XIV,  puissance  influente,  quoique  indis-ecte  et 
cachée;  elle  est  de  tous  les  instans;  elle  entoure,  elle  enlace,  parce 
qu'elle  vous  prend  dans  ce  que  l'homme  a  de  faible  :  rien  ne  donne 
plus  de  pouvoir  et  de  familiarité  que  cette  vie  de  tous  les  jours,  qui 
vous  saisit  au  chevet  du  lit  et  vous  suit  dans  les  inQrmités  de  notre 
existence  ;  sorte  de  révélation  de  l'égalité  profonde  que  Dieu  a  placée 
dans  la  nature  de  l'homme.  La  famille  des  Bontemps  était  attachée 
à  la  domesticité  de  Louis  XIV  fbpuis'un  demi-siècle  :  c'était  par 
Bontemps  que  se  donnaient  les  audiences  secrètes,  les  entrevues 
intimes.  Quel  rôle  pénible  et  actif  n'avait  pas  joué  Bontemps  dans  les 
beaux  jours  de  M"*  de  La  Vallière,  alors  qu'il  attendait  la  gracieuse 
maîtresse  du  roi  sous  la  grande  ombrée  !  Si  Bontemps  avait  favorisé 
les  amours,  il  servait  aujourd'hui  les  infirmités  ;  ses  attentions  étaient 
infinies  :  le  roi  n'éprouvait  pas  une  souffrance  qu'il  n'appelât  Bon- 
temps  à  son  aide.  Le  valet  n'avait  pas  un  esprit  très-saillant,  mais 
une  raison  droite  et  féconde  ;  il  était  d'une  discrétion  extrême  et  d'un 
esprit  serviable  dont  toute  la  cour  se  louait  ^  C'est  par  Bontemps 
que  passait  un  grand  nombre  d'affaires  d'intérieur  à  Versailles  :  Bon- 


'  C'est  une  observation  pour  ceux  qui  recherchent  des  autographes  de  Louis  XIV. 
Il  en  existe  très-peu  de  la  main  même  du  roi.  Rose  a  écrit  la  plupart  des  lettres. 

'  M.  de  Saint-Simon,  qui  connaît  toutes  les  parties  intrigantes  et  petites  de  la 
cour  de  Louis  XIV,  donne  de  très-minutieux  détails  sur  les  fonctions  de  Bon- 
temps.  M.  de  Saint-Simon  avait  eu  souvent  besoin  du  crédit  du  premier  valet  de 
chambre  ;  il  réserve  ses  critiques  pour  Villars  et  Vendôme. 
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temps  avait  su  le  mariage  du  roi  avec  M"'  de  Maintcnon;  il  avait 
présidé  aux  apprêts  de  cet  acte  mystérieux  de  la  \ie  de  Louis  XIV. 
Comme  la  cour  savait  le  crédit  des  Bontemps,  on  les  entourait  de 
père  en  fils  pour  obtenir  une  audience  secrète  ou  solliciter  du  roi  une 
de  ces  faveurs  particulières  que  le  prince  donnait  privément.  Bon- 
temps  s'entremêlait  pour  faire  cesser  une  disgrâce,  et  plus  d'une  fois 
il  prêta  son  bon  secours  à  quelques-uns  des  hauts  seigneurs  de  la  cour 
de  Louis  XIV. 

Dans  le  mouvement  d'invasion  que  l'ennemi  préparait,  la  grande 
préoccupation  du  roi  dut  être  la  guerre.  On  a  vu  par  quels  edorts 
inouïs  l'armée  avait  été  reconstituée  :  l'esprit  militaire  de  la  noblesse 
accueillait  les  batailles  avec  enthousiasme  ;  la  milice  s'était  recrutée 
de  nombreuses  troupes;  Chamillard,  le  fidèle  exécuteur  de  la  pensée 
du  roi,  redoublait  d'efforts.  On  avait  d'abord  augmenté  les  régimens 
étrangers  :  il  y  avait  dans  l'armée  de  France  plus  de  dix  mille  Suisseï 
capitules;  les  cinq  légions  irlandaises  catholiques  formaient  un  corps 
de  treize  mille  hommes.  On  comptait  également  deux  régimens 
écossais,  huit  bataillons  allemands;  enfin  ,  et  pour  la  maraude  ,  on 
donna  commission  de  lever  six  escadrons  de  banditli,  sortes  de  con- 
dottieri  du  moyen  âge  qui  prirent  le  nom  de  hussards,  arme  toute 
nouvelle  et  empruntée  à  l'Allemagne  '. 

Le  recrutement  régulier  se  fai^^iit  par  enrôlement  volontaire  parmi 
les  paysans  et  cette  jeunesse  désordonnée  qui  agite  les  cités.  Dans 
les  cabarets  de  Vaugirard  ou  au  quai  de  la  Ferraille,  on  recrutait, 
pour  le  compte  des  capitaines,  les  soldats  du  Parisis,  ou  de  Lorraine 
et  de  Champagne.  Chaque  province  avait  son  régiment  comme  sa 
îiationalité  :  ses  gentilshommes  servaient  d'officiers,  comme  ses  ma- 
gistrats rendaient  la  justice  ;  si  le  paysan  devait  son  temps  de  ser- 
vice, le  noble  devait  son  épée,  sa  fortune,  sa  vie,  comme  jadis  les 
vieux  barons  féodaux.  Les  gentilshommes  étaient  parcimonieusement 
récompensés  ;  ils  avaient,  après  vingt-cinq  ans  de  service,  la  croix  de 
Saint-Louis  et  une  retraite  de  cent  pistoles  (1000  livres). 

La  milice  avait  été  mise  sur  pied  par  un  ordre  du  roi,  car  l'ennemi 
menaçait  les  côtes,  et  il  fallait  bien  que  chaque  province  se  défendît 
elle-même.  La  milice  était  comme  une  transformation  de  l'arrière- 
•baB  féodal  ;  institution  toute  locale^  elle  ne  s'étendait  pas  au  delà  de 

'  Mercure  de  France,  ann.  1702. 
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ia  sénéchaussée  ou  du  bailliage  ;  tout  Français  était  sujet  à  la  milice, 
il  s'exerçait  au  tir  et  aux  manœuvres  sous  de  vieux  officiers.  L'esprit 
militaire  manquait  rarement  à  la  France ,  et  un  pays  qui  s'était  si 
long-temps  déchiré  par  la  guerre  civile  avait  une  surabondance  de 
vie  et  de  vigueur  qui  menaçait  de  déborder  sur  l'étranger.  L'histoire 
doit  remarquer  que  les  grandes  conquêtes  viennent  toujours  après 
les  divisions  intestines,  parce  que  celles-ci  retrempent  les  caractères, 
et  donnent  une  certaine  énergie  à  toutes  les  personnalités. 

La  marine  avait  pris  un  développement  moins  actif;  la  bataille 
de  la  Hogue  avait  porté  un  coup  mortel  aux  ressources  de  la  France  ; 
les  magnifiques  escadres  étaient  dispersées;  on  n'avait  pu  réunir 
plus  de  trente  vaisseaux  de  haut  bord  sous  le  commandement  de 
Château-Renaud,  qui  voguait  alors  dans  l'Océan.  Les  armées  de 
terre  se  forment  en  France  comme  d'elles-mêmes,  parce  que  le  sol 
les  enfante  pour  ainsi  dire  ;  mais  la  marine  se  compose  de  tant  d'é- 
lémens  divers  qu'un  échec  est  difficile  à  réparer.  Après  la  Hogue,  un 
système  de  petites  escadres  prévalut  :  on  jetait  cinq  ou  six  vaisseaux 
dans  les  grandes  mers,  à  la  poursuite  du  commerce  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre.  C'est  à  cette  course  sur  de  très-larges  bases 
qu'excellaient  Jean  Bart,  Duguay-Trouin,  chefs  d'escadres  aventu- 
reux et  intrépides.  On  n'attaquait  point  ces  flottes  immenses  sorties 
de  la  Tamise  ou  du  Texel  ;  on  les  évitait,  au  contraire,  pour  se  préci- 
piter ensuite  sur  les  convois  de  marchands  venant  des  mers  loin- 
taines, alors  sillonnées  par  ces  navires  pavoises  de  belles  flammes  pen- 
dantes aux  mâts  d'arrière.  Toutefois  la  marine  avait  rassemblé  une 
flotte  assez  considérable  au  port  de  Toulon  ;  le  commandement  en 
était  destiné  au  comte  de  Toulouse,  grand  amiral  de  France  ;  elle 
devait  rallier  quelques  galères  de  la  flotte  d'Espagne,  et  porter  secours 
pour  toutes  les  opérations  de  Philippe  V  dans  l'Italie  et  la  Méditer- 
ranée. 

De  si  notables  efforts  militaires  nécessitaient  de  puissantes  res- 
sources financières  ;  il  se  trouva  que  depuis  la  paix  de  Ryswick  l'argent 
se  voyait  avec  tant  d'abondance,  que  tous  les  financiers  en  étaient 
surpris.  Lors  de  l'édit  de  la  refonte  des  monnaies,  les  registres  con- 
statent qu'il  passa,  en  l'espace  d'un  an,  plus  de  200  millions  en  louis 
d'or  ou  écus  dans  le  seul  balancier  de  la  monnaie  '.  La  sécurité 

*  Le  Journal  de  Dangeau  même  en  fait  mention ,  ann.  1703. 


84  LOUIS   XIV,    SON   GOUVERNEMENT 

s'était  partout  accrue  ;  il  y  a  des  époques  ainsi  faites,  tout  court  à  la 
conGance;  tandis  qu'à  d'autres  époques  encore  tout  est  méfiances  et 
difficultés.  Jamais  les  capitaux  n'avaient  été  plus  facilement  offerts  et 
trouvés.  L'intérêt  était  descendu  à  ipour  100,  circonstance  extraor- 
dinaire dans  ce  siècle  où  l'argent  était  à  un  si  haut  prix.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  facilité  dans  les  relations  commerciales  et  finan- 
cières n'ait  contribué  aux  décisions  du  roi  par  rapport  à  l'acceptation 
du  testament  de  Carlos  II  et  à  la  guerre  de  succession.  Les  imp<Ms 
ne  s'étaient  accrus  que  de  la  capitation  de  guerre,  et  les  dons  gratuits 
des  corporations  avaient  été  larges  et  abondans;  la  seule  province 
du  Languedoc  avait  voté  5  millions  de  livres,  que  les  États  suppliè- 
rent le  roi  d'accepter,  indépendamment  de  l'entretien  des  milices  et 
des  sacrifices  particuliers  que  la  guerre  des  Cévennes  allait  imposer 
au  Languedoc  ' . 

Ghamillard  continuait  à  diriger  les  finances  ;  mais  il  avait  avec  lui, 
comme  directeur  de  ses  bureaux ,  un  homme  à  expédiens  pour  les 
circonstances  difficiles  :  c'était  Desmarets,  neveu  de  Colbert,  détesté 
par  Louis  XIV  ^ ,  car  on  accusait  Desmarets  de  concussions  et  de 
pilleries,  délit  que  le  roi  ne  pardonnait  pas  dans  ses  ministres.  Le  ta- 
lent de  Desmarets  consistait  surtout  dans  la  juste  application  des  res- 
sources aux  besoins  ;  il  avait  rétabli  la  confiance  par  le  paiement 
exact  de  tous  les  services,  et  dès  lors  l'argent  abonda.  On  ne  connais- 
sait point  les  vrais  élémens  du  crédit  et  les  immenses  secours  qu'il 
prête  ;  tout  emprunt  avait  sa  spécialité  ;  on  donnait  des  gages  à  cha- 
que inscription  ;  on  affectait  une  branche  de  revenu  à  chaque  em- 
prunt d'argent.  Quelles  que  fussent  les  répugnances  du  roi  pour  Des- 
marets, il  lui  permit  de  travailler  avec  lui,  et  l'esprit  habile  du  financier 
prit  bientôt  la  supériorité  qui  appartenait  à  son  talent  actif  et  fertile 
en  expédiens.  Desmarets  peut  être  considéré  comme  le  premier  au- 
teur du  système  de  crédit  que  Law  développa  depuis  dans  des  propor- 
tions trop  étendues  pour  son  époque. 

L'opinion  publique  appuyait  la  guerre  que  Louis  XIV  commençait 
contre  l'Europe;  l'avènement  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  avait 
flatté  la  noblesse  et  la  bourgeoisie.  Il  y  avait  un  sentiment  d'orgueil 

'  Registre  des  Êlats,  ann.  1702. 

*  Nicolas  Desmarets  avait  été  fait  maître  des  requêtes,  puis  intendant  des 
finances.  Il  remplaça  tlouillc  Ducoudray  dans  l'une  des  deux  places  de  directeur 
des  Unances  en  1702. 
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national,  une  fierté  de  peuple,  comme  il  arrive  toujours  en  France  à 
l'origine  d'une  guerre,  quand  le  découragement  n'est  pas  venu  en- 
core ;  on  soutenait  la  résolution  du  roi,  Paris  et  la  province  se  prépa- 
raient gaiement  aux  batailles.  Rien  ne  pouvait  se  comparer  à  l'enthou- 
siasme des  genliishommes;  l'armée  leur  offrait  de  la  gloire  et  des 
distractions  belliqueuses.  Ou  avait  eu  jusqu'alors  du  succès  ;  la  guerre 
ne  se  poursuivait  pas  sur  le  territoire  de  France,  mais  au  dehors  ;  le 
pays  n'en  supportait  pas  le  désordre,  la  pesante  occupation,  et  cette 
tristesse  qui  suit  l'invasion  par  l'étranger.  Aux  halles,  aux  marchés, 
dans  les  parloirs  de  bourgeoisie,  on  relisait  les  beaux  récits  du  Mer- 
cure de  France,  et  quand  on  apprenait  qu'une  armée  du  roi  avait 
passé  le  Danube  ou  qu'elle  avait  pris  une  belle  forteresse  sur  le  Rhin 
ou  surl'Yssel,  les  bons  bourgeois  applaudissaient  entre  eux,  et  nar- 
raient les  uns  aux  autres  quels  étaient  les  vaillans  noms  des  gentils- 
hommes morts  aux  batailles  de  Bavière  ou  de  Hollande.  Le  peuple 
en  France  s'identiGe  tellement  avec  la  gloire,  qu'il  ne  calcule  jamais 
les  sacrifices  quand  la  victoire  couronne  ses  drapeaux. 

Toutefois  la  sourde  et  frondeuse  opposition  se  faisait  encore  en- 
tendre :  indépendamment  des  écrits  hardis  et  factieux  des  hugue- 
nots, rédigés  aux  écoles  de  Genève  et  d'Allemagne,  il  s'était  formé  à 
Paris  et  dans  les  provinces  un  parti  timidement  opposant ,  mais  qui 
n'agissait  pas  moins  contre  les  intentions  du  roi  ;  ce  parti  avait  pris 
pour  symbole  la  paix,  mot  si  doux,  si  flatteur  lorsqu'il  est  murmuré 
à  l'oreille  du  peuple.  Beauvilliers,  Fénélon,  en  étaient  l'âme;  s'ils  n'o- 
saient s'opposer  ouvertement  aux  décisions  de  Louis  XIV,  ils  en  affai- 
blissaient tant  qu'ils  pouvaient  les  moyens  d'activité  et  de  force  ;  ils 
publiaient  des  livres  de  morale ,  des  écrits  pleins  d'onction  où  les 
désastres  de  la  guerre  et  les  malheurs  de  l'ambition  des  princes  étaient 
dénoncés  aux  contemporains  et  à  la  postérité.  L'école  de  Téléraaque 
était  bien  dangereuse  ;  aux  époques  de  crise,  en  effet,  ce  ne  sont  pas 
les  partis  franchement  hostiles  qui  sont  les  plus  redoutables,  mais  ces 
opinions  mollement  amies  qui  vous  affaiblissent  en  vous  conseillant 
perpétuellement  les  transactions.  Telle  était  l'école  des  moralistes 
sous  Fénélon  et  Beauvilliers  ;  elle  fit  un  mal  étrange  à  la  situation 
belliqueuse  que  la  monarchie  de  LouisXIV  s'était  créée;  elle  fut  pour 
le  grand  roi  ce  que  l'école  constitutionnelle  fut  pour  Napoléon  aux 
jours  de  ses  revers;  elle  servit  l'ennemi  en  atténuant  l'énergie  des 
moyens  qui  pouvaient  sauver  la  patrie  !  Aussi  ce  n'est  pas  sans  motifs 


86  LOUIS   XIV,    SON    GOUVERXRME!fT 

que  dans  les  temps  de  violence  et  de  péril ,  les  partis  triotophans 
proscrivent  la  faction  des  modérés,  car  elle  tue  les  forces  de  gouver- 
nement et  de  salut  public. 


I 
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LES   CÉVENNES.  —  MOUVEMENT   DES   C/iMISARDS.  —  PREMIÈRE   PÉRIODE. 


La  province  du  Languedoc.  —  Administration  de  Bâville.  —  Le  comte  de  Broglie. 

—  Mesures  civiles  et  militaires.  —  Prédication  des  Camisards.  —  Premier  sou- 
lèvement. —  Chefs  militaires  des  montagnards.  —  Laporte.  —  Roland.  — 
Cavalier.  —  Guerre  des  montagnes.  —  Le  maréchal  de  Montreyel  aux  Cévennes. 

—  Manifeste  des  Camisards.  —  Ramification  à  l'intérieur. 


1702  —   f  903. 


L'administration  de  Louis  XIV  ,  si  empreinte  d'unité,  éprouvait 
iiéannEioins  une  violente  résistance  dans  une  des  provinces  les  plus 
riches,  les  plus  fertiles  de  la  monarchie.  L'antique  Languedoc,  cette 
magnifique  possession  réunie  à  la  couronne  au  treizième  siècle,  était 
toujours  travaillé  par  l'agitation  des  Cévennes.  Les  vieux  municipes 
du  Languedoc  étaient  en  majorité  catholiques;  l'hérésie  des  Albigeois 
avait  bien  passé  sur  cette  terre,  si  fidèle  alors  aux  comtes  de  Toulouse 
de  la  race  du  sol,  mais  elle  n'avait  laissé  de  traces  qu'aux  montagnes 
et  dans  les  agrestes  communes  sur  les  rochers.  Toulouse,  Montpellier, 
Béziers,  Narbonne,  ces  villes  opulentes,  professaient  un  catholicisme 
ardent  comme  le  soleil  de  ces  contrées.  La  population  de  la  plaine , 
ces  paysans  qui  possédaient  les  riches  vignobles,  les  vastes  champs  de 
blé  aux  épis  d'or,  s'agenouillaient  avec  ardeur  devant  la  Vierge  sainte, 
et  tout  ce  raartyrologue  de  bienheureux  et  de  cénobites,  que  le  hu- 
guenot sévère  proscrivait  comme  le  Panthéon  de  l'idolâtrie  papiste. 
Les  troubles  des  Cévennes,  les  prédications  calvinistes  avaient  excité 
une  indignation  générale  parmi  la  population  catholique,  et  un  esprit 
de  réaction  se  manifestait  déjà  contre  les  huguenots  qui  troublaient  le 
peuple  paisible,  par  des  tumultes  et  des  prises  d'armes.  Les  époques 
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(le  guerres  religieuses  n'étaient  point  oubliées  encore  parmi  les  ar- 
dentes multitudes  du  Midi  ' . 

L'administration  civile  du  Languedoc,  je  l'ai  déjà  dit ,  était  sous 
l'intendance  de  M.  de  Bàville,  de  la  race  des  Lamoignon,  magistrat 
d'une  capacité  remarquable.  Il  avait  vu  naître  et  se  développer  l'agi- 
tation des  Cévennes  ;  il  en  avait  suivi  les  progrès  et  pénétré  l'esprit. 
Les  édits  d'unité  catholique  étaient  formels,  l'intendant  devait  en 
exiger  l'exécution  exacte  ,  et  une  série  d'ordonnances  et  d'édits  eut 
pour  but  de  centraliser  les  forces  catholiques  contre  les  protestans. 
Bùville  leva  huit  régimens  de  milice  active,  appelés  à  la  lutte  des  mon- 
tagnes, et  lorsque  les  besoins  de  la  guerre  forcèrent  Louis  XIV  à  por- 
ter ces  régimens  sur  le  Rhin,  l'activité  de  Bàville  organisa  cinquante- 
deux  bataillons  de  volontaires,  tous  ardens  catholiques ,  destinés  à 
préserver  les  villes,  les  communes,  et  à  agir  contre  la  religion  calvi- 
niste. Ensuite  l'intendant  traça  un  plan  de  routes  stratégiques  dans 
les  Cévennes,  afln  de  diriger  une  certaine  masse  d'artillerie  et  de  cava- 
lerie contre  les  calvinistes,  s'ils  tentaient  de  se  rébellionner  aux  mon- 
tagnes * . 

L'intendant  M.  de  Bàville  était  secondé  dans  cette  active  surveil- 
lance par  Victor  Maurice,  comte  deBroglie,  commandant  de  l'armée 
royale  dans  le  Languedoc  ;  il  appartenait  à  une  de  ces  familles  de  har- 
dis aventuriers  du  Piémont,  sortes  de  condottieri  et  de  banditti  qui  se 
mettaient  à  la  solde  de  l'étranger,  pleins  de  courage  et  de  ruse,  mais 
capables  de  tout;  le  comte  de  Broglie  était  décidé  à  tenter  la  violence 
des  armes,  l'incendie  des  propriétés,  pour  assurer  la  paix  publique 
dans  le  Languedoc.  Il  ne  pouvait  réellement  compter  jusque-là  que 
sur  la  milice  du  pays;  la  plupart  des  régimens  de  ligne,  depuis  la  coa- 
lition de  l'Europe,  étaient  employés  aux  frontières;  M.  deBroglie 
n'avait  sous  son  commandement  que  quelques  troupes  de  la  marine , 
bons  soldats  sur  les  vaisseaux ,  mais  incapables  des  fatigues  militaires 
d'une  guerre  de  montagnes.  Le  commandement  se  concertait  avec 


'  Théâtre  sacré  des  Cévennes.  Londres,  ann.  1707.  —  Mémoire  manuscrit  sur 
les  derniers  troubles  de  la  province  du  Languedoc,  par  le  baron  d'Aigaillers. 
(Bibliothèque  royale.) 

'  Mémoire  manuscrit  de  l'intendant  du  Languedoc.  Il  est  curieux  de  comparer 
les  mesures  prises  contre  les  Cévennes  avec  les  précautions  arrêtées  également 
à  des  époques  modernes  contre  la  Vendée;  on  voit  que  l'idée  des  routes  straté- 
giques n'est  pas  même  nouvelle. 
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M.  (le  Bâville  sur  tous  les  points  d'un  grand  système  répressif;  il  fst 
travailler  l'armée  aux  routes  stratégiques  à  travers  le  pays;  le  comto 
♦le  Broglie  organisa  deux  régimens  de  milice  destinés  à  sonder  les 
grottes  profondes,  à  brûler  les  villages  en  cas  de  résistance ,  car  rien 
n'est  plus  implacable  que  deux  partis  qui  se  précipitent  dans  une  guerre 
d'opinion. 

Toutes  ces  mesures  fatales  paraissaient  nécessitées  par  l'état  des 
esprits  dans  les  Cévennes.  Depuis  le  commencement  de  cette  année, 
les  prédications  religieuses  avaient  redoublé  d'activité  parmi  les  cal- 
vinistes de  la  montagne;  les  prophètes  s'étaient  multipliés  au  milieu 
de  ces  hommes  simples,  comme  à  toutes  les  époques  de  persécution. 
Le  pays  ne  retentissait  que  du  bruit  des  inspirations  et  des  miracles; 
on  allait  aux  prêches  avec  amour  et  transport  *  ;  le  peuple  écoutait 
avec  enthousiasme  les  ministres  qui,  au  fond  du  désert,  faisaient  en- 
tendre la  parole  céleste.  Plus  la  surveillance  de  l'intendant  s'exerçait 
rigoureuse,  plus  on  courait  aux  prêches;  les  montagnards  bravaient 
lesédits  sévères,  car  les  prophètes  n'avaient-ils  pas  dit  que  les  jours  du- 
triomphe  n'étaient  pas  éloignés  du  temps  des  saints  et  des  martyrs? 
Les  ordres  de  l'intendant  étaient  implacables  ;  toutes  les  fois  que  de 
telles  assemblées  clandestines  étaient  trouvées,  la  milice  avait  ordre 
de  les  dissoudre  par  la  force  ;  les  ministres  étaient  pendus  comme 
rebelles,  les  auditeurs  huguenots  condamnés  aux  galères.  Les  épo-. 
ques  d'un  gouvernement  violent  sont  ainsi  marqués  par  des  persécu- 
tions contre  les  prédicateurs  de  doctrines  qui  ne  sont  pas  celles  du 
pouvoir;  c'est  alors  un  crime  d'élever  la  voix  contre  la  pensée  domi- 
nante ;  on  disperse  les  réunions ,  on  en  punit  les  membres ,  et  cela 
aussi  bien  sous  l'empire  des  idées  politiques  qu'aux  temps  religieux  ; 
telle  est  la  conséquence  de  toute  souveraineté  qui  veut  imposer  l'O'. 
îïéissance  absolue. 

Les  calvinistes,  réunis  aux  montagnes,  pouvaient-ils  souffrir  long-» 
temps  des  persécutions  si  cruelles?  Le  souffle  des  opinions  ardentesr 
brûlait  leur  poitrine;  vieillards,  femmes  et  enfans  couraient  avec 
plus  d'ardeur  encore  aux  assemblées  du  désert  ;  d'abord  ils  y  étaient 
venus  désarmés,  avec  l'intention  seulement  de  prier  et  d'écouter  k^ 
prêche  ;  quand  ils  se  virent  attaqués ,  poursuivis  par  les  milices  et 
les  troupes  du  comte  de  Broglie,  ils  y  accoururent  armés  ;  ilsretrou- 

•  Théâtre  sacré  des  Cévennes.  Londres,  ann.  iT07. 
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vèrent  les  vieilles  arquebuses  à  rouet  du  temps  des  guerres  civiles  ; 
les  plus  jeunes  saisirent  des  bâtons  ferrés  et  fourchus;  les  vieillards 
avaient  la  faux  des  moissons,  et  la  soutenaient  de  leurs  mains  trem- 
blantes. Quand  donc  les  détacheraens  de  soldats  arrivaient  au  désert, 
ils  trouvaient  souvent  ces  hommes  simples  préparés  à  une  défense 
militaire  au  milieu  des  précipices  et  des  rochers  ;  plus  d'un  combat 
ensanglanta  l'exécution  des  édits  contre  les  calvinistes.  Les  convictions 
ardentes  doublent  les  forces  ;  elles  seules  créent  l'héroïsme ,  parce 
qu'elles  vous  tiennent  à  la  tête  et  au  cœur. 

Les  montagnards  cruellement  persécutés ,  s'étaient  tenus  sur  la 
défensive.  Les  succès  dans  la  résistance  conduisent  toujours  à  des 
actes  d'une  plus  grande  audace,  et  bientôt  les  calvinistes  descen- 
dirent de  leurs  retraites  inaccessibles.  Il  s'était  répandu  parmi  ces 
hommes  hardis  la  juste  opinion  que  tout  le  mal  venait  du  clergé  ca- 
tholique ;  et  de  là  cette  haine  profonde  qu'ils  lui  avaient  vouée  ;  les 
curés ,  les  missionnaires ,  tout  ce  qui  faisait  entendre  les  paroles  de 
l'Église ,  devint  un  objet  odieux  aux  montagnards  ,  et  dans  leur  pre- 
mière expédition  ils  vinrent  assassiner  le  curé  du  Chaila,  et  incendier 
son  presbytère  *.  Les  montagnards  faisaient  ces  courses  la  nuit;  ils 
étaient  parfaitement  renseignés  par  leurs  coreligionnaires  ;  ils  arri- 
vaient ainsi  à  l'improviste ,  et  les  prêtres  n'avaient  pas  le  temps  d'ap- 
peler le  secours  des  milices  ;  le  lendemain  on  apprenait  que  l'église 
était  en  flammes,  elle  curé  égorgé.  Cette  habitude  barbare  de  brûler 
les  églises  fit  donner  le  nom  de  camisards  aux  huguenots  de  la  mon- 
tagne ,  de  ces  deux  mots  de  la  langue-d'oc  [camas-ard] ,  maison 
brûlée  ,  triste  dénomination  pour  un  parti  ;  elle  signalait  les  dévasta- 
tions de  ces  troupes  de  fanatiques  dans  les  Cévennes. 

Les  camisards  prenaient  donc  l'initiative  contre  les  milices  provin- 
ciales; dès  lors  les  chefs  ne  devaient  pas  manquer  au  mouvement; 
lorsqu'une  opinion  cesse  d'être  résignée  pour  se  montrer  offensive , 
alors  les  chefs  audacieux  viennent  à  elle  pour  la  conduire  et  la  diri- 
ger. Le  premier  de  ces  chefs  de  camisards  avait  été  Esprit  Séguier , 
bientôt  saisi  et  pendu.  Le  second  fut  Laporte ,  simple  cultivateur  de» 
Cévennes ,  homme  hardi ,  violent  ;  sa  taille  était  haute  ,  sa  parole 


•  Voxjei  le  récit  Irès-naïf  de  Brucys  ,  alors  avocat  à  Montpellier,  et  qui  a  écrit 
une  histoire  si  attachante  de  la  guerre  des  Cévennes.  J'ai  dit  déjà  que  Bruejs 
devint  ensuite  le  collaborateur  dramatique  de  Palaprat. 
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retentissante  ;  il  se  posa  colonel  des  camisards ,  organisa  une  com- 
pagnie de  cent  hommes  armés  d'arquebuses  et  de  bâtons,  et  seul ,  à 
l'aide  de  sa  grande  énergie  ,  il  ne  recula  devant  aucun  péril  ;  il  se 
tenait  dans  les  rochers  inaccessibles,  se  précipitait  de  préférence  sur 
les  compagnies  bourgeoises,  et  s'il  était  battu,  il  rentrait  dans  les 
bois  de  châtaigniers,  où  il  trouvait  son  repas;  c'était  ce  qu'il  appelait 
le  camp  de  l'Éternel  ;  quelques  marrons  cuits  dans  l'eau  des  rochers 
formaient  toute  la  nourriture  de  cette  troupe  de  camisards ,  déjà  la 
terreur  de  la  plaine  et  des  presbytères. 

A  Laporte  vint  bientôt  se  joindre  un  chef  non  moins  courageux  et 
plus  influent  encore  au  milieu  des  montagnes  ;  je  parle  de  son  neveu 
Roland ,  Cer  nom  retentissant  depuis  l'époque  de  Charlema»ne. 
Roland,  plus  jeune  que  Laporte,  parlait  mieux  aux  hommes  forts 
etvigoureux  du  parti  calviniste;  il  se  déclara  également  colonel  comme 
son  oncle;  il  avait  servi  dans  les  troupes  régulières,  il  en  connais- 
sait même  l'organisation  ;  Roland  ne  craignait  pas  une  petite  bataille 
rangée;  c'était  un  plus  profond  organisateur  que  Laporte,  trop  in- 
spiré pour  régler  militairement  les  dispositions  nécessaires  à  sa  troupe; 
sa  taille  robuste  lui  Gt  conserver  ce  nom  de  Roland.  Il  aimait  à  se 
parer  des  insignes  militaires ,  des  titres  même  de  noblesse ,  et  dans 
sa  correspondance  il  prend  souvent  le  surnom  de  comte  Roland;  sa 
signature  est  toujours  suivie  de  son  scel  ou  blason  féodal  * . 

'  J'ai  recueilli  quelques  autographes  de  Roland.  Voici  deux  curieuses  lettres 
du  chef  de  la  jaquerie  huguenote  : 

«  Messieurs  les  officiers  des  troupes  du  roi,  et  vous  MM.  de  Saint-Germain 
préparez-vous  à  recevoir  sept  cents  hommes,  qui  doivent  venir  mettre  le  feu  à  la 
Babylone,  au  séminaire  et  à  plusieurs  autres  maisons  :  celles  de  M.  de  la  Fabrègue, 
de  M.  Sarasin ,  de  M.  de  Moles  ,  de  M.  de  la  Rouvière,  de  M.  de  Masses ,  de 
M.  Solier  seront  brûlées.  Dieu  nous  a  inspiré,  par  son  souffle  sacré ,  mon  frère  et 
moi,  de  vous  rendre  visite  dans  peu  de  jours.  Fortifiez-vous  tant  qu'il  vous  plaira 
dans  vos  barricades  ;  vous  n'aurez  pas  la  victoire  sur  les  enfans  de  Dieu.  Si  vous 
croyez  de  les  pouvoir  vaincre,  vous  n'avez  qu'à  venir  au  champ  Domergues,  vous, 
vos  soldats,  ceux  de  Saint-Élienne,  de  Barre  et  même  de  Florac.  Je  vous  y  ap- 
pelle. Nous  y  serons  sans  manquer.  Rendez-vous-y,  hypocrites,  si  vous  avez  du 
«Eur,  Signé  le  comte  Roland.  » 

«t  Nous,  comte  Roland,  général  des  troupes  protestantes  de  France  assemblées 
dans  les  Cévennes  en  Languedoc,  ordonnons  aux  habitans  du  bourg  de  Saint- 
André  de  Valborgne  d'avertir  comme  il  faut  les  prêtres  et  les  missionnaires,  que 
nous  leur  défendons  de  dire  la  messe  et  de  prêcher  dans  ledit  lieu,  et  qu'ils  aient 
à  se  retirer  incessamment  ailleurs,  sous  peine  d'être  brûlés  vifs  avec  leur  église 
et  leurs  maisons,  aussi  bien  que  leurs  adhérens  ,  ne  leur  donnant  que  trois  jours 
pour  exécuter  le  présent  ordre.  Le  comte  Roland,  b 
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Mais  le  chef  habile  ,  le  véritable  homme  politique  et  de  guerre  dea 
camisards  ,  fut  Jean  Cavalier,  simple  paysan  ;  il  atteignait  à  peine 
alors  sa  vingt-unième  année;  sa  taille  était  belle;  sa  chevelure,  flot- 
tante et  noire  comme  dans  la  race  du  Midi ,  descendait  sur  de  fortes 
épaules;  tant  il  y  a  qu'il  inspirait  le  plus  profond  respect  à  ces  hommes 
agrestes  de  la  montagne.  Jean  Cavalier  avait  été  gardeur  de  troupeaux; 
il  fermente  quelquefois  de  fortes  idées  dans  ces  imaginations  solitaires 
qui  contemplent  le  ciel  et  ses  immensités  sur  la  montagne  silencieuse; 
les  révolutions  populaires  font  éclore  ces  âmes  ardentes  ;  elles  s'exer- 
cent sur  un  plus  vaste  théAtre.  Il  est  rare  qu'une  jaquerie  ,  au  moyen 
âge  ou  aux  temps  plus  modernes ,  témoin  la  Vendée,  n'ait  pas  pour 
chef  un  gardeur  de  troupeaux.  Jean  Cavalier  conserva  la  plus  grande 
puissance  durant  toute  cette  guerre  ;  il  en  fut  le  véritable  organisa- 
teur :  aussi,  quand  l'acte  de  pacification  eut  été  signé  par  Jean  Cava- 
lier ,  les  Cévenncs  ne  furent  plus  redoutables  pour  Louis  XIV,  et  le 
midi  de  la  France  rentra  dans  l'obéissance  régulière. 

La  tactique  des  camisards  fut  toujours  de  se  réunir  en  petits  corps» 
et  de  se  porter  sur-le-champ  vers  un  point  de  la  contrée ,  afin  de  sur- 
prendre un  poste  ou  une  ville  catholique.  Comme  les  insurgés  con- 
naissaient tous  les  lieux  et  qu'ils  étaient  servis  par  la  population  des 
huguenots  dispersés,  ils  étaient  prévenus  à  temps  pour  se  retirer, 
quand  des  compagnies  de  guerre  se  présentaient  à  leur  poursuite; 
souvent  ils  attaquaient  hardiment  des  bataillons  entiers,  particulière- 
ment la  milice  bourgeoise  ;  les  hommes  de  la  plaine ,  les  paisibles  ci- 
tadins, étaient  plus  faciles  à  vaincre  et  à  effrayer  que  les  troupes 
habituées  à  la  vieille  discipline  de  l'armée  de  France.  En  commençant 
cette  année ,  les  ministres  avaient  dénombré  près  de  quinze  cents 
hommes  tous  armés  de  mousquets,  d'arquebuses  ou  dépiques,  et 
décidés  à  défendre  leur  prêche  et  la  liberté  de  la  parole*. 

Ce  mouvement  des  camisards,  au  milieu  d'une  province  catholique 
en  armes ,  devait  être  facilement  réprimé.  Bàville  n'avait  qu'à  convo-, 
qucr  les  milices ,  les  bataillons  de  gardes  bourgeoises  spontanément 
levés  par  Nîmes,  Toulouse,  Montpellier  ;  l'intendant  pouvait  les  en- 
voyer dans  la  montagne  contre  les  ennemis  de  leur  foi.  M.  deBâvill© 
craignait  de  donner  ainsi  trop  de  pouvoir  à  la  milice  bourgeoise;  II 
préférait  une  répression  plus  restreinte ,  émanant  de  lui  seul ,  et 

*  Théâtre  sacré  des  Céycnne».  Londres,  ana.  1707. 
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toute  militaire  ;  il  engagea  une  correspondance  avec  la  cour  de  Ver- 
sailles, pour  solliciter  quelques  troupes  régulières.  Le  maréchal  de 
Monlrevcl ,  en  effet ,  rassembla  quatre  bataillons  deRouergue-infan- 
terie,  trois  régimens  de  dragons ,  et  muni  de  pouvoirs  extraordinaires, 
il  alla  établir  le  siège  de  l'état  de  guerre  à  Toulouse,  capitale  de  la 
province  ;  l'autorité  du  comte  de  Broglie  et  de  l'intendant  fut  ainsi 
momentanément  suspendue'.  Tout  devait  se  concentrer  dans  les  mains 
du  maréchal ,  qui  était  chargé  d'opérer  militairement  dans  les  mon- 
tagnes '  au  nom  de  Louis  XIV. 

Les  ordres  qu'avait  reçus  le  maréchal  de  Montrevel  étaient  sévères; 
on  voulait  exiger  des  insurgés  la  soumission  immédiate,  ou  bien  mar- 
cher contre  eux  par  tous  les  points,  et ,  s'il  le  fallait ,  brûler  leurs 
villages,  disperser  les  familles;  on  ne  pouvait  supporter  la  guerre 
civile  au  moment  où  la  guerre  étrangère  éclatait  avec  tant  de  violence 
sur  les  frontières.  Les  ordres  étaient  les  plus  formels  pour  en  finir  par 
un  grand  coup  militaire  ;  les  proclamations  du  maréchal  de  Montrevel 
invitèrent  les  capitouls ,  magistrats,  à  préparer  leurs  troupes  bour- 
geoises, car  il  était  à  craindre  que  les  camisards,  pressés  dans  la  mon- 
tagne, ne  fissent  des  excursions  dans  la  plaine  ;  les  villes  devaient  donc 
tenir  leurs  tours  et  murailles  fermées,  et  une  garnison  de  milice  aurait 
toujours  à  veiller  sur  la  campagne  ,  afin  de  ne  pas  se  laisser  surpren- 
dre. 11  fut  établi  une  sorte  d'association  et  de  responsabilité  entre 
chaque  paroisse  ;  toutes  les  fois  que  l'une  avait  souffert  un  dégât  par 
l'invasion  des  camisards,  les  autres  devaient  concourir  à  le  réparer*. 

La  guerre  ainsi  déclarée  à  l'insurrection  de  la  montagne,  les  cami- 
sards se  hâtèrent  d'exposer  leurs  griefs  dans  un  long  manifeste  :  «  Ils 
ne  combattoient  pas  le  roi,  disaient-ils;  jamais  ils  n'avoient  eu  la 
volonté  ni  l'intention  d'une  révolte;  ce  qu'ils  demandoient,  c'étoit 
la  liberté  de  la  conscience,  la  faculté  de  respirera  l'aise  en  face  de 
leur  Dieu.  L'édit  de  Nantes  étoit  un  édit  perpétuel  et  irrévocable 
donné  par  llenri-!c-Grand,  en  l'année  1508,  édit  qui  fut  vérifiédan» 
tous  les  parlemens  pour  être  inviolablement  observé,  et  qui  a  quatre 
caractères  incontestables^  :  1°  celui  d'une  promesse  royale  et  souve- 

'  Mcm.  MSS  de  l'intendant  Bâville  ,  ann.  1703, 
^  Ordonnance  du  maréchal  de  Montrevel,  le  24  février,  ann.  1703. 
*  J'ai  rclrouvé  un  de  ces  manifestes  contemporains: il  porte  la  date  de  1702. 
Les  caractères  d'impression  paraissent  étrangers.  Je  le  crois  imprime  à  Lon- 
dres. 
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raine ,  que  le  roi  donnoit  non  seulement  pour  lui  et  pour  le  temps  de 
son  règne,  mais  aussi  pour  tous  ses  descendans  et  successeurs  à  per- 
pétuité; 2"  d'être  un  arrêt  authentique,  définitif  et  irrévocable  pour 
servir  à  jamais  de  règlement  et  de  loi  entre  deux  partis  opposés; 
3°  d'être  un  traité  accepté,  convenu  et  consenti  par  tout  l'État,  pour 
servir  en  cette  qualité  de  loi  et  de  règlement  perpétuel  ;  4°  d'avoir  été 
rendu  sacré  et  comme  divin  par  le  consentement  et  le  serment  réci- 
proque de  tout  le  royaume.  Un  seul  de  ces  caractères,  quand  ilseroit 
séparé  des  autres ,  suffiroit  pour  mettre  cetédit  au-dessus  du  caprice 
du  bon  plaisir  ;  car  qui  doute  qu'un  roi  ne  soit  obligé  à  garder  sa  pa- 
role et  sa  foi  et  celle  de  ses  prédécesseurs ,  lorsqu'elle  est  devenue  une 
condition  inséparablement  attachée  à  sa  succession,  comme  elle  l'est 
sans  doute,  puisqu'elle  a  été  donnée  par  Henri  IV,  sous  la  qualité  de 
promesse  authentique,  perpétuelle  et  irrévocable,  qui  a  subsisté  de- 
puis plus  de  cent  ans,  confirmée  par  Louis  XIII,  son  fils  et  son  héri- 
tier, par  plusieurs  édits  et  déclarations  solennelles ,  et  depuis  encore 
par  Louis XI Vlui-même,  son  successeur  à  présent  régnant,  par  desdé- 
clarationssi  authentiques  des  années  1643  et  1652,  qu'on  ne  peut  con- 
cevoir comment  on  a  voulu  violer  avec  tant  de  perfidie  des  promesses 
si  sacrées  et  si  inviolables.  En  exécution  de  la  révocation  de  cet  édit , 
après  les  cruautés  qu'on  avoit  exercées  contre  nous  (continuaient  les 
montagnards  ) ,  on  démolit ,  on  rasa  nos  temples  et  on  bannit  du 
royaume  tous  nos  ministres  à  perpétuité  ,  sans  discontinuer  de  nous 
faire  mille  maux  sous  divers  prétextes.  Ceux  qui  fuyoient  de  ville  en 
ville  furent  aussi  arrêtés  et  enfermés  dans  des  prisons ,  qui  furent 
bientôt  pleines  de  nos  pauvres  persécutés;  les  uns  y  périrent  dans 
l'infection  et  dans  la  pourriture ,  les  autres  furent  embarqués  à  Mar- 
seille, transportés  en  Amérique,  pour  aller  vivre  et  mourir  dans  le 
Nouveau-Monde  avec  les  sauvages.  Tout  ce  traitement  cruel  nous  don- 
noit assez  de  sujet  et  de  raison  de  nous  opposer  à  tant  de  violences; 
et  puisqu'on  employoit  la  force  des  armes  pour  nous  détruire ,  sans 
que  nous  eussions  rien  fait  pour  nous  rendre  coupables  d'aucun  crime, 
nous  avions  aussi  un  droit  incontestable  d'employer  les  armes  pour 
notre  légitime  défense ,  et  d'opposer  la  force ,  qui  est  un  droit  de  la 
nature  autorisé  par  les  lois  divines  et  humaines  *.  » 
Ce  manifeste  des  camisards  reposait  sur  les  véritables  principes  du 

'  Manifeste  des  gens  de  Dieu  et  des  pauvres  chrétiens.  An.  1702. 
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droit  général  ;  l'édit  de  Nantes  était  plutôt  encore  un  contrat  irrévo- 
cable ,  intervenu  entre  deux  opinions  en  armes ,  qu'un  acte  spontané 
de  l'autorité  royale;  sa  révocation  était  un  puissant  coup  d'État.  Mais 
dans  les  époques  de  crise  ,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  triompher  les  prin- 
cipes ;  on  marche  vers  la  violence  et  contre  le  droit  par  nécessité  ;  les 
principes  peuvent  servir  encore  comme  un  drapeau ,  ou  comme  une 
forme  dans  la  langue  des  manifestes  ;  ils  ne  sont  rien  au  delà.  Au  reste, 
le  manifeste  des  camisards  était  une  déclaration  de  guerre  à  l'autorité 
du  roi  et  à  l'exécution  de  ses  édits  ;  rien  d'étonnant  que  les  mesures 
les  plus  implacables  fussent  ordonnées.  Il  se  montrait  parmi  les  catho- 
liques de  la  province  une  ardeur  de  réaction,  un  esprit  de  vengeance 
qu'on  ne  pouvait  plus  contenir  :  la  bourgeoisie  des  cités,  les  confréries 
municipales,  les  corps  de  métiers,  tous  pieusement  agenouillés  devant 
la  Vierge  ou  les  saints  patrons ,  s'indignant  contre  les  huguenots  et 
ces  montagnards  qui  brûlaient  les  églises.  Dans  tout  le  midi  de  la 
France  ,  il  se  formait  spontanément  des  volontaires  catholiques  qui 
se  liguaient  contre  les  camisards.  Ces  associations  militaires  et  reli- 
gieuses se  réunirent  à  Toulouse,  Montpellier  etdans  toutes  les  plaines, 
les  bons  bourgeois  et  municipaux  jurèrent  de  ne  faire  aucun  quartier 
à  ces  incendiaires  :  chaque  corps  de  métiers  prit  part  aux  hostilités  si 
populaires  contre  les  montagnards.  Toutes  les  fois  qu'une  grande  opi- 
nion est  menacée ,  elle  tend  à  s'organiser  pour  un  système  de  défense 
mutuelle.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  parmi  la  bourgeoisie , 
quand  les  évêques  déploraient  en  termes  si  vifs  ,  si  touchans ,  la  déso- 
lation de  l'Église.  L'évêque,  dans  la  belle  organisation  catholique, 
était  le  chef  de  la  cité ,  le  pontife  qui  donnait  l'impulsion  à  tout  le 
diocèse;  la  bourgeoisie,  les  métiers,  le  peuple  entier  écoutaient  sa 
Yoixdans  les  solennels  mandemens.  Au  sein  du  Languedoc,  lesévéchés 
étaient  très-multipliés  ;  c'était  par  ces  provinces  qu'aux  temps  pri- 
mitifs le  catholicisme  avait  pénétré  dans  la  Gaule  :  l'Église  se  mêlait 
là  à  toutes  les  légendes;  il  n'était  pas  une  fête  du  calendrier ,  pas 
une  solennité  de  foires  commerciales  ou  une  glorieuse  action,  qui  ne 
«e  confondit  avec  un  souvenir  catholique;  et  comment  la  voix  de 
l'évêque  n'eût-elle  pas  hautement  retenti  au  sein  de  ces  populations? 
L'évêque  de  Nîmes,  Fléchler,  prit  l'initiative  dans  ce  mouvement 
de  résistance  aux  camisards.  Esprit  Fléchier  né  d'une  famille  pauvre", 
et  toute  de  peuple  dans  la  race  méridionale,  avait  été  élevé  d'abord 
à  l'évêché  de  Lavaur,  puis  à  celui  de  Nîmes;  la  chaire  resplendissait  d^ 
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ses  oraisons  funèbres  où  les  grandeurs  périssables  de  la  terre  étaienî 
étalées  à  côlé  des  images  de  la  mort,  comme  ces  armoiries  ciselées  de 
biaioii  que  l'on  voit  encore  dans  les  vieux  cimetières.  Fléchier  s'étaii 
anontré  tolérant  pour  les  calvinistes  et  les  nouveaux  convertis  de  son 
diocèse  ;  mais  l'irruption  des  camisards  jusque  dans  les  presbytères, 
cette  guerre  à  mort  faite  aux  prêtres,  tout  cela  réveilla  la  profonde 
sollicitude  du  prélat  ;  il  lança  une  lettre  pastorale  adressée  à  tous  les 
prêtres  et  fidèles  de  son  diocèse;  il  y  disait,  dans  son  onction  épisco- 
pale  *  ;  «  Très-chers  frères,  la  persécution  qui  s'est  élevée  dans  nos 
églises  nous  a  été  d'autant  plus  sensible,  qu'elle  a  commencé  par  la 
maison  de  Dieu ,  je  veux  dire  par  la  désolation  et  par  le  meurtre  de 
ses  ministres.  Les  prêtres,  ces  oints  du  Seigneur,  qu'il  a  défendu  de 
toucher  et  qu'il  a  tenus  de  tout  temps  sous  sa  protection  particulière, 
ont  été  les  premières  victimes  que  les  fanatiques  ont  égorgées,  lis 
nous  ont  regardés  comme  les  chefs  d'une  religion  qui  leur  était 
odieuse,  comme  des  sentinelles  d'Israël  prêtes  à  crier  à  l'ennemi , 
comme  des  témoins  et  des  censeurs  importuns  de  leur  rébellion  nais- 
sante. Ils  ont  dit,  comme  les  impies  dont  il  est  parlé  dans  le  livre  de 
•]a  Sagesse  :  «  Faisons  tomber  le  juste  dans  nos  pièges,  parce  qu'il 
))  nous  est  incommode  et  qu'il  est  contraire  à  nos  œuvres.  »  L'orage 
avoit  long-temps  grondé  sur  les  montagnes  ;  nous  en  étions  aussi  me- 
nacés dans  la  plaine.  La  mort  funeste,  mais  bienheureuse,  d'un  abbé 
qui  s'étoit  dévoué  dès  sa  jeunesse  aux  missions  évangéliqucs,  fut 
t'omme  le  signal  pour  la  révolte  générale  dans  vos  paroisses.  Vous 
vîtes  alors,  parmi  ces  peuples  nouvellement  réunis,  des  mouvemens 
qui  vous  firent  craindre  pour  la  religion,  pour  eux,  pour  vous-mêmes; 
ils  écoutèrent  la  voix  trompeuse  des  séducteurs.  Le  souffle  du  démon 
leur  parut  une  inspiration  du  Saint-Esprit;  ils  apprirent  à  leurs  en- 
fans  l'art  de  trembler  et  de  prédire  des  choses  vaincs  ;  il  se  forma  dans 
leurs  assemblées  des  conspirations  et  des  complots  d'iniquité ,  au 
milieu  même  de  leurs  prières.  Yos  églises  devinrent  désertes  :  la 
parole  de  Dieu  étant  négligée ,  l'ignorance  se  trouva  jointe  à  la 
malice;  les  cœurs  s'endurcirent  de  plus  en  plus,  les  lumières  de  la  foi 
s'éteignirent,  la  religion  se  perdit,  et  la  fureur  enfin  prit  la  place  de 
la  raison  *.  » 

*  Tout  ce  qu'a  inril  FIcchicr sur  la  guerre  des  Cévcnncs  esl  infiiiimcnl  curieui» 
(  Voyez  Lettres  choisies  de  M.  Fléchier,  évcquc  de  Nîmes.  Lyon,  ann.  lT3t. 

*  Correspondance  de  Fléchier,  ann.  1702. 


ET   SES   RELATlOi'SS   DIPLOMATIQUES.  97 

Celte  lettre  pastorale,  adressée  par  Fléchicr,  l'évèque  grave  et 
modéré  de  la  race  du  Midi,  aux  curés  du  Languedoc,  excita  la  plus 
vive  sympathie  parmi  la  population  catholique  :  le  roi  n'eût  pas 
bjsoin  de  faire  un  appel  forcé  à  la  milice  territoriale;  elle  venait 
comme  d'elle-même  se  placer  en  bataillons  réguliers  sous  le  maré- 
chal de  Montrcvel  et  les  brigadiers  d'armes  Julien  et  de  Parade.  Les 
esprits  du  Languedoc,  de  toute  la  famille  méridionale,  étaient  dans 
une  exaltation  aussi  grande  qu'au  temps  de  la  Ligue  et  confédération 
des  métiers  contre  la  réforme  du  seizième  siècle.  Que  voulaient  donc 
les  huguenots ,  ces  fanatiques  des  montagnes,  contre  la  race  des 
bourgeois  et  des  catholiques  dans  les  cités?  voulaient-ils  réveiller  leur 
guerre  contre  ces  grandes  images  dessaiiUs?  prétendraient-ils  renou- 
veler la  décapitation  de  ces  apôtres  de  pierre,  de  ces  vierges  couron- 
nées? couraient-ils  aux  tristes  ravages  dont  les  saintes  cathédrales 
portaient  encore  les  traces  indélébiles?  Tels  étaient  les  dires  des  bons 
bourgeois  de  la  Languedoc. 

Ainsi  la  révolte  des  camisards  prenait  un  caractère  menaçant; 
elle  se  développait  dans  les  conditions  d'une  prise  d'armes  politique  : 
d'abord  c'étaient  de  simples  troupes  éparses  de  paysans  sans  chefs, 
sans  direction  commune  ;  puis  ces  chefs  vinrent  au  mouvement;  ils 
étaient  sortis  du  sol,  tous  simples  laboureurs,  fils  de  leurs  œuvres  et 
de  leur  courage.  J'ai  déjà  défini  la  guerre  des  Cévennes  une  Vendée 
huguenote;  et  plus  d'un  trait  se  touche  et  se  rapproche  :  ce  sonj; 
d'humbles  paysans  qui  prennent  les  armes  pour  leur  croyance,  sous  des 
chefs  nés  dans  les  métairies  ;  les  catholiques  forment  alors  contre  eux 
une  association  de  villes  avec  ce  patriotisme  religieux  qui  caractérisait 
lesmunicipes,  comme  en  1793  les  sociétés  révolutionnaires  s'unirent 
contre  la  Vendée  royaliste.  Le  désordre  fut  partout  violent  :  le  pouvoir 
se  montra  implacable,  parce  qu'il  était  en  face  de  la  guerre  étrangère, 
et  qu'alors  toute  bataille  civile  est  un  ver  qui  ronge  le  cœur  quand  le 
bras  lutte  déjà  péniblement;  et  comme  dernier  trait  de  similitude, 
les  Cévennes  furent  en  rapport  avec  les  ennemis  de  la  France,  avec  les 
coalisés  contre  Louis  XIV,  comme  la  Vendée  s'unit  plus  tard  avec  les 
Anglais  et  les  ennemis  de  la  république.  La  paix  s'accomplit  enfin  par 
une  pacification  signée  avec  les  chefs  des  camisards,  comme  le  Direc- 
toire fut  obligé  d'en  finir  avec  les  chefs  de  la  Vendée  et  des  chouans  : 
tant  les  mêmes  situations  se  reproduisent  dans  le  cours  des  siècles.  Les 
formes  d'idées  seules  changent  ;  il  n'y  a  jamais  rien  de  modifié  dans  la 
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lociélé,  si  ce  n'est  le  costume.  Quand  on  compare  les  temps  dans 
leur  marche  invariable,  on  les  trouve  dominés  par  les  mêmes  passions; 
l'ordre  éternel  des  choses  matérielles  se  révèle  également  dans  la 
monde  moral  ;  tout  est  réglé  par  des  lois  inflexibles  ! 
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Rapports  des  Camisards  avec  l'étranger.  —  La  Hollande.  —  L'Angleterre.  — » 
Genève.  —  La  Savoie.  —  Apparition  d'une  flotte  anglaise.  —  Développement 
de  la  révolte.  —  Ordre  de  brûler  les  villages.  —  Croisade  contre  les  Camisards. 
—  Les  enfans  de  la  crois.  —  Moyens  militaires.  —  Pamphlets  favorables  aux 
Camisards.  —  Action  de  l'étranger.  —  Caractère  de  la  guerre.  —  Le  maréchal 
de  Villars  envoyé  dans  les  Cévennes. 


DOS  —  1704. 


Lorsqu'une  opinion  est  vivement  poursuivie  dans  un  pays ,  elle 
cherche  naturellement  des  appuis  à  l'étranger;  partout  où  cette 
opinion  trouve  des  intimités,  elle  les  appelle  à  son  aide.  La  nationa- 
lité territoriale  est  toute  matérielle,  elle  ne  résiste  pas  à  cette  sym- 
pathie universelle  qui  fait  qu'on  se  touche,  qu'on  se  pénètre  aux  qua- 
tre coins  du  monde  quand  on  professe  les  mêmes  convictions.  Aux 
époques  agitées,  les  liens  de  la  patrie  territoriale  s'effacent  devant  la 
grande  communauté  de  principes  ;  ainsi  rien  de  plus  naturel  que 
les  camisards  aient  cherché  à  se  mettre  en  rapport  avec  leurs  frères 
d'opinions  en  Angleterre,  en  Hollande,  à  Genève  et  dans  la  Savoie  ; 
il  y  avait  déjà  long-temps  que  ces  rapports  existaient  par  l'œuvre  de 
la  parole  ;  on  a  raconté  comment  les  ministres  évangéliques  parcou- 
raient les  montagnes  désertes;  ils  invitaient,  au  nom  de  Genève  et 
des  calvinistes  de  Hollande,  les  camisards  aux  armes  *. 

La  royauté  de  1688  en  Angleterre  avait  été  l'expression  du  mou- 
vement de  la  réforme  ;  elle  s'en  était  déclarée  la  protectrice  ;  elle  ne 
pouvait  voir  dès  lors  sans  intérêt  la  guerre  qui  se  préparait  aux  Cé- 


'  Voir  tome  IV  de  ce  travail. 
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vennes.  Le  siège  des  écrits  pamphlétaires  contre  Louis  XIV  était 
l'Angleterre  ;  la  rébellion  des  Gévennes  avait   été   là  secrètement 
concertée  ;  la  principauté  d'Orange,  après  la  paix  de  Ryswick,  était 
devenue  le  siège  de  raille  manœuvres  clandestines  pour  préparer  I<i 
prise  d'armes  des  camisards  '  ;  plus  d'un  agent  de  Guillaume  III  avait 
parcouru  la  montagne  et  dérouillé  l'arquebuse  vieillie  ,  en  rappelant 
les  beaux  jours  de  la  prédication  religieuse  et  de  la  liberté  de  con- 
science. L'Angleterre  d'ailleurs  ,  à  la  tète  de  la  coalition  contre 
Louis  XIV ,  avait  un  intérêt  puissant  à  fomenter  ces  troubles  in- 
térieurs, au  moment  où  les  armées  se  portaient  sur  le  Rhin;  le» 
difficultés  et  les  périls  d'une  guerre  de  montagnes  étaient  comptée 
dans  le  dessein  de  seconder  la  coalition  ,  et  les  forces  que  le  roi  em- 
ploierait dans  les  Gévennes  ne  pourraient  plus  être  jetées  sur  les  fron- 
tières !  Dès  le  commencement  de  la  révolte,  une  petite  escadre  an- 
glaise fut  signalée  dans  a  rade  de  Cette  ,  la  plus  rapprochée  du 
théâtre  des  hostilités;  on  était  convenu  de  certains  signaux  avec 
les  insurgés,  qui  envoyèrent  des  hommes  exprès  pour  recevoir  des 
armes,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  M.  deDàville  en  rendit 
compte  au  ministre  ^,  qui  s'empressa  de  faire  détruire  toutes  les  ca- 
banes de  pêcheurs  sur  le  rivage ,  parce  qu'elles  servaient  de  retraite 
aux  émissaires  des  étrangers.  La  Hollande  également  secondait  elïi- 
caccment  la  révolte  des  Gévennes  ;  elle  le  faisait  par  de  l'argent  et 
des  subsides  secrets  qu'elle  envoyait  en  lettres  de  change  sur  les  com- 
merçans  de  Nîmes  et  d'Alby.  L'école  hollandaise  était  la  plus  hardie 
dans  la  question  religieuse  et  politique ,  elle  ne  gardait  jamais  de  me- 
sure dans  ses  publications  ;  ce  furent  aussi  les  publicistes  hollandais 
qui  entreprirent  de  justifier  la  prise  d'armes  des  Gévennes.  «  Le  droit 
naturel  et  imprescriptible  des  peuples  étoit  de  se  soulever  en  armes 
toutes  les  fois  que  l'oppression  s'étendoit  sur  eux  ;  la  royauté  étoit 
arrivée  à  ce  point  d'hostilité  et  de  violence,  qu'on  ne  devoit  pas  hésiter 
à  briser  ses  liens.  »  Tel  était  le  langage  des  réfugiés  et  des  mécontens, 
à  la  tête  desquels  se  trouvait  le  marquis  de  la  Bourlie ,  dont  l'active 
intrigue  s'agitait  alors  en  Hollande  et  en  Angleterre  ^. 

Mais  l'appui  le  plus  utile  qu'allaient  recevoir  les  camisards  venait 


'  Rapport  de  Bàville ,  15  juillet ,  ann.  1702. 

'  Dépêches  de  M.  de  Bàville  ,  5  févrirr  ,  ann.  1702. 

•  Mémoires  du  marquis  de  Guiscard.  Londres,  ann.  1703. 
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delà  Savoie.  Dans  ce  pays  de  montagne  vivaient  d'autres  calvinistes 
gens  simples  et  agrestes  de  l'époque  des  pasteurs;  la  Hollande  et 
l'Angleterre  ne  pouvaient  seconder  la  rébellion  des  Cévennes  au'à 
travers  de  grandes  difficultés;  elles  s'exposaient  à  voir  leurs  secours 
échouer  avant  d'arriver  au  but,  parce  qu'ils  avaient  à  traverser  des 
provinces  catholiques.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  Savoie  •  les 
Barbets  passaient  le  Rhône  la  nuit,  se  portaient  de  col  en  col  jusqu'aux 
Cévennes  ,  sans  être  aperçus  ni  poursuivis  par  les  troupes  royales  ou 
les  catholiques.  Il  y  avait  d'immenses  rapports  entre  les  camisards 
et  les  Barbets  ;  rien  n'est  pénétrant  et  actif  comme  les  correspondances 
d'opinions;  des  extrémités  du  monde  on  se  touche.  Si  la  guerre  re- 
hgieuse  avait  un  bon  succès,  l'insurrection  pouvait  s'étendre  deg 
Alpesaux  Cévennes  parl'Ardèche  ;  tous  ces  pays  comptaient  de  nom- 
breux huguenots,  ou  de  nouveaux  convertis  aussi  dévoués  aux  idées 
calvinistes,  bien  qu'ils  Ossent  profession  extérieure  du  catholicisme. 
Plus  le  mouvement  des  Cévennes  prenait  un  caractère  d'alliance 
avec  l'étranger ,  plus  il  était  nécessaire  de  le  réprimer  vivement  ;  les 
bandes  d'insurgés  recevaient  une  grande  extension  ,  elles  ne  se  con- 
tentaient plus  de  la  montagne  escarpée,  elles  descendaient  dans  les 
plaines.  Les  camisards  avaient  cet  avantage  sur  les  troupes  du  roi 
qu'ils  se  précipitaient  à  l'improviste  et  d'une  manière  désordonnée  i 
tandis  que  les  armées  régulières  agissaient  par  des  ordres  précis  et 
d'avance  arrêtés.  Il  y  avait  une  hardiesse  de  projets  qui  déconcertait 
l'expérience  et  la  tactique.  Les  progrès  des  révoltés  étaient  incontes- 
tables ;  les  efforts  de  Bàville  n'étaient  pas  parfaitement  secondés  par 
le  maréchal  de  Montrevcl,  militaire  de  grands  mouvemens,  mais  tout- 
a-fait  incapable  de  suivre  une  guerre  d'escarmouches  et  d'improviser 
une  résistance.  Les  terreurs  qu'inspiraient  les  camisards  étaient  par- 
tout grandies;  les  villes  municipales  se  gardaient  elles-mêmes  contre 
les  courses  hardies  des  huguenots,  et  plus  d'une  fois  les  cloches  d'Alby 
et  de  Montpellier  avaient  appelé  les  citoyens  à  la  défense  de  leurs 
murailles  ,  tant  on  redoutait  les  terribles  montagnards.  L'intendant 
du  Languedoc  avait  crainte  de  laisser  la  résistance  catholique  se  dé- 
velopper dans  sa  force  ,  parce  qu'elle  aurait  traîné  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  dans  des  concessions  aux  municipes  populaires,  aux 
corporations  de  métiers,  vieilles  libertés  que  l'administration  royale 
avait  concentrées  sous  son  unité  inflexible. 
Dans  cette  situation  des  esprits,  un  ordre  fut  donné  de  brûler  tous 
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les  villages  des  camisards,  au  centre  de  la  rébellion  ;  le  berger  devait 
conduire  son  troupeau  dans  les  pâturages  de  la  ville ,  le  laboureur 
abandonner  les  champs  '  ;  car  l'ordre  était  formel ,  il  fallait  dépeu- 
pler les  lieux  de  la  sédition  ,  afin  d'en  anéantir  le  foyer  même.  Le 
maréchal  de  Montrevel  n'exécuta  pas  dans  toute  leur  énergie  ces 
ordres  implacables,  il  espérait  réussir  par  des  moyens  moins  violens; 
il  désirait  vaincre  les  camisards  en  bataille  ,  mais  cette  guerre  d'in- 
cendie et  de  dévastation  ne  convenait  pas  à  ses  vieux  devoirs  de  guerre. 
Dès  lors  les  populations  catholiques  dénoncèrent  de  toutes  parts  l'in- 
dulgence du  maréchal  de  Montrevel  comme  une  véritable  trahison 
de  la  cause  municipale;  ils  se  forma  des  compagnies  û'enfans  de  la 
croix  y  volontaires  levés  par  les  communes,  et  qui  marchaient  par 
leur  seul  impulsion  religieuse  contre  les  camisards.  Dans  toutes  les 
guerres  d'opinion  ,  les  volontaires  s'organisent  avec  enthousiasme  ; 
car  lorsqu'un  sentiment  de  politique  ou  de  religion  s'exalte ,  il  y  a 
des  hommes  qui  abandonnent  tout  pour  le  défendre.  Les  enfans  de 
la  croix  commirent  mille  excèscomme  les  camisards;  c'était  une  guerre 
de  vengeance  et  d'extermination  ;  tout  périssait  par  le  fer  ou  le  feu. 
Il  y  a  dans  les  masses  agitées  un  principe  de  destruction  ;  elle  ne  re- 
mue que  pour  démolir.  Le  maréchal  de  Montrevel  fut  obligé  de 
réprimer  les  enfans  delà  croix  eux-mêmes;  ils  compromettaient 
par  leurs  excès  la  renommée  de  l'armée  royale.  L'esprit  de  concilia- 
tion et  d'impartialité  du  maréchal  ne  s'adaptait  pas  aux  époques  ar- 
dentes ;  on  poursuivait  l'indulgence  comme  un  oubli  des  devoirs.  Le 
maréchal  de  Montrevel  perdit  toute  la  confiance  des  catholiques. 

Cette  explosion  de  l'esprit  municipal  et  religieux  dans  le  midi  de 
ia  France  n'avait  pas  échappé  au  souverain  pontife  ,  et  à  l'imitation 
de  ses  prédécesseurs ,  Clément  XI  prêcha  une  croisade  contre  les  ca- 
misards. Il  était  une  époque  fameuse  dans  les  annales  du  3Iidi,  c'était 
lorsque  la  race  franque  ,  partie  des  bords  de  la  Loire  et  de  la  Seine, 
vint  ravir  à  la  population  méridionale  les  beaux  champs  de  la  Lan- 
guedoc sous  Simon  de  Montfort ,  le  brave  baron  couvert  de  fer; 
alors  aussi  une  croisade  fut  publiée  ;  le  bref  du  souverain  pontife  avait 
réveillé  l'esprit  catholique  contre  l'hérésie  des  Albigeois  ces  mani- 
chéens d'Occident.  Une  autre  croisade  fut  annoncée  contre  les  cami- 
sards au  sein  des  peuples  méridionaux  eux-mêmes  ;  on  soulevait  la 

'  Théâtre  sacré  des  Cévennes ,  ann .  1707. 
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plaine  contre  la  montagne  ,  la  ville  contre  les  hameaux  ,  les  terres 
fertiles  contre  la  roche  et  le  champ  de  bruyères  :  indulgence  était 
accordée  aux  pauvres  et  aux  riches  pour  tous  leurs  péchés  ;  le  souve- 
rain pontife  donnait  aux  villes  le  privilège  de  porter  la  croix  dans 
leurs  armoiries ,  comme  témoignage  et  souvenir  de  leur  foi  en  Jésus- 
Christ*.  Cet  encouragement  concédé  aux  municipes  catholiques 
arma  toutes  les  populations  contre  les  camisards.  En  même  temps  la 
certitude  qu'obtint  le  cabinet  de  Versailles  des  rapports  intimes  des 
montagnards  avec  l'étranger,  engagea  Louis  XIV  à  déployer  la  puis- 
sance de  ses  armes.  La  correspondance  avec  le  maréchal  de  Montre- 
vel  exprime  quelque  mécontentement  du  peu  d'énergie  que  le  chef 
militaire  déploya  dans  cette  campagne  de  jaquerie  et  de  paysans  ; 
habitué  aux  lois  delà  grande  guerre,  le  maréchal  voyait  avec  douleur 
le  mouvement  désordonné  des  populations  catholiques  se  précipitant 
sur  les  protestans  ;  il  cherchait  à  réprimer  tout  aussi  bien  les  croisés, 
connus  sous  le  nom  de  cadets  de  la  croix,  que  les  camisards  révoltés; 
il  craignait  ces  fougueux  auxiliaires  qui  couraient  à  leurs  ennemis 
sans  observer  aucune  des  lois  de  la  discipline.  Cette  conduite  timide 
de  Montrevel  excitait  de  vives  plaintes  dans  le  peuple;  c'est  ce  qui 
arrive  toujours  dans  les  guerres  d'opinion  ,  les  partis  veulent  s'ensan- 
glanter à  l'aise  ;  ils  dénoncent  les  modérés  comme  des  traîtres  :  ils  ne 
pardonnent  point  qu'on  n'agisse  pas  comme  eux. 

Sous  le  maréchal  de  Montrevel,  la  guerre  des  camisards  avait  pris 
le  plus  haut  développement  :  les  deux  chefs.  Cavalier  et  Roland, 
avaient  réuni  des  troupes  nombreuses.  Un  état  envoyé  par  l'intendant 
Bàville  porte  à  trois  mille  hommes  les  diverses  fractions  des  insurgés  ; 
ils  menaçaient  le  tïaut-Rouergue  ;  ils  avaient  apparu  devant  les  mu- 
railles de  plus  d'une  ville  fermée,  à  Castres  à  Saint-Hippolyte,  et  ils  sa- 
vaient que  là  des  frères,  faux  convertis,  attendaient  le  jour  de  la  déli- 
vrance. La  situation  du  Languedoc  prêtait  à  ces  grands  coups  de 
révolte^  :  il  y  avait  dans  leRouergue,  le  Gévaudan,  une  noblesse  fière 
et  séditieuse  ;  on  se  rappelle  les  projets  du  marquis  de  la  Bourlie,  et  ce 
plan  hardi  qui  devait  embraser  tout  le  midi  de  la  France  '\  Cette 
pensée  de  réunir  les  catholiques  et  les  paysans  huguenots  dans  ua 


Mémoires  de  Cavalier,  liv.  III,  page  218. 

Mémoires  de  la  guerre  desCévennes,  par  Cavalier.  Londres,  ann.  1720, 

Voyez  tome  IV  de  cet  ouvrage. 
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commun  système  contre  Louis  XIV  était  difficile  à  réaliser;  il  était 
impossible  de  rapprocher  deux  partis  depuis  long-temps  en  armes  ; 
les  opinions  religieuses  étaient  trop  séparées;  jamais  la  noblesse  ca- 
Ibolique  n'eût  consenti  à  renouveler  la  vieille  pensée  des  Montmo- 
renci  dans  le  Languedoc.  Ces  plans  ne  s'étendaient  pas  au  delà  de 
quelques  chefs,  car  les  sommités  de  partis  sont  toujours  plus  portées 
à  se  toucher  que  les  masses  et  le  vulgaire  :  les  idées  de  transactions 
ne  viennent  que  dans  les  caractères  supérieurs.  En  supposant  mèra» 
cette  fusion,  elle  aurait  trouvé  comme  résistance  les  municipes,  le 
peuple,  les  métiers,  toute  cette  population  de  la  plaine,  qui  n'aurait 
jamais  souffert  que  le  prêche  fût  substitué  aux  cathédrales  et  placé 
sous  une  même  vénération.  Le  peuple  est  toujours  tenace,  partial, 
excluisif  dans  ses  adorations  comme  dans  ses  haines  ;  il  n'est  pas  assez 
souple,  assez  mou  pour  se  ployer  aux  transactions. 

Les  camisards  trouvaient  un  appui  plus  actif  dans  les  nouveaux 
convertis,  population  nombreuse  des  villes  et  des  campagnes.  Quand 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  promulguée,  il  se  trouva  une 
multitude  de  familles  qui,  pour  éviter  l'exil,  consentirent  à  embrasser 
la  foi  de  l'Église,  l'opinion  de  la  majorité  ;  ces  familles  conservaient 
un  profond  souvenir  des  sentimens  de  leurs  ancêtres  ;  leur  conversion 
n'avait  été  qu'un  acte  de  nécessité  et  de  politique  ;  on  les  surveillait 
attentivement  ;  la  police  ecclésiastique  et  royale  examinait  leurs 
moindres  actes,  les  plus  intimes  actions  de  leur  vie.  Allaient-ils  à  la 
messe,  fréquentaient-ils  les  sacremens,  tout  cela  faisait  l'objet  d(8 
rapports  de  l'intendant,  comme  5  l'époque  politique  on  surveille  avec 
la  même  sollicitude  toutes  les  actions  des  partis  hostiles  K  Habituelle- 
ment il  n'y  avait  rien  de  sincère  dans  ces  actes  de  catholicité  ;  les 
camisards  le  savaient  bien  :  leurs  émissaires  se  répandaient  dans  les 
villes,  et  se  mettaient  en  rapport  avec  les  nouveaux  convertis  ;  ils  an- 
nonçaient le  jour  de  la  délivrance  et  le  rétablissement  des  prêches. 
Souvent,  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  un  paysan  couvert  de  bure 
arrivait  dans  la  maison  d'un  nouveau  converti  ;  là  il  se  nommait  de 
sa  qualité  de  ministre  du  saint  Évangile,  envoyé  de  Genève  ou  de 
Londres;  il  affermissait  le  cœur  et  l'esprit  des  anciens  frères;  il 
reliaussait  la  renommée  et  les  exploits  de  Cavalier  et  de  Roland  : 
«  Bientôt,  disait-il,  on  les  verroit  dans  leurs  triomphes,  car  Israël  ne 

'  Dépêches  de  BâviUc,  ann.  1703. 
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pouvoit  être  perpétuellement  en  exil.  »  11  était  rare  que  ces  émis- 
saires n'apportassent  également  l'espérance  d'un  secours  prompt  de 
la  part  de  l'étranger  ;  les  calvinistes  souhaitaient  ardemment  l'ap- 
parition de  flottes  étrangères  promises  sur  les  rivages  de  la  Méditer- 
ranée. 

Cette  situation  des  nouveaux  catholiques,  alliés  secrets  des  insurgés, 
appelait  de  vigoureuses  mesures  de  police.  Biiville  dispersa  dans  des 
villes  de  sûreté  les  convertis  douteux  ;  il  les  désarma  partout  où  leur 
présence  menaçait  la  sécurité  de  son  administration  ;  on  devait  éviter 
que  Cavalier  et  Roland  trouvassent  des  appuis  dans  chaque  cité,  et 
pussent  ainsi  donner  un  grand  développement  à  leur  révolte.  Il  fallait 
voir  quelle  fière  contenance  avaient  alors  ces  deux  chefs  reconnus 
par  l'unanimité  des  camisards:  ils  traitaient  d'égal  à  égal  avec  lej 
officiers  généraux  de  Louis  XIV;  ils  écrivaient  des  lettres  dans  un 
sens  mystique  et  solennel  '  ;  il  y  f^vait  souvent  de  la  chevalerie  dans 
leur  style;  ils  conviaient  un  général  sur  un  champ  de  bataille,  ou 
bien  ils  le  menaçaient  au  nom  des  cnfans  de  Dieu,  d'aller  le  trouver 
comme  un  lâche  et  un  paillard.  Ces  lettres  parlaient  toujours  en 
termes  respectueux  du  roi  de  France  ;  il  eût  été  imprudent  de  briser 
tout  d'un  coup  les  liens  d'obéissance  envers  un  prince  si  puissant 
encore  par  les  armes  :  il  est  rare  que,  dans  les  premières  périodes 
d'une  révolution,  les  partis  n'encensent  pas  le  pouvoir  qu'ils  veulent 
renverser. 

Cavalier  et  Roland  montraient  toujours  cette  valeur  aventureuse 
qui  les  avait  fait  distinguer  parmi  les  montagnards  ;  les  prêches  cal- 
vinistes retentissaient  des  exploits  de  Cavalier  à  Cayla,  à  Uzès,  à 
Nîmes  ;  à  Saint-AITrique,  l'intrépide  camisard  avait  été  surpris,  il 
s'était  sauvé  par  son  courage,  par  cette  bravoure  qui  le  faisait  passer 
sur  le  corps  d'un  ennemi  avec  quelques  hardis  compagnons.  Il  s'em- 
para de  la  campagne  de Saint-Ilippolytc,  et  le  gouverneur  lui-même 
n'osait  plus  sortir  de  ses  hautes  murailles.  Roland  avait  quelque  chose 
encore  de  plus  chevaleresque;  il  relâchait  les  prisonniers  de  distinc- 
tion ;  fils  de  la  terre,  il  avait  pris  les  grandes  manières  des  gentils* 
hommes;  il  écrivait  comme  un  chef  militaire.  Rien  ne  résistait  plus 
à  Roland,  les  troupes  régulières  même  fuyaient  dispersées  en  présence 


'  Fot/es  Louvrelcuil  (le  Fanatisme  renouvelé),  et  Brueys,  IZi«(oire  dw  Fana- 
tisme. Montpellier,  anu.  1709-lTlo. 
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■Je  l'intrépide  camisard  ;  les  soldats  de  la  marine,  la  compagnie  des 
vaisseaux,  furent  entièrement  détruits;  un  régiment  de  dragons 
perdit  six  cents  hommes  dans  une  seule  rencontre.  Ce  n'était  pas  une 
simple  révolte  de  paysans,  de  Jacques  et  de  pastourels,  comme  au 
moyen  âge,  mais  une  guerre  régulière  engagée  sur  la  plus  vaste 
échelle  ;  vingt-cinq  mille  hommes  n'avaient  pu  suffire  à  dompter  les 
montagnards  *.  Un  écrit  remarquable  parut  alors  sous  ce  titre  : 
L'Europe  esclave  si  les  Cévennes  ne  sont  jpromptement  secourues; 
c'était  l'œuvre  encore  du  parti  calviniste,  des  réfugiés  français  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre,  qui  tous  cherchaient  à  favoriser  la  coalition. 
Quand  une  opinion  vous  lient  bien  au  cœur,  l'idée  abstraite  de  patrie 
n'enchaîne  plus  le  bras  ;  on  souhaite  le  triomphe  de  ses  convictions 
par  tous  les  moyens,  môme  au  détriment  de  la  grandeur  de  son  pays, 
et  c'est  ainsi  que  les  guerres  civiles  pervertissent  les  générations. 
«  Qu'est-ce  que  l'Europe  doit  faire?  disait  cet  écrit.  Nous  devons 
l'apprendre  des  Romains,  qui  ne  trouvèrent  pas  de  moyens  plus 
efficaces  pour  chasser  les  Carthaginois  de  l'Italie  que  de  porter  la 
guerre  en  Afrique,  et  de  les  attaquer  dans  leur  propre  pays.  Mais, 
sans  aller  si  avant  dans  les  siècles  passés,  nous  pouvons  l'apprendre  de 
l'ennemi  commun  même  (car /as  est  ab  hoste  doceri  ),  lequel,  avec 
un  succès  merveilleux  et  presque  incroyable,  a  non  seulement  en- 
voyé une  partie  de  ses  forces  dans  le  cœur  de  l'Allemagne,  mais  a 
aussi  fomenté  le  mécontentement  des  Hongrois  persécutés,  et  les 
a  portés  à  se  soulever,  ce  qui  ne  donne  pas  peu  d'inquiétude  à  l'em- 
pereur et  divertit  une  partie  considérable  de  ses  troupes,  qu'on 
pourroit  employer  plus  utilement  contre  les  véritables  ennemis  de 
l'Empire.  Portons  donc  la  guerre  dans  le  cœur  de  la  France,  et  pro- 
Jitons  du  mécontentement  que  l'oppression  et  le  pouvoir  arbitraire 
ont  causé  dans  ce  royaume,  et  qui  a  non  seulement  éclaté  parmi  les 
protestans  des  Cévennes  et  du  Languedoc,  mais  qui  commence  déjà  à 
>e  faire  voir  en  Dauphiné  et  en  d'autres  provinces,  ou,  pour  mieui 
dire,  dans  tout  l'État.  Car  si  la  France  est  vigoureusement  attaquée 
au  dedans,  elle  sera  bientôt  dans  l'impuissance  de  soutenir  une  guerre 
étrangère  ;  elle  se  verra  contrainte  d'abandonner  ce  qu'elle  a  usurpé 
sur  les  autres  pour  conserver  ce  qui  est  à  elle.  En  un  mot,  si  l'on  a 
une  fois  ruiné  quelques  provinces,  la  misère  est  si  grande  en  France, 

'  Théâtre  sacré  des  Cévennes  Londres,  ann.  1707. 
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que  les  peuples  ne  pourront  ni  se  rétablir,  ni  payer  les  subsides  :  ainsi 
les  ressources  qu'on  pratique  en  France  pour  avoir  de  l'argent,  qui 
est  le  nerf  de  la  guerre,  étant  taries,  celle-ci  ne  pourra  plusse  faire 
nvec  avantage  pour  les  François  *.  » 

On  voit  que  l'esprit  de  la  révolte  des  Cévennes  était  ainsi  apprécié 
par  l'étranger  comme  un  appui  de  l'invasion  ;  la  coalition  s'en  faisait 
un  moyen  pour  mieux  aller  à  ses  desseins  de  conquêtes  et  d'asser- 
vissement de  la  France.  Dès  lors  le  roi  et  son  conseil  durent  com- 
prendre toute  l'importance  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  éclatant 
au  sein  même  des  populations  du  Languedoc.  Cet  état  d'agitation 
des  peuples  avait  soulevé  deux  partis  à  Versailles  :  le  premier  tendait 
à  la  pacification,  c'est-à-dire  à  la  conclusion  d'un  traité  avec  les  chefs 
des  insurgés  ;  il  répugnait  à  la  fierté  de  Louis  XIV  de  descendre  jus- 
qu'à traiter  d'égal  à  égal  avec  des  révoltés  et  des  chefs  obscurs  tels 
que  Cavalier  et  Roland.  Toutefois,  au  moment  d'ouvrir  une  cam- 
pagne avec  l'étranger,  fallait-il  laisser  au  cœur  de  la  monarchie  un 
germe  sanglant  de  discorde  et  de  guerre  ?  Cette  opinion  était  sou- 
tenue et  développée  par  le  baron  d'Aigaillers,  l'un  des  gentilshommes 
les  plus  nobles  et  les  plus  distingués  du  Languedoc.  Le  second  avis 
appartenait  plus  spécialement  à  Bâville,  l'intendant  de  la  province  ; 
il  se  faisait  fort,  avec  quelque  argent,  des  routes  stratégiques  et  le 
plein  appui  des  catholiques,  de  mettre  fin  à  l'insurrection  des  Cé- 
vennes, et  de  conserver  avec  toute  plénitude  l'autorité  et  la  dignité 
du  roi  *. 

Le  principal  obstacle  à  une  mesure  décisive  pour  la  province  pa- 
raissait être  toujours  le  maréchal  de  Montrevel.  Ce  n'était  pas  tra- 
hison militaire,  comme  quelques  pamphlets  catholiques  semblaient 
le  dire,  mais  indécision  de  caractère  ;  Montrevel  visait  peut-être  au 
rAle  des  Montmorenci  dans  le  Languedoc  :  il  ménageait  les  partis 
dans  le  dessein  de  les  dominer;  il  passait  sans  motif  de  la  rigueur  à 
l'indulgence,  de  l'activité  attentive  à  la  négligence  la  plus  grande  ; 
il  contrariait  en  tout  la  prévoyance  de  Bâville,  l'intendant  du  Lan- 
guedoc; et  cette  lutte  entre  les  autorités  de  la  province  contribuait 
à  prolonger  les  obstacles  et  à  rendre  interminable  la  guerre  contre 
les  caraisards.  Le  maréchal  de  Montrevel  n'était  pas  apte  à  ces  cora- 


'  Ce  pamphlet  fut  publié  à  Londres,  ann.  1703. 
*  Mémoires  de  l'intendant  Bâville  ,  ann.  1704. 
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bats  de  partis  et  de  montagnes;  le  cabinet  de  Versailles  le  remplaça 
par  le  marquis  de  Yillars,  si  renommé  dans  les  batailles  d'Allemagne. 
Vlllars  appartenait  à  une  famille  essentiellement  catholique  depuis 
la  Ligue,  son  nom  inspirait  toute  confiance  aux  populations  méri- 
dionales ;  il  avait  fait  déjà  dans  le  Piémont  une  guerre  de  montagnes 
contre  les  Barbets  ;  les  huguenots  se  souvenaient  de  lui  ;  et  avec  cette 
incontestable  capacité,  Villars  possédait  un  caractère  conciliant  au- 
tant que  hardi,  il  avait'  suivi  toutes  les  phases  de  la  rébellion  des  ca- 
misards  et  il  avait  apprécié  les  causes  premières  de  cette  agitation 
civile.  D'un  autre  côté,  Villars  comptait  sur  la  pleine  confiance  de 
Al'"*  de  Maintenon  ;  c'était  pour  elle  un  souvenir  des  jours  de 
M""  Scarron,  et  ces  souvenirs,  elle  ne  les  oubliait  pas  ;  elle  payait 
môme  leur  discrétion  par  la  plus  entière  condescendance.  Cette  po- 
sition de  Villars  lui  donnait  une  grande  force  pour  en  finir  avec  la 
guerre  des  Cévennes,  il  avait  ce  qu'on  appelle  en  politique  carte 
blanche,  et  alors  on  respire  à  l'aise  dans  toutes  les  résolutions  que 
l'on  peut  prendre. 

Ainsi  la  guerre  des  Cévennes  parcourt  les  phases  naturelles;  elle 
n'est  d'abord  qu'une  faible  révolte  de  montagnards;  puis  elle  se 
déploie  dans  de  fortes  dimensions  sous  des  chefs  tout  belliqueux  ; 
elle  descend  de  la  montagne  et  menace  les  cités  de  la  plaine.  Alors 
l'étranger  arrive  pour  attiser  cette  rébellion  ;  les  flottes  anglaise  et 
hollandaise  apparaissent  sur  le  rivage  du  Languedoc,  jetant  des  pro- 
visions et  des  approvisionnemcns,  tandis  que  les  ministres  calvinistes 
prêchent  la  révolte  et  la  liberté  de  conscience.  Enfin,  nous  entrons 
dans  la  dernière  période  des  guerres  civiles,  la  transaction  avecles 
insurgés.  C'est  ainsi  que  s'est  terminée  également  l'insurrection  de 
la  Vendée  en  des  temps  plus  rapprochés  de  nous.  Maintenant  écla- 
tent les  grandes  guerres  de  l'étranger,  qui  contribuèrent  si  puissam- 
ment aux  diverses  phases  de  la  révolte  des  Cévennes.  Elles  s'y 
mêlent  si  profondément ,  que  l'histoire  ne  peut  plus  désormais  les 
séparer. 
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CHAPITRE  LXIII. 


DÉVELOPPEMENT   DB    lA   COALITION.    —   TBISTES   RETERS   DB    LA   FRANCE. 


I.e  duc  de  Savoie.  —  Le  Portugal  dans  la  coalition.  —  Armement  de  l'Angleterre. 

—  De  la  Hollande.  —  Le  duc  de  Mariborough  sur  le  continent.  —  Composition 
des  armées  coalisées.  —  Expédition  d'Espagne.  —  Élévation  de  Charles  III. 

—  Campagne  d'Italie.  —  Campagne  de  Bavière.  —  Les  Erançais  et  les  Bava- 
rois. —  bataille  d'Hochstedt. 


1903  —  f 904. 


Il  y  a  des  situations  politiques  plus  fortes  que  la  volonté  des 
princes;  en  vain  Louis  XIV  avait  cherché  à  se  concilier  le  duc  de 
Savoie  par  des  alliances  de  famille  ;  Adélaïde  était  devenue  la  noble 
duchesse  de  Bourgogne,  sa  cadette  portait  la  couronne  d'Espagne  ; 
on  l'avait  alors  revêtue  de  la  régence  à  Madrid,  pouvoir  immense 
dans  les  Castilles.  Toutes  ces  précautions  n'avaient  servi  de  rien 
contre  les  intérêts  territoriaux  du  duc  de  Savoie;  la  souveraineté  de 
ses  États  était  menacée  par  l'union  intime  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne :  le  duc  de  Savoie  ne  pouvait  voir  sans  inquiétude  les  Alpes  et 
le  Milanais  occupés  par  une  armée  française  ;  il  allait  être  enveloppé, 
comme  la  maison  de  Lorraine,  par  la  puissance  de  Louis  XIV  ;  il 
s'était  joint  à  ses  armes  avec  regret  et  par  contrainte  ;  les  Piémontais, 
les  Savoyards,  ne  marchaient  que  forcément  sous  les  mêmes  drapeaux 
que  les  soldats  de  France.  La  correspondance  des  maréchaux  de 
l'armée  d'Italie  signalait  à  la  cour  de  Versailles  l'attitude  plus  qu'in- 
certaine du  duc  Victor-Amédèe  '. 

*  Correspondance  de  Vendôme  avec  Chamillard,  ann.  1703.  On  se  vengea  par 
des  chansons  de  la  défection  de  Yictor-Amédée  de  Savoie.  Eo  voici  une  toute 
eontcmp(^aine  : 

Notre  cousin  le  Savoyard 

A  quitté  sa  maodille, 
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Ce  fal  sur  ces  entrefaites  que  les  armées  impériales  se  déployèrent 
dans  le  Milanais  sous  la  conduite  du  prince  Eugène.  Une  négocia- 
tion intime  avait  été  engagée  entre  le  prince  et  la  cour  de  Savoie  ; 
il  en  était  résulté  la  promesse  expresse  d'un  traité  d'alliance  entre 
Yictor-Amédée  et  la  coalition  ;  la  Hollande  fournissait  les  subsides, 
l'empereur  promettait  l'intégralité  des  États  de  Savoie  avec  une 
augmentation  du  côté  des  Alpes,  et  une  partie  des  terres  qu'arrosait 
le  Var  ;  le  duc  de  Savoie  s'engageait  à  fournir  trente  mille  hommes, 
comme  contingenta  la  coalition.  Ce  traité  plaçait  l'armée  française 
du  Milanais  dans  une  situation  fâcheuse,  elle  était  comme  prise 
entre  deux  feux  ;  devant  elle,  cette  armée  trouvait  les  impériaux  se 
déployant  sur  l'Adige  ;  sur  ses  derrières  elle  avait  les  Savoyards, 
braves  soldats  des  montagnes,  qui  lui  coupaient  le  passage  des  Alpes. 
Une  situation  si  périlleuse  nécessita  la  formation  d'une  armée  du  Var 
et  des  petites  Alpes,  afln  de  contenir  les  Piémontais  et  de  préparer 
les  communications  avec  les  troupes  du  roi,  qui  opéraient  contre  les 
Impériaux. 

Le  roi  de  Portugal  se  déclara  aussi  pour  la  coalition  ;  cela  devait 
être,  car  la  maison  de  Bragance  était  menacée  par  les  Bourbons 
d'Espagne,  comme  le  duc  de  Savoie  et  la  maison  de  Lorraine 
l'étaient  également  par  les  Bourbons  de  France  ;  le  traité  provisoire 
qui  avait  été  conclu  par  l'habile  diplomatie  de  Louis  XIV  n'offrait 
aucun  caractère  de  durée  et  de  perpétuité  ;  le  seul  avènement  de 
Philippe  V  était  un  danger  pour  la  maison  de  Bragance;  tAt  ou 
tard  le  nouveau  roi  des  Espagnes,  soutenu  de  la  France,  s'empa- 
rerait du  Portugal,  antique  démembrement  de  la  monarchie  éi^ 


Pour  prendre  celle  de  César 
Contre  ses  propres  filles; 
On  dit  qu'il  accompagnera 
L'archiduc  en  campagne. 
Et  qu'avec  lui  il  bâtira 
Des  châteaux  en  Espagne. 
Roi  de  Chypre,  qui  n'avez  eu 
Ni  foi,  ni  conscience, 
Et  qui  avez  tourné  le  eu 
A  la  triple  alliance  ; 
Le  roi  se  torchera  le  sien 
De  votre  signature, 
Et  bientôt  vous  aurez  besoin 
D'onguent  pour  la  brûlure. 
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Charles-Quint.  Cette  vérité  diplomatique  était  démontrée  au  roi 
Pierre  de  Bragance  par  les  légations  anglaise  et  hollandaise  à  Lis- 
bonne ;  on  lui  offrait  au  nom  de  la  coalition  des  subsides,  des  secours 
en  argent  et  en  vaisseaux;  la  coalition  sentait  la  nécessité  d'avoir 
un  pied  dans  la  Péninsule  pour  y  porter  la  guerre  ;  l'Angleterre  con- 
voitait déjà  sa  grande  influence  dans  le  Portugal,  siège  qu'elle  avait 
choisi  pour  y  disputer  le  territoire  des  Espagnes  à  la  France.  Le 
Portugal  devait  être  à  toutes  les  époques  le  théâtre  du  mouvement 
anglais  dans  la  péninsule. 

L'adhésion  de  deux  puissances  secondaires  à  la  coalition  ne  donnait 
pas  des  forces  beaucoup  plus  imposantes  pour  cette  campagne  mili- 
taire des  alliés;  mais  le  Portugal  et  la  Savoie  offraient  deux  admi- 
rables positions  pour  toutes  les  opérations  stratégiques  :  on  avait  des 
points  d'appui  pour  agir  simultanément  contre  la  France  et  l'Espagne; 
le  Portugal  n'était-il  pas  un  port  de  débarquement  pour  toutes  les 
flottes  d'Angleterre  et  de  Hollande?  la  Savoie  n'était-elle  pas  égale- 
ment une  des  portes  de  la  France  par  les  Alpes?  Aussi  les  armes  des 
alliés  en  devinrent  plus  hardies  ;  on  résolut  de  donner  une  forte  ira- 
pulsion  au  développement  militaire  de  la  coalition  en  Italie,  en  Alle- 
magne et  dans  la  péninsule  ;  le  duc  de  Marlborough  fut  chargé  de  la 
conduite  de  la  guerre;  les  whigs  triomphaient  alors  dans  le  parlement 
avec  la  reine  Anne.  La  réaction  contre  Louis  XIV  était  à  son  comble; 
la  guerre  était  devenue  une  affaire  toute  nationale ,  et  le  parlement 
devait  voter  les  subsides  nécessaires  pour  entrer  en  campagne  :  c'était 
une  guerre  d'opinion  et,  dans  ces  circonstances,  jamais  les  assemblées 
ne  calculent  les  sacrifices.  Le  parlement  venait  de  proscrire  Jacqueslï  1, 
«  se  prétendant  illégalement  roi  d'Angleterre  *.  »  La  reine  Anne  se 
plaçait  comme  Guillaume  III,  à  la  tète  de  l'opinion  réformée  ;  elle 
déléguait  son  pouvoir  aux  whigs  et  à  Marlborough  leur  chef. 

L'armée  coalisée,  sous  les  ordres  du  duc  de  Marlborough,  n'était 
pas  exclusivement  anglaise  :  le  parlement  avait  voté  des  hommes,  des 
subsides;  toutefois,  selon  la  vieille  coutume ,  l'armée  ne  comptait 
qu'un  très-petit  nombre  de  nationaux  :  les  Hanovriens  ,  les  Hollan- 
dais, les  Danois ,  les  Saxons ,  formaient  les  meilleurs  régimens  à  la 
solde  de  l'Angleterre.  Ces  troupes  étaient  solides,  fortement  armées; 
on  citait  la  cavalerie  allemande  comme  supérieure  à  toutes  les  autres  : 
les  Français  étaient  impétueux  ,  hardis  dans  un  choc  ;  mais  presque 

'  Annales  parlera.,  ann.  1703. 
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toujours  ils  venaient  se  briser  contre  l'imperturbable  sang-froid  de  la 
ravalerie  germanique,  mieux  montée  sur  ses  bons  chevaux  duMeck- 
lenbourg  ou  de  la  Franconie.  Bizarre  assemblage  qu'une  armée  à  la 
solde  de  l'Angleterre  !  on  y  parlait  toutes  les  langues  :  ici ,  sous  la 
tente,  on  voyait  l'Écossais,  le  Danois;  un  peu  plus  loin,  le  Portugais 
au  teint  basané,  le  blond  Allemand,  et  môme  le  Français  calviniste, 
5i  protégé  alors  dans  son  émigration  par  l'Angleterre.  Il  fallait  un 
esprit  ferme ,  étendu  comme  le  duc  de  Marlborough,  pour  conduire 
et  diriger  tant  de  nations  diverses  dans  une  longue  campagne;  Guil- 
laume m  avait  uni,  par  son  avènement,  l'Angleterre  aux  intérêt» 
germaniques  ;  les  whigs  en  profitaient. 

Avant  de  commencer  la  campagne,  les  alliés  résolurent  un  coup 
décisif;  ce  fut  la  reconnaissance  de  l'archiduc  Charles  comme  roi 
d'Espagne,  sous  le  titré  de  Charles  III.  Il  était  bien  vrai  que  la  Hol- 
lande et  d'Angleterre  avaient  déjà  reconnu  Philippe  V,  mais  l'état  de 
guerre  avait  changé  les  rapports  diplomatiques;  on  ne  pouvait  exiger 
des  cabinets  qu'ils  saluassent  l'avènement  du  petit-fils  de  Louis  XIV, 
le  plus  redoutable  ennemi  de  la  coalition  \  D'après  le  système  des 
alliés,  la  reconnaissance  n'avait  été  que  conditionnelle  et  soumise  aux 
clauses  du  traité  de  partage  ;  ces  clauses  n'ayant  pas  été  tenues,  rien 
de  plus  naturel  que  les  puissances  pussent  proclamer  un  autre  souve- 
rain des  Castilles.  L'archiduc  Charles,  élevé  sous  le  titre  de  Charles  III, 
fut  déclaré  roi  d'Espagne  et  des  Indes;  auprès  de  lui  durent  se  rendre 
les  ambassadeurs  ou  ministres  de  Hollande,  d'Angleterre,  de  Savoie 
et  de  Portugal,  avec  la  mission  expresse  de  soutenir  son  avènement. 
On  s'opposait  ainsi  hautement  à  l'œuvre  de  Louis  XIV  *. 

'  Manifeste  du  duc  de  Malborougb.  Londres,  ann.  ITOS. 
'  On  chantait  tout  alors,  et  l'clcvation  de  l'archiduc  comme  roi  d'Espagne  fut 
aussi  cbansonncc  aux  balles. 

Malgré  tous  vos  grands  projets  , 

Charles ,  j'ai  fait  la  gageure 

Que  vous  ne  serez  jamais 

Roi  d'Espagne  qu'en  peinture. 

La  Bohùmc,  en  vous  voyant, 

S'est  mis  l'esprit  en  torture 

Pour  vous  trouver  conquérant 

Dans  votre  bonne  aventure. 

L'Autriche  de  votre  habit 

A  fait  prendre  la  mesure, 

Et  la  Hollande  en  ami 

Tous  CD  fournit  la  dorure. 
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Le  plan  des  alliés  ,  par  rapport  à  l'Espagne ,  élait  simple ,  depuis 
surtout  que  le  Portugal  s'était  rangé  dans  la  ligue.  Une  armée  anglo- 
âllcmande  dc\ait  tout  à  la  fois  débarquer  à  Lisbonne  et  à  Valence , 
sur  l'Océan  et  la  Méditerranée.  On  savait  que  dans  le  Portugal  s'était 
réfugiée  la  grandesse  mécontente,  et  l'Amirante  de  Castille  surtout , 
le  Oeret  puissant  adversaire  :  l'archiduc  devait  se  mettre  à  la  tête  de 
■cette  armée,  proclamer  don  Juan  de  Cabrera,  son  connétable.  Le 
moment  paraissait  bien  choisi  :  Philippe  V  avait  quitté  son  royaume 
et  combattait  en  Italie  ;  on  comptait  sur  le  mécontentement  géné- 
ral. On  pouvait  se  rendre  à  Madrid  par  Badajoz  et  les  provinces  do 
TEslramadure.  Le  duc  d'Ormond  et  le  prince  de  Darmstadt ,  si  con- 

L'Anglelerre  vous  veut  donner 

De  magnifiques  tentures, 

Mais  il  en  faut  effacer 

La  principale  figure. 

Si  pour  goilter  au  plus  tôt 

D'une  royauté  future , 

Vous  vous  servez  d'huguenots, 

Gare  Rome  et  sa  censure. 

A  Madrid  si  vous  voulez 

Faire  voir  votre  ligure, 

N'y  paraissez  que  masqué , 

De  peur  qu'on  vous  défigure. 

Si  vous  tentez  de  passer 

De  là  en  Estramadure  , 

N'oubliez  pas  d'y  porter 

De  l'onguent  pour  la  brûlure. 

L'aigle  ne  peut  enlever 
De  Suson  la  couverture, 
Sans  risque  d'embarrasser 
Ses  serres  dans  la  fourrure. 

Votre  oiseau  cherche  la  proie ,  » 

Mais  dans  celte  conjoncture 
,  Notre  coq  aura  la  joie  i 

D'en  empêcher  la  capture. 
Alors  vous  serez  forcé 
D'abandonner  la  gageure, 
Et  avec  un  pied  de  nez 
De  reprendre  la  voiture. 
Vous  allez  en  Portugal 
Sur  le  bruit  d'une  rupture  ; 
Mais  vous  vous  attendez  mal 
De  trouver  la  poire  mûre. 
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nus  déjà  en  Catalogne  et  à  Valence,  furent  nais  d'abord  à  la  tête  d'un 
premier  corps  de  troupes  anglo-allemandes  qui  tenta  un  débarque- 
ment près  de  Cadix.  L'entreprise  ne  réussit  pas  ;  le  gouverneur,  don 
Scipio  Brancacio,  se  défendit  avec  courage,  et  ne  voulut  point  saluer 
le  pavillon  d'Autriche.  L'expédition  s'en  vengea  par  la  prise  de  quel- 
ques galions  au  Vigo.  Les  Anglais  trouvèrent  abri  dans  le  Portugal, 
tout  entier  d'ailleurs  pour  la  coalition.  Ce  fut  à  Lisbonne  que  l'ar- 
chiduc Charles  dut  débarquer  pour  réclamer  ses  droits  à  la  couronne 
d'Espagne,  exposés  dans  un  solennel  manifeste.  Le  nouveau  roi  des 
Castilles  était  venu  à  La  Haye,  où  les  États-Généraux  lui  avaient  fait 
une  brillante  réception  ;  il  visita  également  la  reine  Anne  et  l'Angle- 
terre :  partout  il  fut  traité  en  roi  *. 

Tandis  que  l'archiduc  Charles,  sous  le  nom  de  Carlos  III,  se  prépa- 
rait à  marcher  sur  la  Péninsule,  Philippe  V  conduisait  une  armée  en 
Italie  :  la  révolte  de  Naples  et  de  Sicile  ,  fomentée  par  l'Autriche , 
s'était  calmée  par  la  promptitude  des  moyens  militaires.  De  là,  Phi- 
lippe V  s'était  rendu  dans  le  Milanais,  à  l'armée  commandée  par  le 
grand  prieur,  frère  du  duc  de  Vendôme.  La  situation  des  Français 
était  devenue  difficile  en  Italie  depuis  la  déclaration  de  guerre  du  duc 
de  Savoie  ;  mais  la  formation  immédiate  d'un  corps  qui  devait  opérer 
dans  le  Piémont,  sous  le  duc  de  Vendôme ,  arrêta  les  opérations  de 
Viclcr-Amédée  ;  les  Alpes  furent  franchies,  et  bientôt  les  communi- 
cations des  deux  armées  se  trouvèrent  complètement  rétablies  ;  les 
places  fortes  du  Piémont  tombèrent  aux  mains  des  Français.  La  sou- 
veraineté de  Philippe  V  en  Italie  fut  protégée  par  le  développement 
de  forces  considérables  sous  le  duc  de  Vendôme. 

Dans  les  précédentes  campagnes,  les  coups  décisifs  s'étaient  portés 
dans  les  Flandres  sur  la  ligne  de  forteresses  des  Pays-Bas.  Les  armées 
coalisées,  aussi  bien  que  celles  de  France,  y  avaient  manœuvré  pour 
le  succès  des  opérations  militaires;  là  s'étaient  données  les  fortes  ba- 
tailles. Je  rappelle  la  faute  du  cabinet  de  Versailles,  qui  n'avait  pas 
envahi  les  Pays-Bas  hollandais,  au  moment  où  les  troupes  coalisées 
n'étaient  pas  réunies  encore;  les  Français,  avec  leur  impétuosité  ha- 
bituelle, auraient  pu  dominer  la  Hollande,  incapable  de  se  défendre; 
la  Flandre  étant  un  pays  parfaitement  posé  pour  une  campagne,  les 
opérations  s'y  développaient  sur  une  vaste  ligne  de  places  de  premier 

•  Mercure  hollandais,  ann.  1703. 
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ordre.  Au  lieu  de  suivre  ce  plan,  on  porta  le  théâtre  principal  de  la 
guerre  en  Allemagne  ;  et  le  motif  de  cette  diversion  lointaine  fut  la 
nécessité  de  seconder  les  forces  de  l'électeur  de  Bavière ,  qui  entrait 
franchement  en  campagne  contre  la  maison  d'Autriche. 

A  cette  époque ,  et  par  une  marche  hardie ,  31.  de  Tallard  avait  fait 
sa  jonction  avec  les  troupes  bavaroises  à  Donawert  ;  cette  magnifique 
opération  militaire  jetait  la  guerre  au  cœur  même  de  l'Allemagne; 
l'électeur  était  maître  déjà  de  tout  le  territoire  depuis  Ratisbonne  jus- 
qu'aux provinces  frontières  du  Tyrol.  Le  plan  était  vaste  ;  l'électeur 
de  Bavière  devait  agir  avec  vigueur  dans  la  ligne  d'Inspruck  :  après 
des  marches  forcées  ,  il  était  chargé  d'opérer  sa  réunion  avec  le  duc 
de  Vendôme  par  Salzbourg  '  et  Trente  ;  une  fois  les  deux  armées 
réunies,  on  devait  s'avancer  sur  Vienne,  tandis  qu'un  corps  détaché 
se  porterait  en  Hongrie,  en  pleine  révolte  contre  l'empereur.  L'armée 
du  centre  de  l'Allemagne  était  soutenue  par  un  mouvement  du  duc 
de  Villeroy  ,  qui  commandait  dans  le  Bas-Rhin.  Tel  était  le  plan  de 
campagne,  trop  vaste  pour  le  petit  nombre  de  troupes  qui  opéraient; 
la  ligne  était  évidemment  trop  étendue,  car  elle  allait  de  Bruxelles  à 
Trente;  les  alliés  pouvaient  se  jeter  dans  les  intervalles  ,  et  menacer 
un  projet  d'opérations  si  hardi,  en  coupant  un  des  corps  qui  se  déve- 
loppaient soit  par  l'Italie,  soit  par  le  haut  et  le  bas  Rhin. 

C'est  ce  qu'avait  compris  le  duc  de  Marlborough  en  débarquant  dans 
les  Pays-Bas  ;  il  s'était  rendu  sur-le-champ  à  La  Haye,  où  le  pian  de 
campagne  avait  été  concerté  avec  les  Etats-Généraux.  Le  duc  de 
Marlborough  devait  refouler  devant  lui  le  maréchal  de  Villeroy,  lui 
livrer  bataille  s'il  l'acceptait,  puis  pénétrer  en  Allemagne  par  l'éiec- 
torat  de  Cologne,  afin  d'empêcher,  au  moyen  d'une  forte  reconnais- 
sance et  même  d'une  bataille  décisive,  la  jonction  tant  redoutée  de 
l'électeur  de  Bavière  et  du  duc  de  Vendôme  par  le  Tyrol.  Il  fallait 
avant  tout  sauver  Vienne  ;  les  lettres  de  l'empereur  exprimaient 
toutes  les  craintes  de  la  maison  d'Autriche  ;  elle  allait  être  prise  par 
les  provinces  méridionales  au  centre  même  de  ses  États.  Quelques 
régimens  jetés  en  Hongrie  pouvaient  seconder  la  révolte,  et  la  ca- 
pitale de  l'Empire  n'était  plus  en  sûreté. 

Le  plan  de  campagne  arrêté  à  La  Haye  fut  accompli  avec  cette 
ténacité  et  ce  sang-froid  qui  caractérisent  l'école  anglaise  ;  Marlbo- 

•  Mercure  de  France,  ann.  1701. 
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lough  offrit  la  bataille  sur  le  Rhin  au  maréchal  de  Villeroy,  elle  lui 
fut  refusée  ;  son  armée,  composée  d'Anglais,  de  Hanovriens,  de 
Saxons,  de  Hollandais,  se  déploya  dans  l'électoral  de  Cologne  ; 
Bonn,  défendue  par  le  marquis  d'Aligre,  capitula;  Marlborough  tenta 
d'opérer  sa  jonction  avec  le  prince  de  Bade,  qui  protégeait  pied  à  pied 
le  centre  de  l'Allemagne  contre  les  troupes  françaises  et  celles  de 
rélecteur  de  Bavière.  Le  comte  de  Stirum  secondait  le  prince  de 
Bade  à  la  tête  des  Impériaux  ;  les  princes  germaniques  cherchaient 
à  gagner  du  temps,  afin  d'attendre  le  duc  de  Marlborough  qui  avait 
ordre  de  livrer  bataille.  Les  alliés  ne  pouvaient  pas  prendre  l'initia- 
tive contre  le  territoire  de  la  France  sans  avoir  préservé  l'Allemagne  ; 
la  marche  du  duc  de  Marlborough  sur  le  Rhin  fut  un  beau  mouve- 
ment de  stratégie  prudente  et  mesurée  ;  il  ne  perdit  pas  cent  hommes 
des  troupes  de  l'alliance  '. 

Les  Français  et  les  Bavarois  hâtèrent  toutes  leurs  opérations  mili- 
taires :  pour  réussir,  l'expédition  du  Tyrol  devait  être  prompte;  les 
Bavarois  ne  rencontrèrent  aucune  sympathie  dans  les  montagnards 
tyroliens  ;  ils  étaient  accueillis  avec  froideur,  quand  ils  ne  trouvaient 
pas  une  vive  répugnance  pour  leur  domination.  Le  duc  de  Vendôme 
s'était  également  avancé  vers  Trente,  afln  de  prêter  la  main  aui 
Bavarois,  point  essentiel  de  la  campagne.  Vendôme  avait  rencontré 
sur  ce  territoire  de  fortes  résistances  ;  pour  le  moindre  château  il 
fallait  faire  un  siège  ;  toutes  ces  populations  avaient  des  habitudes 
de  liberté  et  d'indépendance  qui  ne  souffraient  pas  de  domination 
étrangère.  Il  y  avait  chez  les  Tyroliens  de  vieux  dévouemens  pour  la 
maison  d'Autriche  :  quels  intrépides  tireurs  que  tous  ces  chasseurs 
des  montagnes  î  L'expédition  bavaroise  ne  put  les  dompter  ;  on  ne 
devait  plus  compter  sur  la  jonction  militaire  qu'on  s'était  promise 
pour  opérer  en  commun  sur  Vienne  et  la  Hongrie.  L'électeur  de 
Bavière  avait  été  plus  heureux  dans  ses  opérations  au  centre  de 
l'Allemagne;  il  s'était  emparé  de  Ratisbonne ,  la  vieille  ville  alle- 
mande, de  Passaw,  noble  cité  brillant  sur  les  trois  fleuves  qui  l'envi- 
ronnent de  leur  riche  ceinture.  L'électeur  avait  forcé  les  habitans 
<1e Nuremberg  à  reconnaître  sa  souveraineté;  Nuremberg,  ville  de 
corporation,  bijou  du  moyen  âge,  avec  ses  maisons  du  quatorzième 
«iècle,  sa  merveilleuse  fontaine  du  marché,  ses  foires,  sa  cathédrale 

^  Mercure  hollandais,  ann.  1704. 
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et  son  hôtel  de  ville  tout  peuplé  des  chefs-d'œuvre  d'Albert  Durer  ' 
Dans  cette  situation  militaire,  le  duc  de  3Iarlborough  crut  indis- 
pensable de  hâter  sa  marche  sur  la  Bavière  afin  de  livrer  bataille  • 
cette  rapidité  de  mouvement  était  d'ailleurs  une  nécessité  pour  l'ar- 
mée alhée,  car  elle  était  suivie  à  six  jours  de  distance  par  un  corp. 
français  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Villeroy,  et  composé  de  plus 
de  trente  mille  hommes  ;  cette  armée  avait  pris  la  route  de  la  Bavière 
par  la  Forèt-Noire;  malheureusement  elle  ne  put  arriver  à  temps 
pour  entrer  en  ligne  avec  les  Bavarois  contre  Mnrlborough.  On  aper- 
çoit ici  combien  le  plan  de  campagne  des  Français  était  mal  conçu  • 
toutes  ces  armées,  considérables  en  elles-mêmes,  agissaient  séparé- 
ment, sans  communications  entre  elles,  de  sorte  que  les  alliés,  avec 
des  forces  inférieures,  pouvaient  remporter  des  avantages  décisifs. 
Marlborough  n'avait  besoin  pour  vaincre  que  d'accomplir  cet  axiome 
mathématique,  «  que  les  forces  ne  sont  plus  ou  moins  actives  qu'à 
raison  de  l'espace  sur  lequel  elles  agissent.  » 

L'invasion  de  la  Bavière  par  le  duc  de  Marlborough  fut  préparée 
par  le  combat  de  Schellemberg  ;  les  lignes  une  fois  franchies,  les 
allies  se  répandirent  dans  le  territoire  bavarois.  Tandis  que  Vendôme 
avait  éparpillé  ses  troupes  vers  Trente,  l'armée  bavaroise  se  concen- 
trait^ dans  l'EIectorat,  et  le  maréchal  de  Tallard  arrivait  à  marches 
forcées  parla  Souabe.  Une  action  paraissait  inévitable  ;  les  ennemis 
étaient  en  présence.  La  Bavière  devenait  le  théâtre  de  la  guerre  • 
1  armée  du  duc  de  Marlborough  s'avançait  lentement  et  avec  pru- 
dence, dans  la  crainte  de  compromettre  un  plan  sûr  d'opérations 
Le  prmce  Eugène,  plus  hardi,  s'était  jeté  sur  le  Danube  ;  l'armée 
franco-bavaroise  passa  le  fleuve  dans  le  dessein  de  surprendre  et 

•  Aucune  cité  na  laissé  dans  mon  esprit  une  plus  vive  impression  que  Nurcm- 
c  estu  villrr"'  ';"'^""«  j«"^"ée  (1837)  en  conlemplalion  de  ses  monumens  : 
cest  la  Mlle  du  quatorzième  siècle  avec  toutes  ses  formes.  On  trouve  en  France 
des  monumens  isoles  d'une  époque  reculée,  mais  on  ne  rencontre  pas  une  ville 

es  us^lVl  "  '  ""'^  ''''''  ^•Berculan.m  du  moyen  ,,.  avec'ses  m^ur' 

ses  us,  CCS  ma.sons,  ses  corps  de  métiers,  sa  bourse  même,  toile  quelle  eiistai 
dans  ees  temps  reculés.  Tel  est  Nuremberg.  Augsbourg  oAT;  un  peu  c  mèX  c» 
ra  tore,  moms  prononcé  cependant  ;  quant  à  Passaw  et  Ratisbonne.  ce  sont  des 

1     "béZ'îp  ""  ""T'^T  ^'  "'""^"^'  ""  P"'"'^  ^-^  '«  cathedral  pou 
eau  ben.te;  à  Passaw,  I.  cathédrale  est  plus  moderne.  J'y  visitai  l'évêque  car 
étais  cuneux  de  connaître  le  successeur  de  ces  fiers  évêques  de  P.  'aw  q» 

homme  fo^r^dôurî'/""  dans  les  guerres  de  rA.lemagne.\-était  «^1:1!': 
nomme  fort  doux,  très-peu  belliqueux ,  mais  très-spirituel. 
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de  couper  la  division  du  prince  Eugène.  Si  l'on  parvenait  à  ce  résul- 
tat, on  battait  le  premier  corps  d'Impériaux  qui  mettait  bas  les  armes; 
puis  ou  réunissait  ses  forces  pour  marcher  à  la  face  de  Marlbo- 
rough  isolé  d'un  de  ses  meilleurs  corps  de  bataille.  Le  prince  Eugène 
sut  le  plan  des  Français,  il  expédia  courriers  sur  courriers  à  Marlbo- 
rough,  qui  hâta  son  mouvement,  et  entra  dans  la  ligne  militaire 
formée  entre  les  villages  de  Munster,  Erlingen  et  Appertzhosen. 
La  jonction  une  fois  opérée  entre  les  Anglais  et  les  Impériaux,  une 
bataille  décisive  était  inévitable;  elle  fut  acceptée. 

Le  12  août,  au  commencement  du  jour,  les  banderoles  de  toutes 
couleurs  flottaient  sur  les  tentes  de  France;  des  masses  de  cavalerie 
se  faisaient  apercevoir.  Le  camp  était  placé  sur  une  hauteur  défendue 
par  des  ruisseaux  marécageux  ;  le  Danube  coulait  à  droite  et  pro- 
tégeait ce  point.  La  position  était  forte;  mais  les  alliés  devaient-ils 
hésiter?  un  jour  de  retard  pouvait  tout  compromettre.  On  savait  la 
marche  du  maréchal  de  Villeroy,  qui  du  Rhin  s'avançait  pour  réta- 
blir les  communications  de  l'armée  de  France  ;  il  fallait  livrer  ba- 
taille pour  l'en  empêcher.  Les  dispositions  furent  habilement  faites  ; 
Marlborough  comptait  dans  son  armée  soixante-six  bataillons  d'infan- 
terie de  toute  arme,  et  cent  soixante-dix-huit  escadrons,  belle  cava- 
lerie allemande  ;  cinquante-deux  pièces  de  canon  étaient  disposées 
sur  les  lignes.  Les  Français  et  les  Baverois  offraient  bien  quatre- 
ving-deux  bataillons  d'infanterie,  mais  incomplets  et  moins  forts  ; 
la  cavalerie  ne  s'élevait  pas  au  delà  de  cent  soixante  escadrons  ;  leur 
artillerie  était  lourde,  mais  plus  nombreuse.  Marlborough  arrêta  le 
plan  de  bataille  en  conséquence  ;  le  prince  Eugène,  à  la  tête  de 
quelques  bataillons  d'infanterie,  tourna  le  flanc  droit  de  l'armée 
française  *  ;  Tallard ,  pour  faire  face  à  cette  manœuvre,  jeta  dans 

'  J'ai  trouvé  deux  autographes  de  Marlborough  sur  la  bataille  d'Hochstedt  ;  l'un 
est  adressé  au  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  l'autre  auv  Etals-Gener.ux  de 

Hollande  :  •     .    u-  i  • 

«  Je  n'ai  que  le  temps  de  tous  dire,  monsieur,  que  je  vous  pne  de  bien  vouloir 
présenter  mes  respects  à  la  reine,  et  lui  faire  savoir  que  mon  armée  a  remporte 
une  glorieuse  victoire.  M.  de  Tallard  et  deux  autres  généraux  sont  dans  mon  ca- 
rosse  et  ie  suis  occupé  à  poursuivre  le  reste.  Au  surplus,  je  me  réfère  à  mon  aide 
de  camp,  le  colonel  Parcke,  qui  vous  fera  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passe.  Dav.s 
un  jour  ou  deux  je  vous  dépêcherai  un  autre  exprès  avec  une  plus  ample  re- 
lation. Marleorocgh.  o 
Le  duc  de  Marlborough  aux  États-Généraux  :  «  Hauts  et  puissans  seigneurs. 
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le  vaillage  de  Bleinheim  vingt-sept  bataillons  de  bonne  infanterie  : 
là  fut  sa  faute,  car  il  dégarnissait  trop  le  centre  de  sa  ligne.  Le 
prince  Eugène  n'avait  fait  qu'une  fausse  attaque,  et  Marlborough, 
en  profitant  habilement,  marcha  de  front  sur  la  position  du  maré- 
chal de  Tallard  :  beau  spectacle  que  ces  charges  de  cavalerie  française 
et  allemande ,  toutes  glorieuses,  toutes  sanglantes  !  On  se  refoula  à 
plusieurs  reprises  ;  mais  l'infanterie  française  était  réduite  à  ce  point 


je  me  suis  donné  l'honneur  d'écrire  à  vos  hautes  puissances  dimanche  passé, 
pour  les  informer  de  la  résolulion  que  nous  avions  prise  d'assiéger  Ingoistadt  et 
de  la  situation  des  ennemis;  le  même  soir  ,  sur  les  onze  heures,  nous  apprîmes 
qu'ils  avoienl  passé  le  Danube  à  Lavingen,  sur  quoi  je  lis  avancer  à  minuit  le  gé- 
néral Churchill,  avec  les  vingt  bataillons  qui  avoienl  passé  le  Danube  ce  même 
jour  pour  renforcer  le  prince  Eugène  ,  et  à  trois  heures  du  malin  je  me  mis  en 
marche  avec  le  reste  de  l'armée,  dont  une  partie  ,  pour  faire  d'autant  plus  dili- 
gence, prit  la  marche  du  général  Churchill,  et  la  cavalerie  avec  la  première  ligue 
de  l'infanterie  ,  passa  le  Lech  à  Rain  et  le  Danube  à  Donawert.  ÎS'ous  joignîmes 
ce  même  soir  le  prince  Eugène  ,  et  campâmes  avec  la  droite  à  Appertziioseu  ,  et 
!a  gauche  à  Munster,  avec  dessein  de  prendre  le  lendemain  ce  camp  de  Hoch- 
stedt  ;  mais  quand  iM.  le  prince  Eugène  et  moi  vînmes  le  reconnoitre  a\cc  qua- 
rante escadrons,  nous  trouvâmes  que  l'ennemi  l'avoil  déjà  occupé,  sur  quoi  nous 
prîmes  la  résolution  de  marcher  à  lui ,  comme  nous  fîmes  hier.  L'armée  clant  en 
uiouvemenl  dès  les  deux  heures  du  matin  ,  à  quoi  il  ne  s'éloit  pas  attendu ,  nous 
nous  vîmes  en  présence  sur  les  six  heures;  entre  huit  et  neuf,  on  commença  à 
secanonner;  mais  comme  les  ennemis  avoient  deux  ruisseaux  devant  eux,  avec 
nne  espèce  de  marais,  de  sorte  que  la  cavalerie  se  trouva  obligée  de  défiler,  et 
que  M.  le  prince  Eugène  avoit  un  grand  détour  à  faire,  il  étoit  bien  une  heure 
après  midi  avant  qu'on  en  pût  venir  aux  mains.  Les  ennemis  se  formèrent  en 
deux  corps ,  l'électeur  et  M.  de  Marsin  à  leur  gauche,  et  M.  de  Tallard  avec  toutes 
ses  troupes  à  la  droite  ;  ce  dernier  tomba  à  mon  partage  ;  enfin  l'action  s'échaulTa, 
et  continua  jusqu'au  soleil  couchant,  quand  il  a  plu  au  bon  Dieu  d&  donner  aux 
hauts  alliés  une  Aictoire  des  plus  complètes.  Il  est  impossible  d'exprimer  la  bra- 
voure des  troupes ,  tant  généraux  et  officiers  que  soldats ,  qui  méritent  toutes  les 
louanges  qu'on  peut  leur  donner,  la  cavalerie  ayant  ele  obligée  de  retourner  à  la 
charge  cinq  fois;  mais  le  temps  ne  me  permet  pas  d'entrer  en  détail  ;  toute  leur 
armée  a  été  mise  en  déroute;  nous  en  avons  fait  un  grand  carnage,  et  avons  pris 
leur  camp  avec  leur  canon  et  munitions.  De  mon  côté,  nous  avons  pou:?sé  plus  de 
trente  escadrons  dans  le  Danube  ,  où  nous  avons  vu  périr  la  plus  grande  partie, 
et  fait  M.  de  Tallard  avec  beaucoup  de  ses  ofTiciers  généraux  prisonniers.  Dans 
le  village  de  Bleinheim,  que  les  ennemis  avoient  fortifié,  j'ai  fait  vingt-six  bâtait 
Ions  avec  douze  escadrons,  tous  prisonniers  à  discrétion  ;  outre  cela,  nous  avons 
pris  un  grand  nombre  d'étendards  et  de  drapeaux. 

»  Je  ne  sais  pas  encore  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  droite  ;  mais  la 
bonne  conduite  de  M.  le  prince  Eugène,  et  la  bravoure  de  ses  troupes,  onl  par- 
ticulièrement éclaté  dans  cette  glorieuse  journée ,  dont  je  ne  veux  pas  tarder  à 
féliciter  vos  hautes  puissances ,  les  remettant  pour  le  reste  au  colonel  Parcke ,  uq 
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tJe  présenter  à  peine  dix  mille  hommes  disponibles  ;  ses  carrés  furcr.t 
brisés,  tandis  que  les  vingt-sept  bataillons  jetés  dans  le  village  de 
Bleinheim  restaient  l'arme  au  bras  sans  pouvoir  prendre  part  à  l'ac- 
tion. Le  maréchal  de  Tallard  fit  la  grande  imprudence  de  ne  pas  Ich 
rappeler  au  centre  de  la  bataille.  Elle  fut  perdue,  cette  bataille 
d'Hochstedt  !  et  ce  qui  occasionna  un  vide  irréparable,  ce  fut  la  capi- 
tulation  des  vingt-sept  mille  hommes  bientôt  cernés  dans  le  village 
de  Bleinheim  ;  tous  restèrent  prisonniers  de  guerre,  ils  ne  subirent 
qu'une  ou  deux  sommations,  et  se  rendirent  sans  se  battre.  Chose 
remarquable,  un  siècle  plus  tard,  et  pour  ainsi  dire  jour  pour  jour, 
il  se  signait  à  quelque  distance  d'Hochstedt  une  capitulation  sem- 
blable ;  Mack  livrait  Ulm  avec  trente  mille  hommes  à  Napoléon  , 
comme  si  un  corps  aussi  nombreux  d'infanterie  ne  pouvait  pas  tou- 
jours se  faire  une  trouée  sur  un  point  de  la  ligne  *. 

La  bataille  d'Hochstedt  ou  de  Bleinheim  changea  tout-à-fait  la  situa- 
tion stratégique  des  armées  de  France;  toute  la  campagne  s'était 
poursuivie  jusqu'alors  sur  le  Danube,  les  combats  s'étaient  donnés  au 
centre  même  de  l'Allemagne  ;  maintenant  il  fallait  opérer  une  re- 


Oemes  adjudans  généraux,  qui,  ayant  été  dans  l'action,  pourra  leur  en  dire  les 
particularités  de  bouche. 

»  Je  suis,  de  vos  hautes  puissances,  etc.,  etc.  Au  camp  de  Hochstedt,  ce  14 
noùt  1704. 

»  Signé  le  duc  de  Marlborodgh.  » 

J'ai  également  trouvé  un  autographe  du  prince  de  Ilesse-Cassel. 

«  Hauts  et  puissant  seigneurs,  comme  vos  hautes  puissances  m'ont  confie  leur 
eavalerie,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  les  avertir  que  nous  avons  eu  le  bon- 
heur de  battre  l'armée  auprès  de  Hochstedt  à  plate  couture  ;  et  pour  les  particu- 
larités, j'aurois  de  la  peine  à  en  faire  un  détail,  car  l'alTaire  s'est  finie  avec  la  nuil. 
Mais  toujours  nous  avons  ruiné  toute  laile  gauche  de  la  cavalerie,  et  aussi  quelques 
bataillons  que  nous  avons  taillés  en  pièces  ;  l' infanterie  se  rendit  maîtresse  d'uu 
village,  où  elle  a  pris  ou  tué  vingt  bataillons.  Je  puis  assurer  vos  hautes  puis- 
sances que  leur  cavalerie  a  fait  des  merveilles,  et  tous  les  ofTieiers  généraux  ,  et 
aussi  le  général  Hompesch,  qui  s'est  fort  distingué.  Je  suis  avec  un  attachement 
bien  respectueux,  hauts  et  puissans  seigneurs,  etc. ,  etc.,  le  13  août  1704. 

»  S/jne  Frédéric  Hessen.  » 

«  P.  S.  Vos  hantes  puiseances  me  pardonneront  que  ma  relation  n'est  pB< 
plus  exacte,  mais  c'est  la  nuit  à  onze  heures  que  je  l'écris,  et  je  suis  un  peu  fatigue 
«le  la  bonne  journée.  Mon  aide  de  cemp  a  pris  en  ma  présence  le  maréchal  dï> 
Tallard.  » 

'  J'ai  retrouvé,  en  1S37,  dans  les  souvenirs  de  quelques  habitans  d'Ulra ,  l'ex- 
plicalioD  de  la  conduite  de  Mack. 
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traite  précipitée  sur  le  Rhin  ;  on  ne  pouvait  plus  compter  l'armée  du 
maréchal  de  Taliard;  il  était  lui-même  demeuré  prisonnier  avec 
trente  mille  hommes  d'infanterie  ;  sa  cavalerie  était  démontée,  la 
Bavière  envahie  ;  l'armée  du  maréchal  de  Villeroy  devait  en  toute 
hâte  se  retirer  sur  le  Rhin  et  couvrir  l'Alsace.  Bien  des  fautes  avaient 
été  commises  :  j'ai  déjà  dit  l'extension  démesurée  qu'on  avait  donnée 
aux  opérations  militaires,  ayant  leur  tête  au  Tyrol  et  leur  dernière 
aile  en  Flandre  et  aux  Pays-Bas;  il  y  avait  de  trop  grands  intervalles 
pour  que  l'armée  des  alliés  ne  tentât  pas  de  se  jeter  dans  les  lacunes. 
Quant  à  la  bataille  d'Hochstcdt,  elle  fut  perdue  par  une  erreur  im- 
pardonnable en  stratégie,  c'est  de  grossir  démesurément  une  aile  de 
bataille,  en  dégarnissant  le  centre.  L'armée  française  en  Allemagne 
se  trouvait  alors  dans  la  même  situation  à  peu  près  que  Napoléon 
après  Leipsick  :  comme  cette  armée  était  dans  une  position  sans 
appui,  la  perte  d'une  seule  bataille  la  refoula  sur  le  Rhin.  Le  théâtre 
de  la  guerre  fut  reculé  de  plus  de  cent  lieues. 


A. 
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CHAPITRE  LXVI. 


LES   DOCTRINES   REUGIECSES   ET   POLITIQUES. 


Doctrines  religieuses.  —  Situation  du  catholicisme.  —  L'Espagne.  —  La  France. 

—  Lesjésuitcs.  —  Le  jansénisme.  —  Tiers  parti.  —  M.  de  Noailles.  —  Port- 
Royal.  —  Le  P.  Quesnel.  — Le  protestantisme.  —  L'Angleterre.  —  La  Hol- 
lande. —  L'Allemagne. 

Doctrines  politiques.  —  La  souveraineté  du  peuple.  —  La  liberté  parlementaire. 

—  Le  gouvernement  rationnel.  —  Le  vote  de  l'impôt. 


i>:00  — 1905. 


Les  époques  historiques  sont  toujours  dominées  par  certaines 
grandes  opinions  qui  se  disputent  la  société  ;  il  n'y  a  pas  de  luttes 
matérielles  et  de  violens  chocs  d'armes  sans  que  les  discussions  de 
principes  ne  les  aient  préparés;  il  se  cache  sous  le  bruit  éclatant  des 
batailles  plus  d'une  thèse  rationnelle  de  théologie  ou  de  politique  ; 
l'esprit  d'un  temps  s'empreint  à  tout.  Si  l'on  étudiait  profondément 
l'histoire,  on  trouverait  aux  périodes  les  plus  indifférentes  une  action 
vive  et  mystérieuse  des  opinions  sur  les  laits;  cette  action  change  de 
forme,  elle  modifie  ses  élémens;  elle  emprunte  tour  à  tour  la  force 
de  la  religion  ou  de  la  liberté,  mais  seule  elle  prépare  les  heurtemens 
des  peuples  et  des  pouvoirs  ;  elle  seule  explique  ces  luttes  longues  et 
vivaces  qui  agitent  les  générations. 

La  coalition  contre  Louis  XIV  résultait  surtout  du  principe  reli- 
gieux ;  le  protestantisme  agissait  par  une  réaction  inévitable  contre 
le  roi  qui  avait  révoqué  l'édit  de  Nantes.  Quelques  princes  auxiliaires 
pouvaient  bien  redouter  la  monarchie  universelle  du  roi  de  France, 
l'esprit  de  conquêtes,  et  les  prendre  pour  prétexte  officiel  à  un  arme- 
ment ;  au  fond  de  cette  crainte  habilement  exploitée  par  le  parti  cal- 
viniste, l'intérêt  religieux  et  d'opinions  dominait;  c'était  en  vertu 


ET   SES    REr.\TTO>:s    DIPLOMATTOFES.  123 

du  principe  calviniste  que  la  prise  d'armes  s'était  opérée;  l'espoir  de 
la  coalition  était  aussi  bien  dans  les  protestans  soulevés  aux  Cévennes 
que  dans  l'arraenaent  général  de  toutes  les  puissances  huguenotes  ; 
on  attendait  cet  appui  qu'un  grand  parti  donne  toujours  à  ceux  qui 
défendent  ses  principes.  Les  pamphlets  des  réfugiés  ne  déguisaient 
pas  ces  desseins;  ils  étaient  un  appel  à  tous  les  calvinistes  depuis  les 
Pyrénées  jusqu'aux  Alpes;  on  leur  parlait  de  la  liberté  de  conscience, 
de  la  tyrannie  du  prince  qui  avait  révoqué  l'édit  de  Nantes,  véritable 
charte  du  calvinisme,  et  qu'on  avait  impudemment  violée  *. 

A  son  tour  le  catholicisme  avait  partout  salué  comme  un  triomphe 
la  révocation  de  l'édit  de  tolérance;  la  destinée  de  tout  pouvoir  étant 
l'unité,  on  avait  hautement  félicité  Louis  XIV  sur  la  fermeté  et  la 
direction  de  sa  politique  :  le  pape  d'abord,  le  gardien  de  la  foi,  avait 
considéré  le  roi  de  France  comme  le  bras  droit  de  l'Église,  car  il  avait 
abattu  l'hérésie  ;  Rome  reconnaissait  les  services  du  roi  très-chrétien; 
le  coup  d'État  qu'avait  tenté  Louis  XIV  avait  excité  les  applaudisse- 
raens  du  saint  collège  *  ;  on  proclamait  l'administration  du  roi  plus 
forte,  plus  décidée.  Cela  se  conçoit  :  l'histoire,  même  révolutionnaire, 
nous  a  montré  tous  les  pouvoirs  qui  visent  à  l'unité,  sous  le  symbole 
de  l'énergie  politique.  On  ne  fait  de  grandes  choses  qu'après  avoir 
constitué  l'unité  dans  les  gouvernemens,  et  cette  unité  est  saluée 
par  les  opinions  ardentes  et  menacées  comme  le  principe  de  leur 
salut. 

Partout  où  le  sentiment  catholique  dominait,  le  roi  de  France 
avait  trouvé  sympathie  :  en  Italie,  en  Espagne,  dans  la  Bavière,  en 
Autriche  même  ;  l'empereur  était  privé  d'une  partie  de  ses  forces 
par  cette  division  des  princes  allemands  ;  en  Espagne,  la  puissance  de 
Philippe  V  reposait  principalement  sur  la  ferveur  de  principes  et  de 
dévouement  religieux  qui  brillait  dans  la  royale  famille  de  Louis  XIV. 
Les  mesures  prises  par  le  conseil  contre  les  calvinistes  étaient  en 
tout  conformes  à  l'esprit  de  la  population  des  Castilles,  qui  mêlait  à 
la  croyance  catholique  ses  pensées  de  délivrance  et  son  glorieux  pa- 
triotisme ;  et  une  des  causes  qui  avaient  le  plus  aigri  l'Espagne  contre 
les  troupes  anglo-allemandes  de  la  coalition  ,  c'était  l'oubli  des  pra- 
tiques calvinistes ,   ce  mépris  pour  la  sainte  église  que  tous  ces 


'  Manifeste  delà  coalition,  5  octobre,  ann.  1703. 
'  Lettre  de  Clément  XI  à  Louis  XIV,  ann.  1703. 
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hommes  lies  armées  étrangères  laissaient  percer  dans  leur  invasion 
sur  les  côtes  de  la  Péninsule:  quand  un  Espagnol  voyait  un  Anglais 
hérétique  ou  un  Allemand  luthérien,  il  le  traitait  non  seulement 
comme  un  adversaire  de  sa  patrie  territoriale  et  matérielle,  mais 
encore  comme  un  ennemi  de  ses  principes,  de  cette  patrie  morale 
de  l'homme,  la  conscience  humaine,  cette  Jérusalem  céleste  que 
lous  les  partis  placent  si  haut  dans  leurs  dévouemens.  Ce  fut  un 
grand  point  que  l'unité  dans  la  politique  religieuse  de  Louis  XIV  : 
elle  Ot  un  faisceau  de  peuples  de  tous  les  catholiques;  elle  rattacha 
■surtout  la  France  et  l'Espagne;  elle  aida  le  pacte  de  famille. 

L'administration  française  avait  pris  également  une  direction  plu» 
forte,  plus  unie,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Cette  me- 
sure avait  obtenu  l'assentiment  de  tous  les  fidèles  ;  elle  avait  réchauiïé 
le  zèle  du  clergé  pour  le  roi.  Quand  une  opinion  est  satisfaite  dans  so<( 
principes,  il  est  rare  qu'elle  ne  témoigne  pas  sa  reconnaissance  par 
tJes  actes  de  dévouement  et  des  sacrifices:  on  vit  alors  se  multiplier 
les  dons  gratuits  du  clergé  *,  les  impôts  volontaires  de  la  bourgeoisie' 
et  du  peuple.  Si  l'on  ne  remontait  à  cette  cause  historique,  on  s'ex- 
pliquerait difficilement  la  facilité  que  trouva  l'administration  de 
Louis  XIV,  pendant  les  trois  premières  années  de  la  coalition,  pour 
se  créer  des  ressources.  Tout  vient  à  lui  ;  il  obtient  de  l'argent  en 
abondance,  et  un  enthousiasme  bourgeois  et  tout  de  peuple:  les 
villes  lui  font  des  offrandes  municipales.  On  voit  que  la  grande  ma- 
jorité du  pays  seconde  l'administration  royale,  parce  que  le  roi  lui 
a  livré  les  huguenots  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  votes  généreux 
tlu  clergé,  mais  des  sacrifices  de  toute  une  opinion  riche  et  puissante 
qui  vient  d'obtenir  la  force  de  son  unité  et  en  sait  gré  à  la  cou- 
■"Tonne  *. 

Dans  cette  situation  triomphante  du  catholicisme  en  France  ,  il 

se  formait  de  nombreuses  divisions  en  son  sein  ;  telle  est  la  destinée 

fatale  des  opinions  victorieuses.  La  vieille  querelle  de  Jansénius  em- 

"pruntait  des  forces  nouvelles,  et  les  disputes  d'école  se  reproduisaient 

vivaces;  du  domaine  de  la  philosophie  le  jansénisme  descendait  aux 

'  Registres  des  assemblées  du  clergé,  ann.  1703-1704-1703;  les  dons  s'éle- 
vèrent à  près  de  10  millions  de  livres. 

^  On  peut  voir  dans  le  Journal  de  Dangcau  (OTitcs  les  sommes  qui  passèrent  i 
la  monnaie  depuis  1701  jusqu'en  1706.  îi  compte  plus  de  300  millions  en  numé- 
raire. 
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controverses  actives  de  la  chaire  et  des  mandemens.  La  fraction 
intelligente  du  catholicisme,  les  jésuites,  avait  compris  que,  pour 
dominer  la  société,  il  fallait  imprimer  à  la  hiérarchie  de  l'Église  des 
formes  douces,  avancées,  civilisatrices,  et  de  là  ce  sensualisme  exagéré 
de  l'école  d'Escobar  et  de  Sanchez'.  Le  jésuitisme  avait  fait  passer 
la  loi  chrétienne  ,  tout  organisée  pour  une  vie  future  ,  à  l'état  d'une 
vie  sociale,  avec  ses  faiblesses  et  ses  besoins:  d'où  cette  irrésistible 
influence  de  la  compagnie  de  Jésus ,  cette  prise  de  possession  ,  plus 
ou  moins  immédiate ,  de  l'esprit  d'un  pays  et  d'un  peuple  ;  car  il  est 
difficile  d'échapper  tôt  ou  tard  à  la  force  d'une  école  qui  a  pour  elle 
l'intelligence  de  la  société  et  la  mission  de  l'avancer.  Telles  furent 
l'origine  et  la  source  de  la  puissance  des  jésuites. 

Les  jansénistes ,  sorte  de  puritains  dans  l'Église ,  avaient  compris 
la  loi  chrétienne  comme  un  système  en  dehors  de  la  sociabilité;  ph.i- 
risiens  rigides  ,  ils  attiraient  à  eux  certains  esprits  d'élite  par  l'attrait 
de  mœurs  sévères  et  d'observances  minutieuses  :  Port-Royal  était  une 
réunion  de  capacités  à  part  ;  on  y  méditait  une  perfection  spirituelle; 
le  cœur  était  froid  ,  mais  la  tète  éloquente  et  la  parole  mystique.  Les 
jansénistes,  unis  entre  eux  par  des  liens  indissolubles  ,  vivaient  dans 
la  solitude  et  sous  de  frais  ombrages  ;  plusieurs  de  leurs  pères  étaient 
dispersés  :  Arnauld  ,  pendant  son  exil  de  Bruxelles ,  ne  ménageait 
pas  le  roi  Louis  XIV  ;  et  le  père  Quesnel ,  le  chef  de  l'école  ,  depuis 
la  mort  de  Nicole  et  d'Arnauld ,  s'était  réfugié  à  Amsterdam  ,  à  la 
suite  des  calvinistes  exilés  par  l'édit  de  Nantes  '.  Cette  école  des  jan- 
sénistes niait  ses  rapports  avec  les  réformés;  elle  repoussait  l'accusa- 
tion d'hérésie,  mais  elle  avait  tant  de  points  de  contact  avec  les  ré- 
fugiés et  leurs  doctrines,  qu'elle  prêtait  à  ces  accusations  que  la 
société' de  Jésus  jetait  contre  elle.  Le  livre  des  Réflextions  inorales  du 
P.  Quesnel  avait  exposé  toute  la  théorie  du  jansénisme  ;  il  avait  été 
déféré  à  Rome ,  et  cette  punition  ,  si  grande  pour  un  ecclésiastique  , 
n'avait  fait  que  réveiller  son  ardeur  de  controverse.  Réfugié  à  Am- 
sterdam, Quesnel,  proscrit  par  la  France,  multipliait  les  pamphlets  ;  il 
ne  ménageait  rien  dans  ses  appréciations  philosophiques  ;  il  recher- 

•  Voyez  le  tome  II  de  cet  ouvrage. 

*  Quesnel  (Posquier)  était  né  en  1633  ;  il  joignit  Arnaultlà  Bruxelles  en  1684; 
il  était  à  Amsterdam  depuis  1699;  ardent  et  brouillon,  il  publia  beaucoup  de 
livres  de  controverse  sur  la  grâce  et  la  prédestination.  [Voyez  la  longue  nomen- 
clature des  ouvrages  de  Quesnel  dans  le  D{ctionnair$  de  Moréri.) 
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chait  la  vérité  avec  toute  la  liberté  d'une  imagination  solitaire ,  sans 
frein  et  sans  engagement.  Le  parti  calviniste  admirait  beaucoup  les 
jansénistes  :  dans  les  pamphlets  les  plus  violens,  imprimés  en  Hollande 
et  en  Angleterre  contre  Louis  XIV ,  Port-Royal  était  loué.  On  dis- 
tinguait l'école  de  Pascal  et  de  iNicole  du  jésuitisme  spécialement  at- 
taqué par  les  livres  de  la  réforme.  Une  telle  distinction  méritée  dans 
les  écrits  du  protestantisme  devait  exciter  les  soupçons  delà  part  du 
conseil  du  roi,  et  ceci  explique  les  poursuites  actives  que  Louis  XIV 
dirigea  contre  les  jansénistes.  Il  n'y  a  pas  de  persécution  absolument 
sans  cause  ;  toutes  ont  leur  source  dans  la  crainte  qu'inspire  un  parti. 
Quand  un  pouvoir  voit  ses  ennemis  louer  une  certaine  opinion  dans 
la  société ,  il  est  naturel  qu'il  prenne  des  méûances  et  des  précau- 
tions contre  elle ,  car  ce  qu'un  ennemi  loue  doit  inspirer  des  soup- 
çons. Au  reste  ,  comme  je  l'ai  dit  souvent ,  la  querelle  des  jansénistes 
et  des  jésuites  n'était  que  l'éternelle  dispute  entre  la  liberté  et  l'au- 
torité, la  grâce  et  le  libre  arbitre,  controverse  de  toutes  les  époques 
philosophiques  *. 

Au  milieu  de  ces  opinions  hostiles  et  des  mesures  prises  par  l'au- 
torité royale  contre  les  sentimens  des  jansénistes ,  il  s'était  formé  un 
tiers  parti  dirigé  par  M.  de  Noailles,  alors  élevé  à  l'archevêché  de 
Paris  ;  les  tiers  partis  sont  toujours  la  conséquence  d'une  guerre  trop 
ardente.  M.  de  Noailles,  d'abord  évéque  deChâlons,  avait  publié 
des  livres  de  morale  et  des  mandemensépiscopaux  qui  se  rapprochaient 
par  les  termes  et  les  pensées  des  intérêts  de  Port-Royal  ;  il  n'avait  ja- 
mais admis  cette  théorie  du  libre  arbitre,  ce  système  qu'on  appelait 
demi-pélagien  ,  sur  l'indépendance  de  l'homme.  Durant  sa  première 
mission  ,  M.  de  Noailles  professait  avec  assez  de  hardiesse  lesopinions 
du  jansénisme;  il  s'était  honoré  de  l'amitié  d'Arnauld  ,  de  Nicole  et 
du  Port-Royal  ;  mais  une  fois  élevé  jusqu'à  l'archevêché  de  la  grande 
métropole,  M.  de  Noailles  renonça  aux  principes  trop  ardens  de  son 
parti  ;  il  prit  un  système  mixte,  une  couleur  mitoyenne;  son  rituel 
tint  tout  à  la  fois  des  doctrines  morales  de  l'école  d'Arnauld  et  des 
prescriptions  plus  sociales  des  partisans  du  libre  arbitre  *  ;  M.  de 

'  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  écrit  calviniste  publié  en  Hollande  :  «  Comm?  les 
jésuites  sont  très-embarrassés  de  montrer  qu'ils  ne  sont  ni  péiagiens  ni  semi-pe- 
Jngiens,  les  jansénites  sont  Ircs-embarrasscs  de  prou\rer  qu'ils  ne  sont  pas  cal- 
Tinistes.  »  Pamphlet;  La  Haye,  aun.  170G. 

*  M.  de  Noailles  renia  les  doctrines  jansénistes  dans  son  Exposition  des  doc- 
trines de  l'Église,  traitant  la  grâce  et  la prédesHnatioiu  Paris,  1696, 
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Noailles  ne  fit  pas  tout  résulter  de  la  grâce  ,  sorte  de  fatalité  des  an- 
ciens. Il  est  rare ,  lorsqu'un  chef  d'opinion  touche  de  près  au  pouvoir, 
qu'il  ne  modifie  pas  ses  idées  et  ses  engagemens  de  parti  ;  plus  on  est 
haut,  plus  facilement  on  est  modéré.  Tel  fut  M.  de  Noailles  ;  il  était 
au  fond  janséniste;  archevêque  de  Paris  ,  il  se  posa  comme  concilia- 
teur. M"'  de  Maintenon  d'ailleurs  aimait  assez  les  formes  rigides  du 
jansénisme;  elle  n'était  point  indulgente  pour  les  fautes,  elle  avait 
une  rigueur  de  principes  qui  vient  souvent  au  vieil  âge  ,  si  ce  n'est 
par  caractère  souvent,  hélas  !  par  dépit.  Si  donc  le  conseil  du  roi  per- 
sécuta les  jansénistes  ,  c'est  qu'il  confondait  cette  école  avec  celle  des 
mécontens  et  des  calvinistes  exilés  ;  il  y  a  des  rapports  si  intimes  entre 
les  hommes  de  parole  et  les  hommes  d'action  !  dans  les  temps  de 
luttes  et  durant  les  crises  publiques ,  on  les  comprend  les  uns  et  les 
autres  dans  une  commune  proscription ,  parce  que  tous  concourent 
également  aux  périls  de  l'État. 

Si  le  catholicisme  se  montrait  ardent  dans  son  unité  en  France  et 
en  Espagne,  la  réforme  aussi  avait  son  énergie  en  Angleterre,  en 
Hollande,  dans  l'Allemagne  et  en  Suisse.  Toutes  les  populations  cal- 
vinistes savaient  qu'il  s'agissait  d'une  guerre  de  principes  religieux  , 
et  les  sacrifices  ne  coûtaient  rien.  Jamais  peut-être  le  parlement  an- 
glais n'avait  montré  une  telle  unanimité  en  votant  les  subsides;  les 
lords  temporels  et  spirituels  s'étaient  réunis  contre  l'ennemi  commun; 
ils  avaient  embrassé  la  cause  de  la  reine  Anne ,  comme  l'expression 
de  leur  religion  et  de  leur  nationalité  *.  La  révolution  de  1688  avait 
imprimé  à  l'Angleterre  un  esprit  d'égoïsme  et  d'isolement  sur  elle- 
même  ;  les  whigs  tenaient  le  pouvoir  ,  et  ils  avaient  lancé  le  duc  de 
Marlborough  sur  le  continent,  comme  leur  représentant  militaire. 
L'église  anglicane  était  une  institution  toute  nationale ,  tout  an- 
glaise, depuis  le  sommet  de  la  hiérarchie  jusqu'aux  simples  cures, 
aux  plus  modestes  fonctions  des  canonicats.  En  Hollande,  le  principe 
calviniste  était  non  moins  ardent;  ce  pays  était  rempli  de  réfugiés 
français  qui  animaient  le  prêche  contre  Louis  XIV  ;  c'était  une 
grande  unanimité  de  haines  entre  toutes  les  sectes.  Depuis  l'avène- 
ment du  prince  d'Orange  sur  le  trône  d'Angleterre  ,  il  y  avait  raille 
rapports  entre  les  Anglais  et  les  Hollandais  ;  les  flottes  paraissaient 
sous  un  commun  pavillon  dans  la  Manche  et  le  Texel ,  les  armées 

'  Registres  du  parlemenl,  ann.  1703-1706. 
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marchaient  de  concert,  on  se  prêtait  les  subsides  à  Londres  et  à  La 
Haye  ;  la  maison  d'Orange  régnait  nnicux  sur  ses  anciennes  provinces 
que  sur  son  trône  nouveau. 

En  Allemagne ,  la  réforme  trouvait  son  plus  ferme  représentant 
dans  la  récente  monarchie  prussienne.  Ce  n'était  que  par  des  considé- 
rations toutes  personnelles  que  l'empereur  était  entré  dans  la  coali- 
tion ;  les  intérêts  de  famille  l'avaient  emporté  sur  la  politique  géné- 
rale et  rationnelle  de  l'Empire.  Il  était  évident  que  la  guerre  présente 
ne  pouvait  avoir  qu'un  but  et  qu'un  résultat ,  l'agrandissement  pro- 
gressif de  la  maison  de  Brandebourg  en  Allemagne  ;  l'empereur  avait 
une  politique  opposée  à  cet  agrandissement,  mais  les  souvenirs  de  la 
monarchicdeCharles-Quints'étaientréveillésàl'occasion  du  testament 
de  Charles  II  d'Espagne,  et  les  troupes  de  l'empereur  paraissaient  sur 
le  champ  de  bataille  à  côté  des  soldats  de  son  vieux  rival  l'électeur 
de  Brandebourg.  Presque  tous  les  princes  protestans  en  Allemagne 
avaient  pris  parti  contre  Louis  XIV  ;  on  trouvait  le  duc  de  Bade,  l'é- 
lecteur de  Saxe,  dans  la  coalition,  et  si  l'on  y  rencontrait  le  duc  âe 
Savoie  et  le  roi  de  Portugal,  j'ai  dit  les  motifs  politiques  et  d'existence 
territoriale  qui  avaient  déterminé  de  leur  part  une  prise  d'armes 
contre  le  roi  de  France.  Le  caractère  de  la  lutte  était  donc  profondé- 
ment déterminé  :  c'était  une  guerre  de  principes  autant  que  d'inté- 
rêts, et  l'on  aperçoit  de  plus  en  plus  cette  vérité,  quand  on  l'applique 
aux  évènemens  politiques. 

Le  but  d'unité  religieuse  qui  avait  marqué  le  gouvernement  dc^ 
Louis  XIV  s'était  étendu  à  l'administration  tout  entière;  le  roi 
avait  personniGé  en  quelque  sorte  l'autorité  absolue  ;  la  monarchie 
n'offrait  plus  aucune  de  ces  institutions  qui  constituent  les  gouverne- 
mens  mixtes;  il  n'y  avait  plus  ni  parlemens,  ni  cours  de  justice,  ni 
Etats-Généraux,  et  dans  le  conseil  même  aucune  résistance  ne  venait 
s'opposer  à  l'expression  de  la  volonté  suprême  du  roi  ;  en  France,  il 
n'y  avait  pas  une  seule  voix  qui  pût  hautement  et  librement  tenir  le 
langage  de  l'opposition  ;  tout  s'agenouillait  devant  la  majesté  royale, 
et  l'on  n'eût  pas  même  compris  une  remontrance,  de  quelque  ordre 
de  l'État  qu'elle  émanât;  la  forme  générale  et  permanente  de  la  so- 
ciété, c'était  l'autorité  du  roi  sans  contrôle,  la  force  manarchique 
«ans  aucune  compensation  ;  tout  parlementaire  qui  aurait  osé  une 
opinion  eût  été  jeté  à  la  Bastille.  On  avait  fait  deux  tentatives,  mais 
avec  tant  de  timidité,  et  elles  avaient  été  si  promptement  rcpq^ssée», 
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que  les  parlemcns  étaient  rentrés  dans  le  simple  exercice  de  l'autorilé 
judiciaire  et  administrative*. 

Les  doctrines  qui  luttaient  à  l'étranger  contre  la  forte  unité  royale 
de  Louis  XIV  étaient  de  plusieurs  espèces;  il  est  important  de  bien 
les  déflnir.  D'abord,  l'école  de  la  souveraineté  du  peuple,  dans  sa  plus 
large  extension,  avait  des  échos  répétés  depuis  la  réforme  du  seizième 
siècle  ;  la  lutte  contre  l'autorité  avait  constamment  grandi  ;  la  sou- 
veraineté du  peuple  était  hautement  défendue  dans  les  livres  des 
réfugiés;  elle  avait  été  plusieurs  fois  appliquée  contre  les  rois;  mille 
é'  rits  imprimés  en  Hollande,  en  Angleterre,  déclaraient  que  l'obéis- 
sance des  peuples  est  toujours  conditionnelle,  et  que  le  pays  est 
pleinement  souverain  en  toute  hypothèse.  Cette  école  hardie  tendait 
à  la  république  populaire  dans  ses  conséquences;  elle  prenait  néan- 
moins certaines  précautions  nuageuses;  c'était  dans  le  sens  biblique 
qu'elle  allait  chercher  ses  exemples  et  ses  souvenirs';  elle  parlait  de 
l'empire  des  saints,  du  triomphe  de  l'Écriture;  mais  dans  l'applica- 
tion matérielle,  les  deux  types  qu'elle  offrait  aux  générations  comme 
le  dernier  terme  de  sa  théorie,  c'étaient  Genève  pour  le  système  mu- 
nicipal, et  les  Etats-Généraux  de  Hollande  pour  l'organisation  gou- 
vernementale et  hiérarchique  ;  la  forme  fédérative  des  Etats-Géné- 
raux de  Hollande  devenait  le  sujet  des  éloges  effrénés  de  l'école 
calviniste  et  des  réfugiés.  A  toutes  les  époques,  l'opposition  républi- 
caine a  besoin  d'un  gouvernement  modèle,  dont  elle  exagère  le 
bien-être  pour  renverser  les  vieilles  institutions  qui  l'importunent, 
et  la  Hollande  avec  son  président,  ses  assemblées,  sa  prospérité  com- 
merciale, était  un  type  offert  à  la  liberté  bourgeoise  de  la  France. 

L'école  républicaine  se  posait  trop  hardie  pour  être  immédiatement 
dangereuse;  l'aristocratie  anglaise,  avec  sa  monarchie  de  1688,  ne 
l'eût  pas  subie,  car  elle  ébranlait  dans  son  essence  l'édiGce  de  la  con- 
stitution du  parlement;  elle  réduisait  tout  au  système  fédératif  des 
États-Généraux  de  Hollande  et  de  la  municipalité  de  Genève.  Alors 
parut  une  opinion  mitoyenne,  qui  admettait  la  royauté  comme 
condition  nécessaire  de  l'état  social ,  mais  la  royauté  avec  des  institu- 

'  J'ai  feuillclé  les  registre  du  parlement ,  et  je  n'ai  trouvé  que  deux  tentatives 
politiques  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  C'était  à  l'occasion  des  grains  et  de  la 
police  de  Paris. 

^  La  Bibliothèque  du  Roi  est  Irès-pauvrc  en  pamphlets  hollandais;  ]eJournal 
de  Leyde  est  la  plus  curieuse  publication  de  cette  époque,  ann.  1T00-I7i0. 
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lions,  un  parlement,  des  libertés  publiques  (car  le  rr.ot  est  vieux.). 
Les  écrits,  les  pamphlets,  el  jusqu'aux  manilestos  des  puissances 
alliées  ,  indiquaient  cette  révolution  tentée  en  face  de  l'établissement 
absolu  de  Louis  XIV.  Rien  n'était  plus  dangereux  pour  le  roi  que 
cette  théorie  mixte  et  pondérée  des  pouvoirs  politiques  dans  la  société. 
Je  trouve  un  curieux  écrit  du  temps  en  forme  de  manifeste  ;  en  voici 
les  termes  :  «  Exhortation  aux  François  qui  avoient  encore  quel- 
que sentiment  de  leur  liberté  (dont  le  nom  qu'ils  portoient  n'étoit 
qu'un  masque  vain) ,  de  se  servir  de  l'occasion  favorable  qui  se  pré- 
sentoit  pour  la  recouvrer  ,  en  joignant  leurs  armes  à  celles  des  alliés 
qui  déploroient  leur  sort ,  au  lieu  de  le  rendre  plus  malheureux  par 
leurs  hostilités  ' .  »  Dans  ce  pamphlet  il  était  fait  ensuite  un  dénombre- 
ment des  griefs  de  la  nation  française  contre  son  roi  ,  qu'il  serait 
trop  long  de  marquer  ici  :  «  on  appuyait  fort  sur  la  suppression  des 
états  du  royaume ,  par  laquelle  les  fondemensdes  lois  et  de  la  liber- 
té des  peuples  avoient  été  sapés,  puisque  par  là  le  monarque  avoit 
usurpé  une  autorité  despotique  sur  ses  sujets  ,  en  exigeant  d'eux  ce 
que  bon  lui  sembloit  pour  satisfaire  son  ambition  ou  l'avidité  de  ses 
ministres.  »  Ce  manifeste  unissait  par  des  termes  énergiques ,  «pour 
animer  les  François  à  prendre  les  armes  ;  afin  de  secouer  un  joug  in- 
supportable qui  rendoit  leur  condition  pire  que  celle  des  esclaves; 
pour  obtenir  la  convocation  des  états  du  royaume  ,  sans  le  consente- 
ment desquels  le  roi  n'étoit  pas  en  droit  de  faire  aucune  levée  sur  son 
peuple,  et  afin  que  tous  les  partisans  qui,  comme de3 loups ravissans, 
ilévoroient  leur  substance ,  fussent  chassés  ou  sacrifiés  à  leur  colère.  » 
Cette  théorie  allait  jusqu'aux  entrailles  de  la  nation;  elle  s'adres- 
sait aux  souvenirs,  aux  émotions  des  diverses  classes  du  peuple.  On 
avait  partout  mémoire  en  France  des  jours  de  liberté  ;  les  parlemen- 
taires regrettaient  les  temps  d'autorité  pour  la  grand'chambre  et  les 
iournelles,  quand  ils  se  promenaient  avec  la  robe  rouge  et  bien  parés 
nu  milieu  du  peuple  ;  il  n'y  avait  pas  un  de  messieurs  qui  ne  rêvât  le 
retour  de  l'autorité  politique  du  parlement,  alors  qu'il  avait  droit  de 
remontrances  et  le  refus  d'enregistrer.  Les  États-Généraux  étaient 
aussi  très-populaires;  on  en  disait  secrètement  l'histoire  dans  les 
parloirs  de  la  bourgeoisie,  lorsque  le  prévôt  des  marchands  portait 
les  griefs  de  la  grande  cité.  L'exemple  de  l'Angleterre  réchaufifait 

'  Il  fut  imprimé  à  Londres,  ann.  1705. 
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bien  des  têtes  ;  pourquoi  n'aurait-on  pas  les  mêmes  libertés?  qui  em- 
pêchait le  peuple  d'avoir  son  bill  de  droits?  Ces  idées  fermentaient 
déjà  dans  beaucoup  d'imaginations.  L'école  républicaine  pure  était 
moins  dangereuse;  elle  se  renfermait  dans  quelques  esprits  puri- 
tains; mais  l'école  parlementaire  et  anglaise  avait  un  grand  nombre 
de  partisans  parmi  la  bourgeoisie,  la  basoche  et  le  parlement;  on  en 
répétait  les  annales;  les  réfugiés  en  favorisaient  le  développement; 
les  systèmes  s'agitaient,  et  il  fallait  une  main  forte  et  ferme  pour 
empêcher  la  ruine  de  l'unité  monarchique.  Cette  nécessité  explique 
la  vigueur  du  règne  de  Louis  XIV  :  supposez  que  dans  la  crise  d'une 
coalition  contre  la  France,  le  pouvoir  eût  été  sous  l'empire  de  ces 
molles  idées  et  de  ces  hommes  de  parlement  et  de  parole,  le  pays 
eût-il  résisté  à  ce  mouvement  militaire  de  l'Europe?  Il  y  a  des 
époques  de  dictature  nécessaire  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  la  république 
elle-même  y  recourait  dans  tous  les  momens  de  péril  :  c'est  chose 
impossible  que  de  sauver  un  pays,  aux  temps  de  crise,  sans  établir 
fortement  l'unité  dans  le  pouvoir. 

Ainsi  donc  la  lutte  des  doctrines  suivait  en  quelque  sorte  le  mou- 
vement militaire  qu'elle  avait  préparé.  Avant  que  les  opinions  et  les 
partis  courent  aux  armes,  il  se  fait  toujours  une  longue  polémique, 
ardente,  infatigable;  on  s'essaie  par  la  parole,  on  se  menace  par  les 
pamphlets.  L'Europe  avait  en  face  l'un  de  l'autre  deux  systèmes  reli- 
gieux et  politique  :  d'une  part  le  catholicisme  dans  son  unité,  l'auto- 
rité royale  dans  sa  force  ;  de  l'autre  la  réforme  avec  l'examen ,  la 
théorie  parlementaire  avec  ses  discussions  et  ses  votes  de  majorité.  Le 
but  territorial,  les  agrandissemens  de  nations  n'étaient  que  des  idées 
accessoires  dans  la  guerre.  La  nationalité  française  n'a  été  conservée 
que  par  l'unité  de  pouvoir,  quels  que  soient  le  nom  et  la  forme  que  le 
gouvernement  ait  pu  prendre;  sous  ce  point  de  vue,  le  règne  de 
Louis  XIV  se  rapproche  de  plus  d'une  époque  moderne.  Toutes  les 
fois  que  la  crise  a  été  grande,  il  a  fallu  constituer  un  pouvoir  fort  et 
maître  ;  on  ne  se  sauve  pas  par  le  décousu  des  principes  et  la  faiblesse 
des  résolutions. 
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IKS   COCRS   DE   FRANCE,    D  ESPAGNE   ET   DE   SAINT-GEBMAIN. 


Longue  posicrilé  de  Louis  XIV.  —  Naissance  du  duc  de  Bretagne.  —  Fètcs  de 
la  bourgeoisie.  —  Découragement  des  esprits.  —  Eiïorls  de  l'adminislralioii.  — 
Nobles.  —  Villes.  —  Peuple.  —  La  cour  d'Espagne.  —  Gouvernement  de  la 
mouarchie  pendant  l'absence  du  roi.  —  La  princesse  des  Ursins.  —  Le  conseil 
de  Castille.  —  Provinces.  —  Catalogne.  —  Valence.  —  Aragon.  —  La  cour  de 
Saint-Germain.  —  Jacques  III.  —  Sa  famille.  —  Projets  d'une  restauration  on 
Angleterre. 


lîOfi— 1705. 


La  longue  postérité  de  Louis  XIV  s'agrandissait  encore  par  la 
naissance  d'un  arrière-pelit-fils;  la  sémillante  duchesse  de  Bourgogne 
donnait  la  vie  à  un  bel  enfant,  qui  prit  le  nom  et  le  titre  de  duc  de 
Bretagne  ;  le  vieux  roi  fut  au  comble  de  ses  vœux  ;  trois  générations 
perpétuaient  sa  race  ;  il  les  voyait  croître  autour  de  lui.  Rien  déplus 
imposant  et  de  plus  gracieux  tout  à  la  fois  que  cette  famille  de 
Louis  XIY  réunie  à  Versailles,  telle  qu'elle  nous  est  retracée  encore 
par  la  grande  peinture,  rare  et  précieux  monument  de  l'art:  qu'il 
est  grave  et  solennel  ce  vieillard  entouré  du  dauphin ,  homme  mûr 
déjà,  du  duc  de  Bourgogne,  du  roi  d'Espagne,  du  duc  de  Berri  ses 
petits-fils,  et  de  cet  enfant  au  berceau,  gras,  joufîlu,  tout  empaqueté 
de  riches  malines,  et  la  poitrine  ornée  du  beau  cordon  bleu!  Le  roi 
répugnait  alors  à  se  faire  peindre  ;  on  l'avait  tant  reproduit  dans  ses 
jeunes  années,  avec  les  attributs  de  force  et  de  vie  ;  maintenant  les 
rides  couvraient  ses  traits,  les  caractères  de  la  vieillesse  se  dessinaient 
sur  son  front  majestueux,  et  sa  large  perruque  en  déguisait  à  peine 
l'outrage  ineffaçable;  souvent  M""  de  Maintenon  l'avait  trouvé  une 
larme  à  l'œil  en  contemplant  les  portraits  de  sa  jeunesse,  car  rien 
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n'est  triste  comme  un  portrait  qui  demeure  seul  des  beaux  jours  de 
l'exiï^tence,  témoignage  désolant  des  ravages  que  le  temps  a  faits  sur 
la  vie.  Louis  XIV  n'aimait  plus  de  cette  vie  que  le  travail  et  le  devoir; 
toutes  ses  émotions  se  portaient  sur  le  grand  œuvre  de  la  monarchie; 
«I  se  réservait  pqur  son  gouvernement,  il  ne  quittait  plus  ses  appar- 
temens  que  pour  la  chasse  dans  la  forêt  de  Versailles  et  quelques 
distractions  dans  la  chambre  de  M°"  de  Maintenon.  Toutefois  il  y 
avait  cela  de  doux  et  de  facile  dans  ce  royal  vieillard,  qu'il  aimait  que 
toute  sa  cour  s'amusât  ;  il  ne  voulait  pas  que  la  nouvelle  génération 
s'aperçût  de  ses  souffrances,  de  ses  ennuis,  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne était  merveilleusement  propre  à  embellir  cette  magniGque 
cour;  elle  était  chargée  de  distraire  la  partie  jeune  et  active  de  Ver- 
sailles et  de  Marly  *. 

Elle  venait  donc  de  donner  un  fils  à  la  France,  M""'  la  duchesse  de 
Bourgogne  :  le  duc  de  Bretagne  fut  revêtu  du  cordon  bleu  à  son  ber- 
ceau ;  et  le  roi  voulut  que  toute  la  cour  prît  part  à  cette  douce  joie  ;  on 
se  contint  jusqu'au  jour  des  relevailles  de  M"*  la  duchesse;  on  fit  jeu 
il'enfer,  danse  en  sa  chambre,  car  elle  aimait  toutes  les  distractions, 
même  le  brelan.  Le  roi  lui  réservait  une  belle  surprise;  Louis  XIV 
^'était  conservé  d'une  galanterie  et  d'une  grâce  parfaite,  a  Le  roi  avoit 
préparé  pour  M"'  la  duchesse  de  Bourgogne  des  présents  magnifique?» 
qu'elle  devoit  trouvera  chacun  des  douze  pavillons  de  Versailles,  et 
ces  présens  lui  auroient  été  faits  par  des  dames  qui  l'auroient  attendue 
à  la  porte  de  ces  pavillons.  Le  roi  devoit  mener  la  duchesse  de  Bour- 
gogne dans  son  chariot,  et  elle  n'avoit  aucune  connoissance  de  ce  que 
sa  majesté  vouloit  faire  pour  elle.  Louis  XIV,  voyant  l'après-dîner 
qu'il  pleuvoit,  et  n'étant  pas  assuré  de  pouvoir  faire  toute  la  prome» 
nade  ,  prit  le  parti  de  faire  apporter  tous  ces  présens  chez  M""^  de 
Maintenon ,  où  il  les  donna  à  M"*  la  duchesse  de  Bourgogne,  qui  en 
fut  fort  touchée.  Il  y  avoit  des  vers  très-jolis  qui  accompagnoient 
chaque  présent,  et  ces  vers  étoient  de  Belloc  '.  Parmi  les  présens  il  y 
avoit  deux  cabarets,  un  d'or  et  un  d'argent,  travaillés  à  la  perfection  ; 
un  portrait  de  M"'  la  duchesse  de  Bourgogne  tenant  monseigneur  le 
duc  de  Bretagne  sur  ses  genoux,  avec  une  bordure  magnifique  ;  beau- 
coup de  belles  pièces  d'étoffe  de  Perse ,  de  la  Chine  et  de  France  ;  une 


'  Mercure  de  France,  tnn.  170Î. 
'  Journal  d«  Dangtau,  ann.  170i. 
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cave  pour  des  essences ,  des  robes  de  chambre  toutes  faites  ,  des  ta- 
bliers, des  éventails ,  des  parasols ,  un  rouet  de  la  Chine  et  des  ballots 
de  soie,  parce  qu'elle  aime  à  filer  :  enfin,  le  roi  n'avoit  rien  oublié  de 
tout  ce  qu'il  croyoit  qui  lui  pouvoit  faire  plaisir.  Sur  les  sii  heures,  le 
roi  et  la  reine  d'Angleterre  arrivèrent.  Le  roi  les  reçut  dans  le  jardin 
et  les  mena  dans  un  endroit  auprès  du  mail  ,  où  l'on  avoit  préparé 
une  collation  magnifique,  avec  des  buffets  nouveaux  de  porcelaine 
et  de  cristal ,  sur  des  tables  de  marbre  blanc  ,  sans  nappe.  Le  roi 
d'Angleterre ,  messeigneurs  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri ,  les 
princesses  et  beaucoup  de  dames  angloises  et  françoises  étoient  à 
table  ;  la  reine  d'Angleterre  ne  s'y  mit  point ,  et  le  roi  la  mena  au 
papillon  des  Globes,  où  le  roi  d'Angleterre  et  M"'  la  duchesse  de  Bour- 
gogne les  rejoignirent  après  la  collation,  et  achevèrent  de  faire  le  tour 
du  jardin  avec  eux.  Au  retour  delà  promenade,  la  reine  allachezM""'  de 
Maintenon,  pendant  que  le  roi  travailloit  avec  M.  de  Chamillard,  et 
que  le  roi  d'Angleterre  jouoit  dans  le  salon.  A  l'entrée  de  la  nuit,  les 
tambours,  les  trompettes,  les  timbales,  les  hautbois  annoncèrent  que 
le  feu  alloit  commencer.  L'arc  de  triomphe  qu'on  avoit  élevé  par-delà 
l'abreuvoir,  autour  duquel  étoit  écrit  :  Pour  Adélaïde ,  fut  illuminé 
encore  plus  magnifiquement  que  le  jour  qu'on  arriva  ici.  Les  bords 
de  la  pièce  d'eau  et  des  cascades  furent  fort  illuminés  aussi.  Le  temps 
étoit  à  souhait.  On  avoit  laissé  entrer  dans  les  jardins  une  infinité  de 
gens  venus  de  Paris,  et  qui  n'embarrassoient  point  pour  la  vue.  Les 
rois  et  la  reine  étoient  dans  des  fauteuils  à  la  porte  du  salon.  Les 
fusées  commencèrent  à  neuf  heures,  et  tout  le  feu  fut  le  plus  beau 
du  monde,  et  on  laissa  brûler  ensuite  tout  l'arc  de  triomphe;  à  neuf 
heures  et  demie,  on  se  mit  à  table,  et  durant  le  souper  on  chanta  les 
vers  qui  avoient  été  faits  pour  M"^  la  duchesse  de  Bourgogne ,  et 
qu'on  avoit  déjà  chantés  le  premier  jour  qu'on  arriva  ici.  Après  le 
souper,  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  retournèrent  à  Saint-Germain. 
La  plupart  des  gens  qui  étoient  venus  de  Paris  pour  le  spectacle  de- 
meurèrent dans  les  jardins  jusqu'à  minuit  *.  » 

A  Paris,  ce  furent  des  fêtes  non  moins  magnifiques;  la  bour- 
'geoisie  aimait  alors  ses  rois  avec  passion  ;  quand  il  leur  naissait  un 
fils,  c'était  l'enfant  de  tous;  il  fallait  voir  la  joie  naïve  des  halles,  le 
branle  de  toutes  ces  harengères  !  Qu'il  était  doux  ce  nom  de  fils  de 

•  Journal  de  Dangeau,  ann.  170î. 
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France ,  ce  culte  du  peuple  pour  le  royal  entant  au  berceau ,  mys- 
térieuse tradition  qui  venait  de  Jésus ,  le  rejeton  de  David ,  jusqu'au 
dauphin  ,  le  fils  de  la  monarchie  !  Pour  la  naissance  de  M.  le  duc  de 
Bretagne ,  il  y  eut  un  feu  de  fagots  à  l'hôtel  de  ville  en  Grève  ,  haut 
de  sept  étages ,  et  tous  ces  fagots  brûlèrent  la  nuit  avec  un  éclat  et 
des  gerbes  étincelantes;  hélas!  ce  pauvre  enfant  ne  vécut  pas  de 
longues  années;  le  duc  de  Bretagne  prépara  cette  cruelle  suite  de 
funérailles  qui  couvrit  de  deuil  toute  la  famille  royale.  Quand  la  mort 
vous  prend  ainsi  une  race,  elle  est  impitoyable ,  elle  frappe,  sans  se 
lasser,  vieillards,  enfans  et  jeunes  filles  ;  elle  semble  s'asseoir  au  ban- 
quet ,  et  boire  dans  la  coupe  à  la  ronde,  comme  dans  l'œuvre  magni- 
fique d'Albert  Durer. 

La  cour  s'était  faite  alors  un  peu  littéraire  ;  non  point  de  cette 
grande  et  respectueuse  littérature  de  la  belle  époque  de  Louis  XIY , 
si  louangeuse  pour  le  roi ,  mais  de  cette  autre  littérature  qui  deve- 
nait philosophique  et  mordante  ;  la  duchesse  du  3Iaine  donnait  le 
ton  à  la  nouvelle  école  des  gens  de  lettres;  elle  était  fort  spirituelle 
et  faisait  des  vers  avec  grâce  ;  son  salon  se  composait  de  poètes  avec 
lesquels  elle  vivait  dans  la  plus  intime  familiarité;  sa  maison  de 
Sceaux  était  le  rendez-vous  des  beaux-esprits  du  temps,  et ,  prin- 
cesse romanesque ,  elle  appelait  La  Mothe  Houdard  son  berger  '  ; 
l'étiquette  était  tout-à-fait  oubliée  dans  ces  petits  soupers  où  la  ga- 
lanterie et  l'esprit  faisaient  assaut  de  gentillesse.  Ce  fut  l'origine  de 
l'école  mélangée  de  nobles  et  de  gens  de  lettres  qui  domina  le  di*- 
huitième  siècle.  Le  roi  avait  bien  quelque  répugnance  pour  cette 
égalité  ,  il  pouvait  s'en  plaindre  ;  mais  la  duchesse  du  Maine  n'était- 
elle  pas  la  femme  d'un  des  fils  chéris  de  Louis  XIV,  ce  jeune  homme 
tout  boiteux  sauvé  aux  eaux  de  Barrège  par  les  soins  de  M"°*  de  Main- 
tenon  ?  Le  roi  avait  toujours  pour  ses  enfans  naturels  un  faible  et 
une  tendresse  indicibles.  La  duchesse  du  Maine  excellait  dans  l'art 
déjouer  la  comédie;  elle  dansait,  aux  chansons,  les  plus  gracieux 
des  menuets  de  la  cour  ;  une  jolie  voix  récitait  des  noëls ,  tandis  que 
les  quadrilles  exécutaient  les  rigodons  joyeux  et  les  danses  à  caractère 
de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Rien  n'était  comparable  à  ces  quadrilles 
sous  les  grandes  chamilles  de  Versailles  et  de  Marly  *. 

'  Il  faut  consulter  sur  l'esprit  de  celle  cour  de  Sceaux  le  Recueil  des  lettres  di 
La  Mothe,  qui  sert  de  supplément  à  ses  OEuvres,  publié  par  Tabbé  Le  Blanc. 

'  Journal  de  Dangeau,  ann.  1705. 
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Si  la  duchesse  du  Maine  aimait  la  poésie  ,  le  duc  d'Orléans  faisait 
de  la  musique  avec  passion  et  composait  des  opéras.  Depuis  la  mort 
de  Monsieur,  frère  du  roi ,  le  duc  d'Orléans  s'était  mis  en  meilleurs 
rapports  avec  son  oncle  ;  ces  douloureux  évènemens  qui  brisent  le 
cœur ,  ces  deuils  qui  désolent  les  races ,  resserrent  les  membres  d'une 
même  famille;  on  ne  peut  rester  divisés  quand  la  mort  impitoyable 
nous  pousse  à  la  terre ,  notre  origine  commune.  Le  roi  avait  comblé 
le  duc  d'Orléans  de  toute  espèce  de  faveurs;  il  lui  avait  fait  près 
de  1300  mille  liv.  de  pension,  indépendamment  de  ses  immenses 
apanages;  il  l'accueillait  avec  une  bienveillance  triste  ,  qui  rappelait 
sa  tendresse  fraternelle  pour  Monsieur.  Le  duc  d'Orléans  s'était  plaint 
d'avoir  été  omis  dans  le  testament  de  Charles  II  d'Espagne,  quoique 
sa  branche  eût  des  droits  par  Anne  d'Autriche  son  aïeule;  Louis  XIV 
lui  permit  de  réclamer  auprès  de  Philippe  V,  et  le  duc  confia  ses  in- 
térêts à  l'abbé  Dubois,  son  secrétaire  de  commandemens. L'origine 
de  l'abbé  Dubois  était  obscure,  mais  son  habileté  incontestable  ;  mêlé 
tout  jeune  homme  aux  négociations  de  la  famille  de  Monsieur  et  de 
la  maison  d'Orléans  *,  il  avait  été  plusieurs  fois  remarqué  par 
Louis  XIV,  qui  lui  donna  un  bénéfice  en  récompense.  On  disait  que 
Dubois  s'était  prêté  à  des  complaisances  de  débauche  pour  s'attirer 
la  confiance  du  jeune  duc  d'Orléans.  Je  ne  veux  pas  savoir  ces  tristes 
particularités  ;  l'histoire  ne  va  pas  remuer  le  fond  et  la  lie  des  carac- 
tères :  dans  la  vie  privée ,  qui  peut  se  dire  complètement  pur  et  saint? 
qui  n'a  quelque  plaie  à  cacher  dans  les  infirmités  de  notre  nature? 
L'abbé  Dubois  était  un  homme  habile ,  un  esprit  à  ressources,  et  ceci 
suffisait  à  sa  mission  d'Espagne  ;  M.  le  duc  d'Orléans  avait  besoin  de 
s'oublier  lui-même  et  de  contenir  son  activité  brûlante  ,  ce  qui  mène 
à  de  honteux  excès.  Le  roi  n'avait  pas  voulu  jusqu'alors  lui  confier 
un  commandement  militaire  ;  le  duc  d'Orléans  se  sentait  à  la  tête  et 
au  cœur  certaines  destinées;  il  les  étouffait  sous  de  vulgaires  plaisirs. 
Souvent ,  lorsqu'on  a  conçu  des  idées  un  peu  Gères ,  lorsqu'une  am- 
bition élevée  vous  dévore  ,  on  cherche  à  déjouer  l'œil  vigilant  qui 
vous  surveille ,  par  une  vie  dissipée  et  insouciante  :  c'est  l'innocence 
et  l'imbécillité  de  Brutus  dans  la  ville  de  Rome.  Le  duc  d'Orléans 


•  L'abbé  Dubois  était  de  la  race  méridionale ,  Gne  et  rusée.  II  était  né  à  Brire- 
la-Gaillarde,  le  6  septembre  16S6,  cl  avait  alors  cinquante  ans.  Je  retrouvera* 
plus  tard  le  cardinal  Dubois  k  la  régence. 
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9'atlonnait  aux  sciences  occultes  et  à  la  musique  avec  frénésie  ;  il 
avait  composé  l'opéra  de  Panthée ,  les  paroles  étaient  de  La  Fare  ;  on 
le  joua  chez  la  princesse  de  Conti  à  Fontainebleau  '.  De  temps  à 
autre  ,  pourtant ,  la  poitrine  du  prince  bouillonnait,  et  il  demandait 
uu  roi  qu'on  l'employât  dans  le  mouvement  de  la  guerre  active  ;  il 
caressait  toutes  les  vanités  de  Louis  XIV,  et  la  duchesse  d'Orléans 
consentit  à  donner  les  honneurs  à  la  duchesse  de  Bourgogne  ;  ces 
honneurs  consistaient  à  lui  offrir  les  gants,  l'éventail  et  le  verro 
d'eau  sucrée  sur  le  plateau  d'or,  vieille  coutume  empruntée  à  la  féo- 
dalité, alors  que  les  grands  vassaux  servaient  à  cheval  le  suzerain  au 
banquet. 

La  petite  fée  de  toute  cette  cour  était  toujours  la  duchesse  de 
Bourgogne  ,  enfant  gâtée  ,  qui  se  tirait,  à  force  d'esprit ,  de  la  posi- 
tion fausse  que  le  duc  de  Savoie  son  père  lui  avait  faite  en  secondant 
la  coalition;  le  roi ,  avec  cette  noblesse  qui  le  caractérisait,  ne  lui 
parlait  jamais  de  la  rupture  du  duc  de  Savoie;  il  ne  témoignait  ni 
froideur  ni  méfiance  ;  la  duchesse  ne  cessait  d'entrer  dans  le  cabinet 
de  M"'  de  Maintenon  ,  d'assister  au  travail ,  et  jamais  il  n'y  avait  eu 
la  moindre  crainte  qu'elle  n'abusât  de  cette  liberté,  en  révélant  les 
secrets  d'État  au  duc  de  Savoie  son  père  ;  elle  était  trop  pleine  de  ses 
plaisirs,  et  Louis  XIV,  vieux  roi,  redoublait  auprès  d'elle  d'atten- 
tions et  de  prévenances.  Il  y  eut  alors  frénésie  pour  les  bals  masqués, 
on  en  faisait  à  toutes  les  soirées  du  carnaval;  le  vieux  roi,  pour 
complaire  à  sa  jeune  cour,  y  paraissait  lui-même;  et  comme  l'éti- 
quette était  que  tout  le  monde  fût  masqué ,  Louis  XIV  mettait  sur 
ses  vêtemens  une  robe  de  gaze  légère  et  transparente  *.  L'opéra  ,  les 
bals ,  les  mascarades  formaient  ainsi  les  distractions  d'une  noblesse 
alors  devenue  très-active  et  très-brillante.  La  triste  bataille  d'Hoch- 
stedt  Jeta  le  deuil  au  milieu  de  Marly  et  de  Versailles,  tout  entiers 
aux  folles  nuits  du  carnaval. 

Le  roi  Louis  XIV  considérait  la  maison  d'Espagne  comme  sa 
propre  famille  ;  il  venait  d'envoyer  son  portrait  à  son  petit-fils,  et  les 


'  Le  duc  d'Orléans  dessinait  à  perfection  ;  on  voyait  encore  au  château  de  Meu- 
don,  avant  nos  troubles  politiques,  des  peintures  parfaites  de  sa  main;  il  a 
dessiné  et  gravé  les  belles  estampes  de  l'édition  de  Daphnis  et  Chloé,  dans  la 
traduction  d'Amyot.  La  plus  curieuse  Vie  du  duc  d'Orléans  est  celle  qui  a  été 
imprimée  à  Amsterdam,  sans  nom  d'auteur,  onn.  1737. 

'*  Journal  de  Dangeau,  ann.  1703.  —  Mercure  galant ,  idem. 
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conseils  n'avaient  pas  manqué  à  son  inexpérience  :  jamais  correspon- 
dance plus  active  que  celle  du  roi  de  France  et  de  Philippe  V  ;  et 
les  aliit's  avaient  bien  raison  de  dire  que  les  deux  royaumes  n'en  for- 
maient qu'un,  sous  la  commune  impulsion  de  Louis  XIV*.  Ils 
étaient  pourtant  passés  ces  temps  heureux  de  l'avènement  ;  le  jeune 
Philippe  V  n'excitait  plus  dans  la  Péninsule  cette  unanimité  de  sen- 
timens  et  d'amour  qui  avait  salué  son  arrivée  à  Madrid.  Le  roi  avait 
quitté  l'Espagne  pour  se  porter  en  Italie,  théâtre  même  de  la  guerre  : 
on  a  vu  qu'il  avait  laissé  le  gouvernement  d'Espagne  h  sa  jeune 
femme  Marie  de  Savoie  ;  spirituelle  et  douce,  la  reine  s'était  entière- 
ment placée  sous  l'ascendant  de  la  princesse  des  Ursins,  sa  camareria 
major,  puissance  exclusive  de  cour  à  l'Escurial  ou  au  Buen-Reliro. 
Marie-Anne  de  la  Tremouille,  de  cette  grande  famille  Si  ardente 
sous  la  Fronde,  avait  d'abord  épousé  le  prince  de  Chalais,  cadet  des 
Talleyrand;  exilée  par  un  ordre  de  Louis  XIV  à  la  suite  du  duel  du 
prince  de  Chalais,  elle  vécut  galante  et  riche  à  Rome,  la  vieille  capi- 
tale du  monde  chrétien  ;  elle  y  avait  connu  le  cardinal  d'Estrées  ;  è 
la  suite  de  quelques  intrigues  amoureuses,  on  lui  avait  fait  épouser  le 
prince  Bracciano,  possesseur  de  cette  belle  villa  Orsini,  qui  n'a  de 
pareille  à  Rome  que  la  villa  Borghèse,  si  riche  de  ses  eaux  et  de  ses 
parcs,  près  de  la  porte  du  Peuple,  qui  couronne  le  Corso  romain  ; 
c'est  de  la  villa  Orsini  que  la  princesse  avait  pris  son  nom  d'Orsini 
ou  d'Ursins,  sous  lequel  elle  devint  si  célèbre.  La  princesse  avait  em- 
prunté la  dextérité  et  l'esprit  des  Talleyrand  et  le  courage  des  la 
Tremouille  ;  elle  était  habile  à  suivre  toutes  les  négociations,  et  c'est 
d'après  les  dépêches  du  cardinal  d'Estrées  qu'elle  avait  été  choisie 
comme  camareria  major  pour  Marie  de  Savoie,  devenue  depuis 
reine  d'Espagne  *  :  la  princesse  des  Ursins  obtint  bientôt  un  puissant 
ascendant  sur  sa  souveraine,  jeune  femme  naturellement  entraînée 
vers  une  plus  vieille  expérience;  la  reine  d'Espagne,  timide  comme 
à  dix-sept  ans,  appelait  un  guide  sûr  et  fidèle  dans  la  tâche  difficile 

'  La  correspondance  de  Louis  XIV  et  de  son  petit-fils  se  trouve  encore  » 
Versailles;  quelques  lettres  ont  été  publiées  k  la  suite  des  Mémoires  de  Lou- 
Ville, 

'  La  princesse  des  Ursins  était  née  en  IG'i.^;  elle  avait  donc  soixante  çns.  DéjA 
M°»  de  Hfaintcnon  écrivait  d'elle  au  roi  Pliilippc  V  :  «  Votre  majesté  trouvera  dt 
la  joie  dans  la  reine,  qu'on  dit  être  pleine  d'esprit,  et  M™«  des  Ursins  est  très- 
propre  à  aider  votre  majesté  à  la  former.  »  (Corresp.  de  M"»  de  Maintcnoo , 
aoD.  1703). 
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que  la  régence  lui  imposait  pendant  l'absence  du  roi,  alors  à  la  guerre 
d'Italie.  La  princesse  des  Ursins  parlait  élcgamnnent  la  langue  ita- 
lienne, si  chérie  de  la  reine  ;  elle  jargonnait  l'espagnol  avec  une  fa- 
cilité prodigieuse  ;  son  système  fut  bien  simple  :  il  consista  tout  en- 
tier à  dominer  l'esprit  de  Marie  de  Savoie,  et  à  se  poser  exclusivement 
Espagnole.  On  vit  une  chose  étrange  !  un-j  Française  désignée  par 
Louis  XIV  comme  camareria  major,  combattre  ouvertement  l'in- 
fluence de  la  France  ;  la  princesse  des,  Ursins  parvint  à  éloigner  du 
conseil  de  son  souverain  le  fidèle  Louville ,  le  seul  gentilhomme 
français  qui  eût  accompagné  Philippe  V  dans  le  sombre  Escurial.  La 
princesse  atténua  autant  qu'il  fut  en  elle  le  crédit  du  cardinal  d'Es- 
trées,  ambassadeur  de  France  à  Madrid;  elle  grandit  le  pouvoir  des 
Espagnols  ;  elle  eut  sa  cour,  ses  amis  dans  le  conseil  d'Espagne,  si 
bien  qu'on  disait  que  la  princesse  agissait  ainsi  pour  convaincre  l'Eu- 
rope qu'en  aucun  cas  les  deux  monarchies  ne  seraient  réunies.  Un  des 
griefs  de  la  coalition  était  le  rapprochement  trop  intime  des  deux 
monarchies  ;  Louis  XIV  voulait  peut-être  témoigner  que  le  cabinet 
de  Madrid  marchait  dans  sa  propre  impulsion  ;  habile  tactique  au 
moment  où  l'Europe  lançait  ses  manifestes  contre  l'insatiable  ambi- 
tion de  Louis  XIV  *. 

Au  retour  de  Philippe  V  à  Madrid,  le  pouvoir  de  la  princesse  des 
Ursins  se  continua  ;  dans  cette  cour  du  Buen-Retiro  ou  de  l'Escurial, 
si  compassée,  si  pleine  d'ennui  et  de  cérémonial  sombre  et  fastueuï, 
le  roi  ne  trouvait  de  délassemens  et  de  jouissances  qu'avec  sa  jeune 
femme,  sémillante  ainsi  que  toutes  les  princesses  de  Savoie  ;  la  reine 
exerçait  donc  sur  Philippe  V  une  puissance  exclusive,  et  comme  elle 
était  soumise  à  la  princesse  des  Ursins,  toutes  les  affaires  se  dirigeaient 
par  l'héritière  des  la  Tremouille.  La  collection  de  ses  dépêches  est 
curieuse  ;  comme  à  tout  ce  qui  émane  des  femmes,  il  y  préside  un 
esprit  d'observation  et  de  finesse,  un  mélange  de  petites  et  de  grandes 
choses,  d'intrigues  rusées  et  de  légèreté  ;  la  princesse  des  Ursins 
s'occupe  de  mille  objets  futiles  à  côté  du  travail  sérieux;  elle  marche 
à  son  but  ;  elle  passe  avec  une  dextérité  extrême  entre  toutes  les  dif- 
ficultés, et  les  évite  constamment.  Plus  tard,  cette  correspoiidance 
prit  une  grande  activité,  avec  M""*  de  Maintenon  surtout  :  deux 


'  Comparez  les  deux  correspondances  de  M"^  de  Maintenon  et  de  la  [jrincesse 
des  Ursins.  Paris,  1818. 
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femmes  d'esprit  et  de  coiiduite,  si  habiles  et  si  avancées  dans  la  vie 
d'intrigue,  devaient  s'entendre  pour  imprimer  une  commune  direc- 
tion aux  affaires  '. 

La  position  de  Philippe  V  était  délicate  ;  le  parti  de  l'archiduc 
avait  jeté  des  traces  profondes  dans  les  provinces,  spécialement  en 
Aragon  et  en  Catalogne,  pays  de  vieille  liberté  municipale.  Les  alliés 
avaient  promis  aux  provinces  leurs  fueros,  et  rien  n'était  plus  popu- 
laire en  Espagne  que  ces  anciennes  constitutions  de  villes,  d'états  et 
de  royaumes  ;  on  ne  comprenait  là  une  monarchie  que  comme  l'asso- 
cia lion  des  communeros  et  des  municipalités,  de  l'église  et  des  corpo- 
rations de  la  province;  enfin,  le  gouvernement  d'un  seul  roi  avec  des 
institutions  séparées.  Les  idées  si  pleines  d'unité  et  de  force  qui  pré- 
sidaient au  gouvernement  de  Louis  XIV  ne  pouvaient  précisément 
s'adapter  à  un  système  de  morcellement.  Le  cardinal  Porto-Carrero, 
le  secrétaire  d'État  don  Manuel  de  Arias,  tout  le  conseil  de  Castille, 
étaient  très-dévoués  à  Philippe  V  ;  mais  il  se  forma  une  opposition 
de  nobles  Castillans  sous  les  ordres  et  les  inspirations  de  l'Amirante 
de  Castille.  Ni  Philippe  V,  ni  la  princesse  des  Ursins  n'avaient  osé 
heurter  de  front  le  fougueux  don  Juan-Thomas-Henriquez  de  Cabrera, 
le  brillant  Amirauté;  on  l'avait  dès  lors  désigné  pour  l'ambassade  de 
France  où  il  devait  représenter  son  nouveau  souverain  le  petit-fils  de 
Louis  XIV.  On  cherchait  un  prétexte  pour  l'éloigner  de  Madrid  : 
don  Juan  accepta  la  mission  ;  mais  à  peine  était-il  arrivé  à  Burgos, 
qu'il  se  détourna  de  la  route  et  prit  le  chemin  de  l'Estramadure  et 
du  Portugal;  il  fixa  sa  résidence  à  Lisbonne,  où  les  nobles  méconteni 
vinrent  le  joindre,  et  il  attendit  dans  cet  exil  volontaire  le  mouve- 
ment des  aUiés  contre  la  monarchie  espagnole  '. 

La  fuite  de  l'Amirante  jeta  de  vives  alarmes  à  la  cour  de  Phi- 
lippe V;  cet  acte  d'opposition  pouvait  devenir  le  signal  d'un  arme- 
ment général  de  la  grandesse  dans  les  provinces  ;  la  famille  de  l'Ami» 
rante  était  nombreuse,  ses  alliances  plus  considérables  encore,  st 
fortune  immense  ;  et  dans  ce  pays  d'Espagne,  tout  naïf  de  croyances, 
il  en  était  comme  au  moyen  âge,  où  toutes  les  familles  se  disaient 
et  se  proclamaient  solidaires  des  torts  faits  à  leur  blason.  Ainsi, 
d'une  part,  la  cour  d'Espagne  était  sous  la  main  de  la  princesse  dei 

'  Correspond,  de  M™"  de  Mainlenon  et  de  la  princesse  des  Ursins,  ann.  1704» 
1710. 
'  Memorias  del  marchese  de  San  Felipe ,  ad  ann.  1704. 
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Ursins,  active,  intrigante,  gouvernant  toutes  les  affaires  de  la  monar- 
chie ;  le  roi  Philippe  V,  ennuyé  de  sa  couronne,  n'avait  d'autre  dis- 
traction que  sa  jeune  femme,  enfant  couronnée.  Il  n'y  avait  plus  de 
noblesse  française  à  Madrid  ;  aucun  carrousel  ni  fête  galante  ;  quelques 
combats  de  taureaux  où  le  roi  assistait  sans  plaisir  et  presqu'en  fré- 
missant ,  à  l'aspect  de  ces  chevaux  d'Andalousie  aux  entrailles 
béantes;  une  cour  qui  n'était  qu'un  vaste  monastère,  unegrandesse 
difficile  à  conduire  et  à  gouverner.  D'un  autre  côté  s'élevait  un  pré- 
tendant redoutable,  cet  archiduc  descendant  de  Charles-Quint,  si 
glorieux  encore  dans  les  annales  d'Espagne.  Telle  était  alors  la  situa- 
tion de  la  branche  cadette  du  petit-fils  de  Louis  XIV,  régnant  sur 
les  deux  mondes,  dans  cette  immense  monarchie  où  le  soleil  ne  se 
couchait  jamais  '. 

Une  autre  dynastie,  mais  exilée  et  proscrite,  vivait  sous  l'abr! 
royal  de  Saint-Germain.  Depuis  la  mort  de  Jacques  II ,  son  fils 
Jacques  III ,  tout  enfant ,  avait  été  reconnu  et  salué  comme  roi 
d'Ecosse,  d'Angleterreet  d'Irlande;  les  honneurs  Tui  étaientrendusen 
cette  qualité;  Louis  XIV  mettait  même  une  délicate  attention  à  le 
proclamer  au  milieu  de  la  multitude  de  ses  courtisans.  Quand  le  jeune 
roi  d'Angleterre  venait  à  Versailles  visiter  son  royal  protecteur , 
Louis  XIV  se  hâtait  de  lui  donner  la  droite  aux  banquets ,  aux  fêtes 
de  cour  ;  si  le  jeune  homme  dansait  un  menuet  aux  chansons,  le  vieux 
roi  tout  goutteux  se  tenait  debout  et  restait  découvert ,  quelles  que 
pussent  être  les  instances  de  la  reine  douairière  d'Angleterre  pour  le 
faire  asseoir  dans  son  vaste  fauteuil  ;  noble  hommage  au  malheur  ! 
il  semblait  que  Louis  XIV  prît  à  plaisir  d'élever  la  royauté  d'autant 
plus  haut  qu'elle  avait  été  plus  avilie  dans  les  tempêtes  politiques.  Il 
foulait  constater  que  le  droit  était  indélébile,  au  milieu  même  des 
changemens  et  des  révolutions  qui  créent  tant  de  fortunes  nouvelles. 

Jacques  III  n'était  officiellement  reconnu  roi  que  par  la  France  et 
l'Espagne  •  ;  les  Stuarts  n'avaient  d'amis  que  les  Bourbons,  par  une 

•  Mémoires  du  marquis  de  Louvillc  ;  correspondance  avec  M.  de  Torcy . 
ann.  170i. 

*  J'ai  trouvé  une  letlre  autographe  de  Jacques  III  à  Philippe  V  :«  Monsieur 
mon  frère,  je  ne  puis  exprimer  les  sentimens  de  reconnaissanre  aveclesquels  j'ai 
reçu  la  lettre  de  votre  majesté  ,  qui  m'a  été  rendue  par  le  marquis  de  Louville  . 
par  laquelle  elle  me  réitère  d'une  manière  si  obligeante  les  assurances  qu'elle  ma 
tant  de  fois  données  de  son  amitié.  Je  suis  plein  de  confiance  que  les  elTels  sui- 
vront UD  jour  les  espérances  que  voire  majesté  me  donne  d'appuyer  la  justice  d^ 


142  LOUIS   XIV,    SON   GOUVERNEMENT 

triste  et  étrange  similitude  de  la  fortune  et  de  la  destinée.  En  An- 
gleterre, Jacques  III  était  solennellement  proscrit  par  le  parlement  : 
un  acte  des  communes  le  confondait  avec  les  traîtres  et  les  ennemis, 
du  repos  public;  le  sentiment  d'amitié  de  la  reine  Anne  pour  son 
jeune  frère  n'avait  pu  se  manifester  librement  ;  le  principe  aristocra- 
tique et  protestant  dominait  les  lords  et  les  communes.  Aucune  sym- 
pathie n'était  permise  ;  les  partis  grondaient  contre  le  jeune  Stuart, 
salué  roi  d'Angleterre  par  quelques  fldèles  sujets  à  Saint-Germain; 
ou  n'entendait  à  Londres  que  les  bills  sanglans  et  les  actes  implacables 
contre  les  partisans  du  soi-disant  roi  Jacques  III.  Dans  toutes  les 
époques  agitées,  on  marche  à  la  proscription  comme  à  une  mesure- 
de  sûreté  générale. 

Cependant  tout  ne  paraissait  pas  perdu  pour  la  royauté  des  Stuarts: 
en  examinant  avec  attention  l'état  des  trois  royaumes,  il  était  possible 
de  voir  des  élémens  favorables  à  la  cause  légitime  ;  l'Irlande  d'abord, 
toute  catholique  ,  frémissait  sous  la  main  de  la  conquête.  L'état  vé- 
ritable de  ce  pays  ressemblait  à  celui  d'une  nation  domptée  par  la 
force  ;  les  catholiques  étaient  traités  en  serfs  ;  les  plus  belles  terres- 
avaient  été  distribuées  aux  familles  protestantes  par  la  conflscation  ; 
les  catholiques  irlandais  étaient  désarmés  et  tous  violemment  soumi* 
au  serment  du  (est.  L'Irlande  manquait  d'armes,  de  munitions,  au- 
trement elle  eût  entrepris  une  fois  encore  sa  délivrance;  elle  eût 
proclamé  les  Stuarts,  qui  seuls  offraient  des  garanties  à  ses  conviction» 
politique  et  religieuse.  Il  n'était  pas  une  grande  famille  catholique 
qui  ne  fût  représentée  parmi  les  régimens  irlandais ,  si  beaux  corps 
sous  les  tentes  royales  de  Louis  XIV,  et  le  suivant  aux  diverses  cam- 
pagnes. Les  Irlandais  avaient  des  ressentimens  profonds  contre  la 
race  anglaise ,  qui  les  traitait  en  vaincus  et  ne  les  gouvernait  pas. 

L'Ecosse  n'était  pas  déterminée  dans  sa  Ddélité  aux  Stuarts  par  le 
même  motif;  c'était  un  dévouement  de  race  et  de  famille  ;  lesklans 
d'Ecosse  reconnaissaient  les  Stuarts  comme  leurs  propres  rois ,  leur* 


ma  cause  ,  et  de  seconder  la  bonne  volonté  du  roi  Irès-chrélicn  pour  moi.  Aussi 
puis-je  assurer  votre  majesté  que  personne  au  monde  ne  s'intéresse  avec  tant  do 
«èle  à  son  affermissement  dans  la  monarchie  d'Espagne,  et  il  me  semble  très- 
juste  que  le  ciel  récompense  votre  majesté  de  la  tendresse  qu'elle  a  pour  se* 
«mis,  par  des  victoires  continuelles  sur  tous  ses  ennemis.  Mes  souhaits  pour 
cette  fin  et  mes  prières  les  plus  ardentes  la  suivront  partout,  étant  avec  un  trcs- 
fcincère  ailachement,  de  votre  majesté  le  bon  frère  cl  cousin ,     Jacques  R.  j* 
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•ouverains  antiques  de  noblesse  et  d'armes  ;  c'était  aui  montagnes .. 
lesStuarts  avaient  pris  naissance;  leur  palais  brillait  à  Holy-Rood;' 
sur  le  seuil  de  ces  portes  sacrées  on  voyait  les  grandes  armoiries  des 
Stuarts  au  milieu  des  bois  de  cerf,  des  défenses  de  sangliers ,  nobles 
dépouilles  des  forêts.  L'Ecosse  gardait  des  haines  profondes  et  natio- 
nales contre  l'Angleterre  et  cette  dynastie  orangiste  et  allemande 
qui  avait  employé  tant  de  violence  dans  sa  conquête.  Les  tribus  delà 
montagne  restaient  fidèles;  plusieurs  régimens  écossais  avaient  pris 
du  service  en  France  ;  une  compagnie  de  gardes  résidait  auprès  de 
Jacques  III;  il  n'était  pas  un  klan  qui  n'eût  en  sa  mémoire  l'hospi- 
talité qu'il  avait  donnée  à  Charles  II,  le  jeune  homme  aux  belles 
mains  héréditaires  ,  poursuivi  par  les  armées  de  la  république  à  l'é- 
poque des  saints  de  Gromwell.  De  temps  à  autre,  quelques  messagers 
hardis  parcouraient  les  montagnes  et  invitaient  les  klans  à  se  tenir 
prêts  pour  une  prochaine  prise  d'armes  ;  c'est  à  cette  situation  ardente 
des  esprits  qu'il  faut  attribuer  l'acte  de  fusion  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse,  et  l'union  des  parlemens  des  deux  pays,  qui  fut  alors  con- 
sommée, car  il  fallait  assouplir  les  Écossais  à  la  suprématie  législative 
de  l'Angleterre  ,  de  son  Église  et  de  ses  lords  *. 

Cette  Angleterre  elle-même  n'était  pas  sans  offrir  quelques  parti- 
sans à  Jacques  III  ;  la  grande  majorité  des  Anglais  avait  embrassé  la 
réforme;  il  n'y  avait  qu'un  très-petit  nombre  de  catholiques.  Mais 
la  réforme,  telle  qu'elle  existait  en  Angleterre,  n'était  pas  le  protes- 
tantisme sombre  et  rigide  de  l'école  calviniste  :  l'église  anglicane 
avait  ses  pompes,  une  hiérarchie,  un  clergé  riche  et  possesseur  d'opu- 
lens  presbytères ,  de  luxurieux  bénéfices  ,  un  épiscopat  respecté , 
siégeant  dans  la  chambre  des  lords;  cette  Église  craignait  l'invasion 
du  principe  calviniste  et  puritain  au  sein  de  l'Angleterre,  la  privation 
de  son  influence  politique.  L'avènement  de  Guillaume  III  n'avait-il 
pas  menacé  de  faire  triompher  l'école  de  Hollande  et  de  Genève  ?  que 
serait  devenu  dès  lors  le  clergé  anglican?  On  avait  soin  d'exagérer 
cette  situation ,  et  l'épiscopat  n'était  pas  bien  éloigné  d'une  grande 
restauration  de  la  royauté  ancienne.  Une  minorité  parmi  les  lords 
également  avait  conservé  au  fond  du  cœur  les  principes  d'honneur 
€t  de  loyauté  envers  les  vieux  souverains  légitimes ,  et  quoique  les 


'  L'acte  d'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  est  du  27  janvier  1707  ;  la  rcu^ 
oion  du  parlement  irlandais  est  bien  postérieure  en  date  (2  juillet  1800J, 
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peines  les  plus  sévères  fussent  prononcées  par  le  parlement ,  la  plu- 
part correspondaient  avec  les  Stuarts  par  des  commissaires  secrets 
(jui  venaient  sur  le  continent ,  porteurs  de  paroles  et  de  propositions» 
intimes  pour  une  restauration  enthousiaste. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée  des  espérances  qu'inspirait  là 
restauration  des  Stuarts,  il  faut  lire  les  rapports  secrets  de  leurs  agens 
dans  les  trois  royaumes;  non  pas  qu'il  l'aille  ajouter  une  foi  absolue 
à  ces  récits  exagérés  par  le  dévouement:  la  plaie  des  grandes  causes 
est  souvent  cette  manière  aveugle  dont  les  serviteurs  trop  zélés  envi- 
sagent les  affaires  ;  ils  voient  tout  avec  leur  propre  impression  et  leur 
vive  impatience;  ils  se  gardent  d'étendre  leurs  aperçus  loin  d'une 
sphère  étroite  ;  heureux  encore  lorsque  l'intrigue  intéressée  ne  s'en 
môle  pas  pour  tout  compromettre  ,  et  livrer  quelques  nobles  têtes  à 
Véchafaud  !  D'après  un  de  ces  rapports  secrets  sur  l'Ecosse,  «  un  chef, 
homme  de  condition  ,  député  des  montagnards ,  étoit  venu  pour  of- 
frir de  leur  part  de  prendre  les  armes  au  nombre  de  douze  mille  ,  s'il 
plaît  au  rôi  de  leur  envoyer  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  Ils  de- 
mandent deux  frégates  équipées  à  Brest ,  pour  porter  par  le  canal 
de  Saint-Georges ,  ou  en  faisant  le  tour  de  l'Irlande ,  huit  cents  sol- 
dats françoisou  irlandois  dans  la  baie  d'Inverary,  aOn  d'y  attaquer  un 
fort  de  terre  où  il  y  a  une  garnison  de  trois  a  quatre  cents  hommes  ' 
qui  affirment  être  prêts  à  se  joindre  à  ces  huits  cents  hommes  de  dé- 
barquement' ,  et  aux  douze  mille  montagnards  avec  leurs  chefs.  Ils 
demandent  par  les  mêmes  frégates  quatre  mille  fusils  pour  armer 
ceux  des  montagnards  qui  en  manquent,  avec  delà  poudre,  du  plomb 
ai  des  pierres  à  fusil  pour  ces  douze  mille  hommes ,  et  des  boulets  de 
canon  pour  tirer  contre  les  forts,  du  bir^cuit  pour  nourrir  pendant  un 
mois  ces  huit  cents  hommes  de  débarquement,  et  quelques  tonneaux 
♦l'eau-de-vie,  tant  pour  ces  soldats  que  pour  les  montagnards,  et  du 
sel  au  fond  des  frégates  pour  saler  des  viandes  du  pays  pour  la  nour- 
riture de  l'armée.  Ils  demandent  qu'on  envoie  au  sud  d'Ecosse  un 
autre  secours  de  six  bataillons ,  partie  François,  partie  Irlandois, 
avec  six  escadrons  de  dragons  et  deux  de  cavaliers  sans  chevaux  ,  qui 
seront  montés  dans  le  pays  ,  en  y  portant  des  selles,  brides  et  armes 
à  leur  usage,  et  des  vivres  pour  leurs  subsistances  pendant  quinz» 


'  Rapports  des  agents  secrets  des  Stuarts  dans  les  papiers  de  Rcnaudol  (Bi- 
tliolhèque  royale). 
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jours ,  des  armes  pour  armer  vingt  mille  hommes  ,  de  la  poudre  ,  du 
plomb,  des  boulets  et  un  train  d'artillerie,  et  de  faire  embarquer 
ce  secours  à  Dunkerque  ou  à  Ostende  pour  aller  débarquer  à  l'embou- 
chure de  la  Fay  ,  où  il  sera  à  portée  de  se  joindre  avec  les  douze  raille 
montagnards  et  les  quatre  cents  François  qui  seront  à  leur  tête  ,  et 
d'aller  ensemble  prendre  le  château  de  Myolin ,  où  il  n'y  a  que 
soixante  soldats  de  garnison,  la  ville  du  même  nom  étant  dansles  inté- 
rêts du  roi  légitime ,  et  marcher  ensuite  à  Edimbourg  où  ils  assurent 
qu'ils  le  feront  proclamer  et  reconnoître.  S'il  se  trouve  trop  de  dif- 
ficultés de  faire  passer  les  secours  de  Dunkerque  et  d'Ostende  en 
Ecosse ,  à  cause  des  vaisseaux  anglois  et  hollandois ,  on  propose  de 
faire  un  armement  à  Brest  et  de  l'envoyer  tout  à  la  fois  ,  au  nombre 
de  quatre  mille  hommes  de  pied  et  de  mille  cavaliers  et  dragons  dé- 
montés ,  à  Inverary  ,  pour  marcher  ensuite  par  Stirling  à  Edimbourg 
avec  les  douze  mille  montagnards.  On  demande  aussi  avec  ces  troupes 
cent  mille  francs  pour  monter  les  mille  cavaliers  et  dragons,  pour 
nourrir  les  douze  mille  montagnards ,  et  pour  les  autres  dépenses 
extraordinaires.  On  prétend  qu'il  faudroit  faire  partir  ce  secours  à 
la  fin  d'août  ou  vers  le  15  septembre  prochain  au  plus  tard  ,  pour 
pouvoir  agir  avant  l'hiver ,  et  que  les  bons  intentionnés ,  qui  y  sont 
en  grand  nombre  ,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  se  déclarer  qu'après  le 
débarquement  du  secours  sans  lequel  ils  ne  seront  pas  en  état  de 
réussir,  et  avec  lequel  ils  assurent  qu'ils  placeront  leur  roi  sur  le 
trône  d'Ecosse ,  et  le  mettront  en  état  de  marcher  ensuite  sur  celui 
d'Angleterre  avec  l'aide  des  amis  qu'ils  ont  dans  le  nord  de  ce  dernier 
royaume,  qui  sont  prêts  aussi  à  se  déclarer;  il  y  a  ici  un  bon  pilote 
écossois  dont  on  propose  de  se  servir  pour  conduire  le  secours  dans 
un  port  sûr.  Ils  ajoutent  que  cette  diversion  mettra  la  France  à 
même  de  donner  la  loi  aux  Hollandois,  en  leur  rendant  inutiles 
les  forces  d'Angleterre  qui  seront  occupées  à  se  défendre  contre  les 
Écossois  ' .  B 

Les  rapports  qui  viennent  d'Angleterre  sont  plus  circonspects  ;  ils 
parlent  des  raécontenteraens  qu'excite  la  cour  de  Saint-Germain  ;  les 
intrigues  qui  se  disputent  le  roi  Jacques  III  sont  nombreuses  ;  elles 
empêchent  le  légitime  développement  de  la  restauration  ;  ses  parti- 


'  Rapports  des  agents  écoçsaîs  pour  la  restauration  des  Stuarts,  papiers  de 
Rcnaudol  (Biblioth.  royale). 
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sans  s'en  plaignent  avec  aigreur,  a  Depuis  les  dernières  révolutions 
d'Angleterre,  il  s'est  formé,  dit  un  de  ces  rapports,  divers  parti» 
pour  le  rétablissement  du  roi,  sans  qu'on  ait  vu  aucun  succès  consi- 
dérable de  ce  que  les  chefs  pourroient  avoir  promis.  Si  la  plupart 
n'ont  pas  réussi,  ce  n'est  pas  qu'ils  eussent  mal  pris  leurs  mesures, 
mais  il  est  survenu  des  obstacles  invincibles  qui  ont  renversé  tous 
leurs  desseins,  et  ayant  suivi  ces  affaires  avec  assez  d'exactitude  on 
trouve  que  les  principales  causes  de  ce  mauvais  succès  se  réduisent 
aux  articles  suivans  :  1°  qu'on  a  cru  trop  légèrement  certains  An- 
glois  qui  vouloient  être  maîtres  de  toute  la  conGance  du  roi,  et  qui 
promettoient  plus  qu'ils  ne  pouvoient  exécuter;  2"  que  quand,  sur  le» 
avis  venus  de  ces  mêmes  personnes,  on  avoit  formé  un  projet,  on  a 
refusé  toute  confiance  aux  autres,  et  qu'on  a  rejeté  avec  mépris  ce 
qu'ils  ont  mandé;  3°  qu'on  a  trop  fait  de  fond  sur  les  paroles  de 
plusieurs  personnes  qui  n'ont  aucun  crédit  dans  la  nation,  et  encore 
moins  de  capacité  pour  conduire  de  telles  affaires;  4"  qu'on  a  fait 
paroître  en  effet  trop  de  défiance  pour  les  presbytériens  et  pour  ceux 
qui  ont  été  engagés  dans  la  rébellion;  5°  enfin,  que  le  conseil  de 
Saint-Germain  a  depuis  quelque  temps,  non  seulement  perdu  toute 
confiance  avec  les  meilleures  tètes  d'Angleterre,  mais  qu'il  leur  est 
devenu  si  suspect,  qu'elles  ne  veulent  plus  en  entendre  parler,  d'au- 
tant plus  qu'on  sait  par  expérience  que  des  inimitiés  particulièrea 
ont  fait  rejeter  tout  ce  qui  a  été  proposé  par  certaines  personnes, 
que  néanmoins  on  avoue  être  très-capables  de  faire  beaucoup  de 
bien,  comme  elles  ont  ci-devant  fait  beaucoup  de  mal.  »  Ces  plaintes 
se  ressentent  du  mauvais  succès  qu'avaient  eu  jusqu'alors  les  Stuarts; 
on  s'en  prenait  à  toutes  les  influences  ;  on  cherchait  à  mettre  sur 
les  fautes  particulières  les  coups  de  la  triste  fortune.  Le  danger 
des  causes  malheureuses  est  de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'intrigue  et 
de  périr  par  leurs  divisions  :  les  mémoires  des  agens  secrets  étaient 
soumis  au  conseil  de  Louis  XIV  ;  le  roi  mettait  tout  son  amour- 
propre  de  tête  couronnée  à  restaurer  la  vieille  dynastie  écossaise; 
cette  contre-révolution  entrait  dans  son  plan  de  résistance  à  l'Eu- 
rope armée.  Les  réformés  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  cher- 
chaient à  soulever  les  huguenots  des  Cévennes  ;   le  roi  de  France 
dirigeait  ses  efforts  vers  l'Irlande  pour  insurger  les  catholiques  ;  le 
principe  religieux  se  mêlait  partout  au  principe  politique,  jamais 
guerre  n'en  fut  plus  profondément  empreinte. 
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LA   SOCrÉTÊ,    LES    PARTIS   ET   LES   INTÉRÊTS. 


l.«  France.  —  Les  gentilshommes.  —  Le  clergé.  —  Ordres  religieui.  —  Les 
communes.  —  Le  peuple.  —  L'impôt.  —  La  milice.  —  Le  recrutement.  — 
L'Allemagne.  —  Les  princes.  —  Les  villes  libres.  —  Les  cites.  —  L'Italie. 
—  Rome.  —  Naples.  —  Le  Milanais.  —  La  Savoie.  —  L'Espagne.  —  Les 
jnoines.  —  L'Angleterre.  —  La  Hollande. 


1904  — 1905. 

La  campagne  de  1702  s'était  ouverte  avec  un  grand  enthousiasme  ; 
la  paix  de  Ryswick  avait  laissé  aux  esprits  le  temps  de  se  reposer,  et 
des  armées  s'étaient  subitement  organisées  avec  cette  chaleur  en- 
traînante de  la  noblesse  française  ;  mais  des  revers  étaient  venus.  Une 
des  faiblesses  de  notre  caractère  national,  c'est  que  pour  être  perse- 
vérans  et  forts  dans  les  projets  de  conquête,  dans  les  hardies  entre- 
prises, nous  avons  besoin  de  la  victoire;  nous  ne  supportons  pas  les 
défaites  ;  nous  ne  savons  pas  faire  des  sacrifices  lorsque  les  drapeaux 
<le  France  ne  s'élèvent  plus  triomphaiis.  La  bataille  d'Hochstedt  avait 
jeté  un  découragement  profond  dans  le  pays  ;  les  murmures  n'étaient 
venus  qu'avec  le  malheur  :  on  était  content  et  fier  quand  les  armées 
de  Louis  XIV  avaient  pénétré  au  sein  de  l'Allemagne,  quand  le 
Mercure  annonçait  que  nos  bataillons  se  déployaient  sur  le  Danube  ; 
iîTîais  depuis  que  le  duc  de  3Iarlborough  retenait  captive  la  fleur 
des  gentilshommes,  ou  entendait  les  plus  dures  plaintes  contre  les 
guerres  et  les  désolations  qui  affligeaient  les  châteaux  et  les  cités  du 
royaume. 

L'esprit  militaire  de  la  noblesse  ne  s'était  pourtant  pas  démenti  ; 
«on  métier,  c'étaient  les  armes  ;  si  elle  ne  payait  pas  l'impôt  de  ses 
fiefs,  elle  livrait  l'impôt  de  son  sang.  Pour  les  bourgeois  et  le  peuple, 
sauf  la  milice,  le  recrutement  était  volontaire  et  par  simple  engage- 


148  LOUIS   XIV,    SON   GOUVERNEMENT 

ment  ;  pour  la  noblesse,  il  était  forcé  :  noblesse  doit  son  fief  et  sa 
>ie,  telle  était  la  vieille  maxime.  La  caricature  moqueuse  des  jours 
de  troubles  populaires  a  pu  se  rire  des  officiers  créés  dans  les  anti- 
chambres de  Versailles;  ces  officiers  étaient  braves,  insourians  au 
milieu  des  batailles;  ils  avaient  conservé  le  type  du  caractère  fran- 
çais; ils  se  ruinaient  à  la  guerre  avec  une  admirable  résignation; 
les  armes,  pour  eux,  n'étaient  pas  une  source  de  fortune  :  quand  un 
gentilhomme  de  bonne  noblesse  du  Rouergue  et  de  Gascogne  avait 
passé  sa  vie  au  camp,  il  conquérait  pour  récompense  une  pension  de 
1000  liv.  et  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  y  avait  bien  quelques  privi- 
légiés de  cour,  comme  à  d'autres  époques  il  y  eut  des  privilégiés  des 
halles  ou  des  comités  révolutionnaires  ;  mais  la  masse  de  la  noblesse 
était  soumise  à  la  loi  de  l'égalité  et  de  l'anciennelé,  qui  n'est  pas  une 
invention  de  l'époque  moderne  ;  on  comptait  des  capitaines  de  vingt- 
cinq  ans  de  service ,  terme  des  ordonnances  pour  la  retraite  de 
l'officier  '. 

Presque  toute  la  noblesse  jeune  et  forte  de  la  province  était  sous 
la  tente  ;  on  ne  voyait  aux  chi\teaux  que  de  faibles  femmes,  des 
vieillards  et  des  enfans,  qui  attendaient  avec  impatience  que  le  Mer- 
cure galant  et  la  Gazette  du  sieur  Renaudot  vinssent  annoncer  des 
nouvelles  de  leurs  frères  et  de  leurs  époux.  La  vie  provinciale  des 
châteaux  était  alors  uniforme;  la  plupart  des  manoirs  féodaux  avaient 
^té  détruits  dans  la  guerre  civile  et  sous  le  ministère  implacable  de 
Richelieu.  Les  tourelles  aux  écussons  des  antiques  familles  étaient 
néanmoins  conservées  ;  on  en  trouvait  encore  dans  ces  provinces 
méridionales  où  la  meilleure  et  la  plus  vieille  noblesse  s'était  main- 
tenue. A  côté  du  manoir  avec  tour,  carcan,  vol  de  chapon,  juridic- 
tion haute  et  basse  s'élevait  un  bâtiment  plus  moderne;  depuis  que 
Louis  XiV  avait  bâti  Versailles,  beaucoup  de  gentilshommes  uq 
peu  fortunés  avaient  abandonné  la  demeure  féodale  des  ancêtres, 
ses  fossés  pleins  d'eau  bourbeuse,  ses  murailles  noircies  ;  on  avait 
construit  de  grands  bâtimens  à  croisées  sculptées,  tous  blancs  comme 
Marly  ;  souvent  les  quatre  tours  s'y  joignaient,  et  déjà  se  répandaient 
dans  la  contrée,  sur  les  manoirs  délaissés,  les  traditions  d'esprit  et 


'  On  peut  consulter  les  archives  du  ministère  de  1.1  guerre  de  16G9  à  17i5,  f* 
les  comparer  aux  dates  de  1789  à  1837  :  il  y  a  moins,  relativement,  de  grades»  « 
a  faveur  et  au  privilège. 
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de  revenans  qui  venaient,  sous  l'armure  de  la  croisade,  demander 
compte  aux  modernes  chevaliers  des  crimes  de  leurs  ancêtres  bardés 
de  fer. 

La  vie  des  châteaux  était  simple  :  les  gentilshommes  étaient 
presque  toujours  en  guerre  ;  les  femmes  brodaient  de  la  belle  tapis- 
serie, selon  l'usage  des  vieux  temps,  depuis  l'époque  où  la  reine 
Mathilde  retraçait  les  exploits  de  la  conquête  des  Normands  sur  la 
grande  tapisserie  où  Taillefer  le  héraut,  le  trouvère,  jette  sa  lance, 
comme  si  ce  fût  un  bastonnet  *.  Les  dames  aimaient  aussi  le  rouet 
à  pleine  soie,  tandis  que  les  douairières,  avec  leurs  longues  et  belles 
quenouilles,  leurs  fuseaux  tout  blancs  de  chanvre,  ressemblaient  à  ces 
vieilles  fées  des  romans  de  chevalerie,  qui  filaient  portant  une  haute 
maison  tourelée  sur  leur  tête  grosse  et  chenue.  Le  chapelain  lisait 
la  vie  des  saints  personnages  ou  les  exploits  des  quatre  fils  d'Aymon, 
imprimés  à  Avignon  chez  Leblond,  ou  à  Cottignac  en  haute  Provence; 
et  l'on  s'intéressait  jusqu'aux  larmes  aux  malheurs  des  quatre  frères, 
à  ce  Renaud  de  forte  stature,  emporté  comme  toute  la  race  méridio- 
nale, qui  avait  brisé  le  crâne  d'un  coup  d'échiquier  au  bâtard  de 
Charlemagne,  le  traître  et  couard  protecteur  de  Ganelon  de  Mayence  ; 
et  ce  Richardet  si  admirable  de  dévouement  fraternel  envers  son 
aîné  de  Montauban  ;  puis  on  riait  à  gorge  déployée  des  bons  tours 
que  le  magicien  Maugis  joue  à  l'empereur  Charlemagne^,  et  la 
société  contemplait  les  belles  estampes  et  gravures  qui  représentaient 
les  quatre  fils  d'Aymon  montés  sur  le  fidèle  Bayard,  ce  fort  coursier 
qui  se  cabrait  contre  Sacripant  et  devenait  si  doux  auprès  delà  divine 
Angélique,  la  reine  de  Cathay,  selon  messer  Arioste  ;  puis  c'était  la 
lecture  de  l'Almanach  de  Pierre  Larivay,  si  merveilleusement  connu 
des  cultivateurs  du  midi  de  la  France,  et  on  y  comparait  les  pré- 
dictions de  messire  Nostradamus,  le  savant  astrologue  de  Salon 
qui  annonçait  les  gelées  d'avril,  les  catastrophes  des  empires  :  et 
cela  faisait  passer  les  longues  soirées  d'hiver  au  coin  du  foyer  do- 
mestique. 

'  Telle  est  l'expression  du  roman  du  Rou ,  quand  il  parle  de  Taillefer  :  Ki  moll 
bien  cantait  sur  un  ccval  ki  tost  alait.  » 

*  Je  ne  sache  pas  de  drame  qui  m'ait  fait  plus  d'impression  que  la  merveillease 
histoire  des  quatre  fils  d'Aymon,  et  mon  goût  pour  le  moyen  Age  m'a  fait  re* 
cueillir  toutes  les  vieilles  éditions  de  celle  légende  chevaleresque.  Les  quatre  ftl* 
d'Aymon  se  réimpriment  encore  chaque  année ,  et  font  les  délices  des  campagnes 
du  Midi,  car  la  famille  de  Monlauban  appartenait  à  la  race  méridionale. 
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L'éducation  des  enfans  aux  châteaux  n'avait  plus  ce  caractère  che- 
Taleresque  du  moyen  âge  ;  on  ne  connaissait  plus  le  beau  déduit  det 
pages,  les  enseignemens  de  la  chasse  au  faucon.  Dès  l'adolescence, 
on  était  jeté  dans  une  école  militaire  à  Saint-Cyr;  on  détenait  garde 
de  marine  ou  officier  d'un  régiment.  Il  y  avait  des  capitaines  de 
quinze  ans,  courageux  comme  de  petits  Césars.  On  ne  comptait  plus 
d'hommes  aux  châteaux  que  les  gens  de  justice,  le  bailli ,  le  séné- 
chal avec  sa  haute  juridiction  et  son  carcan  pour  punir  les  délits.  Y 
avait-il  faute  de  chasse  ou  de  braconnage,  refus  de  redevance  stipulé* 
dans  la  charte  de  concession ,  le  bailli  en  connaissait  en  premier  res- 
sort, sauf  l'appel  au  parlement,  juridiction  suprême  du  roi.  Les 
droits  féodaux  étaient  rigoureusement  maintenus  et  poursuivis;  c'est 
qu'ils  résultaient  tous  d'une  concession  de  terres  faite  à  l'origine 
des  fiefs  par  le  sire  à  des  vassaux ,  et  que  cette  concession  consti- 
tuait une  propriété  antique  aussi  sacrée  que  tous  les  autres  droits  so- 
ciaux '. 

Le  clergé  était  tout-à-fait  indépendant  de  l'État  dans  ses  pro- 
priétés, et  ne  lui  coûtait  aucun  salaire  ;  sa  fortune  territoriale  était 
vieille,  et  venait  de  dons  volontaires  que  l'Église  avait  reçus  dans  le 
moyen  âge,  et  qu'elle  ne  cessait  de  recevoir.  Les  revenus  fonciers  du 
clergé  étaient  de  plus  de  120  millions  de  liv.  en  riches  et  plantureuses 
propriétés,  presque  toutes  appelées  terres  du  bon  Dieu,  tant  elles 
étaient  fertiles  et  bien  tenues  ;  la  dîme  était  spéciale  à  chaque  cure. 
Beaucoup  d'ordres  religieux,  tels  que  les  moines  de  Saint-Benoît  et 
de  Cîteaux,  et  la  réforme  des  Chartreux,  cultivaient  de  leurs  mains  ; 
d'autres  faisaient  cultiver  leurs  terres  par  des  fermiers  ou  des  paysans 
libres;  les  meilleurs  modes  de  culture  venaient  des  ordres  religieux. 
Le  clergé  séculier  recevait  tous  ses  revenus  des  bénéfices;  chaque 
titulaire  avait  des  terres  allouées  à  son  rang  et  à  sa  dignité  ;  chaque 
siège,  chaque  abbaye  avait  son  produit  territorial,  mal  réparti  sans 
doute,  mais  qui  ne  coûtait  rien  au  royaume.  Les  biens  du  clergé 
étaient  affranchis  d'impôt,  mais  ils  devaient  un  service  d'Église; 
ces  biens  remplaçaient  la  dotation  d'argent  qu'il  aurait  fallu  lui  as- 
signer. La  vie  du  clergé  était  en  général  haute  et  sainte,  même  dans 


•  Les  chartes  de  concessions,  au  moyen  âge,  sont  presque  toutes  motivées 
«ur  une  transmission  réelle  de  la  propriclc,  {Voyez  les  grandes  Collections  de  di» 
plomes  par  Brcguigny.J 
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î'épiscopat;  quelle  magnifique  réunion  de  talens  depuis  l'école  d© 
Bossuet,  Fénélon,  Fléchier,  Mascaron,  jusqu'au  jeune  Massillon 
lui-même,  qui  déjà  s'élevait  à  cette  origine  du  dix-huitième  siècle! 
Il  y  avait  de  la  force  dans  ce  grand  collège  de  pontifes,  et  les  vertus 
obscures  des  curés  de  village  dans  leurs  petits  presbytères  rachetaieat 
quelques  rares  exceptions  de  vies  dissolues  et  en  contradiction  avec 
la  sainteté  et  la  chasteté  de  l'Église.  Au  reste,  tout  dans  la  hiérarchie 
catholique  était  libre;  le  clergé,  réuni  en  assemblée  générale,  votait 
les  subsides  volontaires  pour  le  roi  et  les  nécessités  de  l'État  ;  les 
évoques  choisissaient  les  curés;  depuis  le  concordat  de  François  I", 
le  roi  nommait  les  titulaires  des  bénéfices  ;  il  ne  pouvait  toucher  les 
revenus,  les  détourner  à  son  profit,  mais  il  désignait  les  candidats 
«ux  abbayes  et  à  I'épiscopat  ;  on  jetait  ainsi  la  cour  dans  l'Église,  et 
c'était  le  vice  de  l'institution.  Le  clergé  subissait  avec  douleur  cette 
puissance  civile  qui  s'immisçait  dans  son  admirable  organisation,  telle 
que  les  papes  l'avaient  conçue,  en  se  plaçant  comme  la  pierre  an- 
gulaire du  système  catholique.  Les  ordres  réguliers  avaient  presque 
tous  une  destination  sociale  ;  les  bénédictins  cultivaient  la  science, 
Jcs  religieux  de  Saint-Benoît  la  terre  ;  aux  minimes  appartenaient 
les  collèges  militaires,  et  Napoléon  leur  dut  sa  grande  éducation  à 
Brienne  ;  les  capucins  accouraient  aux  incendies  avec  un  hardi  dé- 
vouement, ils  avaient  le  service  des  pompes  ;  les  lazaristes  avaient  les 
galères,  les  hospices  et  les  enfans  trouvés.  Les  jésuites,  les  bénédictins, 
les  frères  des  écoles,  de  pauvres  religieux  s'occupaient  de  l'enseigne- 
ment des  enfans,  de  leurs  besoins  intellectuels  ;  ils  annonçaient  aux 
fils  du  peuple  les  devoirs  du  chrétien  et  la  sainte  obéissance  ;  ils  leur 
montraient  l'éternelle  récompense  d'un  ciel  tout  ouvert  aux  souffre- 
teux de  la  terre,  et  cet  enfer  où  le  riche  sans  entrailles  serait  éter- 
nellement puni  ;  la  persuasion  d'une  vie  future  consolait  le  pauvre 
des  disgrâces  d'une  existence  de  douleurs.  L'organisation  catholique 
avait  cela  d'admirable,  qu'elle  répondait  à  toute  la  sociabilité  ;  elle 
justifiait  la  vie. 

La  bourgeoisie  de  France  avait  grandi  ;  Louis  XIV  l'avait  favo- 
risée ;  la  plupart  de  ses  ministres  étaient  de  race  parlementaire  ou 
bourgeoise  ;  la  richesse  de  la  classe  marchande  s'était  accrue  ;  comme 
le  luxe  s'était  étendu  ,  les  marchands  débitaient  beaucoup  en  leurs 
boutiques  et  échoppes  aux  piliers  des  halles,  il  y  avait  à  Saint-3Ialo, 
à  Brest ,  à  Cette,  Marseille  et  Toulon  de  simples  armateurs  qui  je- 
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taient  en  mer  des  frégates ,  corvettes  et  vaisseaux.  Le  seul  commerce 
de  Saint-BIalo  put  prêter  au  roi  33  millions  de  livres  *.  Les  compa- 
gnies des  Indes  et  d'Afrique  amoncelaient  les  capitaux  et  les  répan- 
daient ensuite  dans  le  commerce  ;  les  manufactures  de  l'intérieur 
travaillaient  incessamment  sous  la  noble  protection  du  roi.  Quand  on 
examine  les  beaux  monumens  de  Versailles,  les  magnifiques  débris 
du  dix-septième  siècle  ,  on  peut  se  faire  une  juste  idée  de  l'éclat  des 
manufactures  et  de  l'immense  progrès  des  arts.  Les  quatre  vétemens 
de  saisons  :  soie ,  velours ,  drap  et  camelot ,  nécessaires  à  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie  ;  les  dentelles  si  riches  ,  si  vaiiécs,  les  broderies  sur 
les  justaucorps,  faisaient  travailler  les  fabriques  de  Lyon,  de  Gre- 
noble, du  Languedoc  et  de  la  Provence;  les  habillemens  d'or  et  les 
riches  tissus  d'argent,  brodés  de  pierreries  et  de  diamans,  enrichis- 
saient la  rue  Saint-Denis ,  la  rue  aux  Ours  et  le  quartier  Saint- 
Martin  ,  si  renommé  en  joailliers  et  orfèvres.  Partout  on  ne  voyait 
que  meubles  brodés  ,  riches  tentures  ;  rien  ne  pouvait  se  comparer 
aux  coffrets  et  huches  si  bien  travaillés  d'ébène  et  d'ivoire  ,  tels  que 
l'art  les  recherche  encore  aujourd'hui.  Il  y  avait  une  société  pro- 
digue ,  parce  que  la  richesse  était  aux  mains  d'une  noblesse  aven- 
tureuse et  dépensière  ;  la  bourgeoisie  faisait  alors  la  fonction  des  juifs 
au  moyen  âge ,  elle  amassait  et  absorbait  toutes  les  richesses  de^ 
gentilshommes  ;  quand  elle  fut  bien  opulente  ,  les  bourses  se  resser- 
rèrent ,  parce  que  la  bourgeoisie  commerçante  n'est  pas  dépensière 
de  son  naturel;  elle  amasse  pour  l'avenir,  mais  elle  se  garde  bien 
de  jeter  en  prodigalités  les  deniers  et  écus  qu'elle  entasse  en  sa 
huche. 

La  vie  de  la  bourgeoisie  était  admirable  en  France  ;  la  famille 
était  organisée  autour  du  père  commun.  Le  droit  d'aînesse  perpé- 
tuait la  race  et  la  fortune  ;  il  donnait  un  chef  au  foyer,  et  n'en  faisait 
pas  une  république.  Aux  jours  solennels ,  on  se  réunissait  dans  ce&^ 
joies  intimes  qui  ne  demandent  ni  un  monde  bruyant,  ni  des  plaisir» 
achetés;  on  ne  marchait  pas  à  la  satiété  désolante.  Les  fêtes  étaient 
religieuses  ;  naissait-il  un  bel  et  gracieux  enfant ,  tout  le  monde  était 
en  émoi  pour  courir  à  son  baptême  ,  et  son  berceau  était  couvert  de 
fruits  et  de  fleurs  :  ce  bel  enfant  recevait  le  nom  d'un  saint  patron  » 
et  la  magniGque  légende  de  l'ange  gardien  berçait  doucement  les  pa~ 

'  Journal  d«  Dangeau,  ann.  1704.  —  Mercure  de  France,  aon.  1701. 


ET   SES   RELATIONS   DirLOMATIQUES.  153 

rens  dans  de  fraîches  et  délicieuses  illusions  ;  puis  venait  la  fête  du 
père  ou  de  l'aïeul ,  célébrée  à  l'église  paroissiale  ;  Pâques  fleuries  ar- 
rivaient-elles pour  annoncer  le  printemps ,  les  portes  des  maisons 
étaient  tapissées  de  branches  d'olivier  sauvage ,  de  rameaux  tout 
Terdoyans  de  buis  et  de  laurier.  Plusieurs  jours  les  villes  étaient  en 
deuil  pour  la  passion  de  cette  grande  victime  qui  enseigna  la  liberté 
au  monde  !  A  Pâques  c'était  la  foire  aux  œufs  et  jambons  joyeuse- 
ment étalés ,  car  on  sortait  du  jeûne  et  de  la  pénitence  :  les  cloches 
annonçaient-elles  la  Fête-Dieu  ,  les  processions  se  déployaient  avec 
les  dénombremens  tout  populaires  des  confréries  et  des  métiers. 
L'Eglise  avait  sa  fête  des  Morts,  idée  forte,  pieusement  jetée  dans 
une  société  toujours  oublieuse;  on  courait  alors  aux  cimetières  des 
parens  ,  à  la  tombe  d'un  père  ou  d'une  jeune  fille  que  la  mort  impi- 
toyable avait  ravis;  une  palme  et  une  couronne  de  roses  blanches 
désignaient  la  vierge  pure ,  car  ainsi  le  voulait  l'Église.  Les  cime- 
tières chrétiens  n'avaient  pas  ces  inscriptions  vaniteuses  qui  rap- 
pellent les  grandeurs  d'un  monde  périssable;  une  pensée  morale 
d'effrayante  égalité  venait  ici,  là,  abaisser  l'orgueil  humain,  et  la 
fatale  sentence  hodie  tnihi,  cras  tibi  (aujourd'hui  pour  moi  et  de- 
main pour  toi)  *  remuait  les  entrailles  des  grands  de  la  terre;  Noël 
advenait-il ,  on  avait  la  crèche  des  pastourels ,  la  naissance  d'un  Dieu 
né  comme  le  pauvre  peuple ,  adoré  par  lui ,  vivant  avec  lui ,  l'en- 
seignant ,  le  consolant ,  tout  peuple  jusqu'à  sa  mort  en  croix  ;  la 
grandeur  de  ce  Dieu  était  célébrée  par  des  noëls  de  bergers  et  les 
plus  naïves  histoires,  jusqu'à  cette  adoration  des  mages,  qui  n'est 
que  le  symbole  de  l'abaissement  des  rois  devant  le  fils  du  peuple , 
Jésus,  en  qui  est  la  sagesse  et  la  véritable  souveraineté  *.  Tous  ces 
récits  du  foyer ,  toutes  ces  légendes  de  la  piété  occupaient  la  bour- 
geoisie plus  activement  peut-être  que  le  triste  spectacle  des  passions 
humaines  et  l'immortalité  de  la  scène  moderne. 

Le  peuple  trouvait  ses  émotions  dans  la  vie  municipale  ;  l'existence 

'  J'ai  visité  avec  une  indicible  émotion  les  cimetières  de  l'Allemagne:  c'est  là 
que  se  trouve  la  vérilable  simplicité  religieuse,  cet  aspect  de  la  mort  et  de  la 
poussière;  je  les  ai  compares  au  Campo  Sanlo  des  villes  d'iia'io  et  aux  cime- 
tières d'églises  tels  que  les  Espagnols  les  établissent  dans  leurs  cathédrales;  la 
simplicité  allemande  produit  plus  d'impression. 

*  Les  moeurs  méridionales  ont  encore  conservé  des  souvenirs  de  ces  habitudes 
naïves  de  la  crèche  de  Jésus  eniant  ;  on  les  retrouve  depuis  le  Rhône  jusqu'aux 
Pyrénées. 
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était  alors  plus  intime,  plus  resserrée  ;  tout  était  groupe  et  corpora- 
tion ;  les  rues  étaient  étroites,  les  nnaisons  rapprochées.  Aux  champs, 
les  vieilles  communes  se  déployaient  encore  en  face  de  la  seigneurie  ; 
le  paysan  était  soumis  à  trois  obligations  d'argent  :  la  dîme,  la  rede- 
vance seigneuriale  et  la  taille.  Les  besoins  de  la  guerre  avaient  fait 
établir  la  capitation  ;  la  dîme  se  percevait  sur  tous  les  fruits  de  la 
terre  en  nature;  le  curé  ou  le  frère-quêteur  du  monastère  parcourait 
la  campagne  sur  sa  pauvre  monture  ,  et  là ,  un  sac  en  mains,  il  re- 
cueillait le  dixième  de  tous  les  produits ,  depuis  la  poule ,  belle ,  fé- 
conde ,  jusqu'au  blé  et  vin  du  meilleur  cru.  C'était  la  loi  de  l'Ancien 
Testament  que  le  christianisme  avait  adoptée.  La  redevance  seigneu- 
riale se  fondait  sur  des  chartes  de  donation  :  le  paysan  ne  tenait  pas 
sa  propriété  de  lui-même  ,  il  l'avait  reçue  en  don  par  acte  du  seigneur 
suzerain  primitif  de  la  terre  ;  la  redevance  qu'il  payait  était  donc  une 
•orte  de  loyer  ou  de  fermage ,  que  le  caprice  du  moyen  âge  avait  écrit 
sous  toutes  les  stipulations  ;  tantôt  le  paysan  devait  faire  hommage 
d'un  beau  faisan  doré  ;  tantôt  frapper  trois  fois  à  la  grande  tourelle 
ilu  château  ;  tantôt  danser  et  amuser  la  dame  du  lieu  ,  ou  bien  battre 
l'étang  pour  empêcher  les  grenouilles  de  coasser  *.  Toutes  ces  formes 
étaient  consignées  dans  les  chartes  comme  conditions  des  contrats; 
ces  obligations  remplaçaient  les  redevances  d'argent  qui  constituent 
les  rentes  foncières.  Il  n'y  avait  plus  de  serfs  dans  les  campagnes , 
sauf  dans  quelques  provinces  récemment  réunies  à  la  couronne.  Les 
ordonnances  des  rois  avaient  successivement  affranchi  le  paysan  de 
la  servitude  de  corps.  Ce  qu'on  appelait  la  corvée,  n'était  dans  la 
plupart  des  communes  que  la  prestation  en  nature  pour  un  objet 
d'utilité  publique  ,  tels  que  les  chemins  ou  les  voies  communales  et 
s<*igneuriales  \ 

Dans  les  temps  de  guerre  ,  le  paysan  était  également  soumis  à  la 
milice  ,  sorte  de  garde  rurale  qu'on  avait  mise  en  activité  au  moment 
où  toute  l'armée  agissait  à  l'extérieur.  Aux  communes  de  France  ii 
jj'était  établi ,  d'époque  immémoriale  ,  le  tir  au  pigeon  ou  à  l'oie  sur 
la  place  paroissiale  :  un  grand  mât  était  élevé ,  puis  de  braves  gar- 
■çons  tiraient  à  vol  d'ailes  le  dimanche ,  et  la  plupart  des  paysans  de 


'   Voyez  mon  Philippe-Auguste,  tome  I. 

*  Voyez  le  bel  et  grand  ouvrage  de  Brussel  sur  l'origine  et  l'usage  des  Oefs,  au 
naot  Corvée. 
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France  étaient  ainsi  devenus  de  bons  compagnons  d'arquebuse.  Là  se 
formait  l'école  de  la  milice  dans  les  campagnes;  les  vieux  nobles  re- 
traités en  étaient  les  officiers  ;  la  milice  était  l'armée  provinciale  ,  elle 
ne  s'éloignait  pas  du  village  ou  de  la  sénéchaussée  ;  pour  la  police 
de  la  province  ou  une  guerre  d'opinion  locale ,  la  milice  marchait 
en  corps;  on  l'avait  vu  dans  les  Cévennes;  la  milice  du  Languedoc 
avait  tout  entière  sollicité  de  combattre  les  calvinistes  insurgés  contre 
la  foi  catholique  '. 

Dans  quelques  villes,  la  garde  bourgeoise  avait  conservé  ses  privi- 
lèges; les  notables,  avocats  et  marchands,  aimaient  à  se  pavaner  en 
leurs  costumes  de  colonels  et  capitaines  de  quartier,  comme  les  nobles 
se  montraient  à  la  tête  de  leur  régiment  sur  la  Moselle  et  le  Rhin. 
En  dehors  de  la  milice,  pour  le  bourgeois  et  le  paysan,  il  n'y  avait 
aucun  service  militaire  forcé;  toute  l'armée  se  recrutait  par  l'enga- 
gement volontaire  :  de  là  cette  nuée  de  braves  sergens-recruteurs 
qui  hantaient  le  cabaret  et  la  taverne  pour  surprendre  des  innocens 
<;adets  de  famille  et  le  paysan  naïf  à  qui  l'on  promettait  mol  édredon» 
femmes  et  vin,  comme  n'en  manquaient  jamais  Va-de-Bon-Cœur, 
La-Fleur -des-Pois ,  des  gardes  françaises.  Une  fois  l'engagement  si- 
gné, le  soldat  était  soumis  à  une  législation  très-dure,  parce  que  l'en- 
rôlement étant  volontaire,  la  peine  devait  retenir  les  recrues  dana 
la  condition  de  leur  contrat.  Le  code  de  Louis  XIV  est  impitoyable 
contre  la  désertion  ;  la  mort  était  appliquée  au  soldat  de  France  qui 
abandonnait  son  drapeau.  Quand  un  État  accomplit  une  grande 
guerre,  il  doit  frapper  durement  tout  ce  qui  s'affranchit  de  l'obliga- 
tion du  service  militaire  ,  loi  de  nécessité  pour  la  patrie  en  péril  ^  ! 

Tel  était  le  peuple  en  France,  alors  organisé  partout  militaire- 
ment. L'Europe  était  soumise  aux  mêmes  nécessités  belliqueuses; 
le  vieil  empire  d'Allemagne  avait  conservé  son  organisation  plu» 
fortement  féodale.  Le  vaste  territoire  germanique  ne  formait  qu'un 
peuple  ;  si  la  famille  allemande  portait  un  type  commun,  la  diversité 
de  gouvernement  avait  morcelé,  pour  ainsi  dire,  les  caractères;  il  y 
«vait  une  vaillante  noblesse.  Jamais  peut-être  l'histoire  n'offrit  un 
nombre  si  remarquable  d'officiers  distingués;  les  familles  princières 
d'Allemagne ,  les  princes  de  Bade ,  Wurtemberg  et  l'électeur  ds 


*  Voyez  chapitre  LXI  de  cet  ouvrage. 

*  Ordonnances  de  1675,  1690  et  1701. 
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"Bavière ,  étaient  tous  braves.  Le  système  féodal  s'était  maintenu 
presque  entier,  et  de  là  ce  goût  si  vif  pour  le  métier  des  armes.  La 
noblesse  allemande  était  calme  au  combat  ;  elle  donnait  rarement 
des  généraux  de  premier  ordre ,  mais  elle  avait  des  oITiciers  de  mé- 
rite, des  colonels  intrépides,  qui,  l'épée  au  poing,  se  précipitaient 
sur  un  champ  de  bataille  ou  à  la  tranchée  *.  La  noblesse  allemande 
vivait  dans  ses  châteaux  sur  les  collines  élevées,  monument  de  ses  an- 
cêtres; elle  passait  la  vie  du  vieux  temps  dans  les  manoirs  noircis. 
L'Allemagne  était  le  pays  des  légendes,  et  il  n'était  pas  une  des  col- 
lines des  bords  du  Rhin  qui  n'eût  son  histoire  du  tribunal  secret  el 
des  francs-juges  '■* ,  terrible  légende  pour  le  despotisme. 

Le  clergé  de  la  Germanie  était  séculier  ou  régulier  ;  c'était  le 
pays  des  évoques  mitres  et  armés,  ainsi  qu'on  les  voit  encore  tout  de 
marbre  sur  les  dalles  usées  de  la  cathédrale  de  Ratisbonne  ^.  Les 
électeurs  ecclésiastiques  avaient  juridiction  dans  les  villes  dépen- 
dantes de  leur  électorat  et  siège  épiscopal  ;  ils  étaient  comme  un  sou- 
venir de  cet  archevêque  Turpin  qui  combattait,  la  massue  en  main, 
à  côté  de  Charlemagne,  ainsi  que  le  dit  sa  belle  chronique.  Rien  de 
plus  puissant  que  les  évêques  de  Cologne  ,  de  Mayence,  de  Passaw  , 
avec  leurs  hommes  d'armes  et  leurs  chevaliers  féodaux  qui  devaient 
foi  et  hommage  de  leurs  Gefs  *.  L'organisation  féodale  s'était  ainsi 
maintenue  aussi  bien  pour  la  noblesse  que  pour  le  clergé  en  Alle- 
magne; tous  les  chanoines  des  cités  et  les  moines  des  villes  avaient  de 
grandes  richesses  et  d'immenses  ressources  ;  les  églises  étaient  opu- 
lentes, magniOques,  et  tel  monastère  possédait  en  ses  caves  les  plus 


'  La  noblesse  nllomande  a  toujours  produit  d'c\cellens  officiers;  presque  tous 
les  princes  et  gciiti!?homnifs  servent  aujourd'Iuii  cncdrc  avoc  un  grade  dans  le* 
armées  de  la  confédération.  On  doit  se  rappeler  que  Napoléon  portait  un  juge- 
ment très-favoranle  h  cette  noblesse. 

^  J'ai  parcouru  tous  ces  cbàteaui  des  bords  du  Khiii  en  1837,  avec  la  même 
ferveur  que  je  visitais  les  tours  mauresques  de  la  Caslille ,  de  Valence  et  de  l'An- 
dalousie en  1833. 

•  La  cathédrale  de  Ratisbonne  a  cela  de  commun  avec  celle  de  Burgos;  le* 
tombeaux  des  évèques  et  des  comtes  sont  en  relief  sur  le  sol;  cela  produit  un 
indicible  sentiment  de  mélancolie  religieuse. 

*  Le  clergé  catholique  a  conservé  en  Allemagne  un  caractère  de  bonté  et  de 
générosité  que  je  n'oublierai  jamais  ;  j'habitai  à  Passaw  avec  le  doux  et  grave 
supérieur  du  séminaire  de  Scharding  ;  je  n'ai  pas  rencontré  en  ma  vie  un  ecclé- 
siastique de  plus  de  science  ,  de  modestie  et  de  vertus  ;  s'il  lit  ces  lignes ,  je  désrrè 
qu'il  sache  bien  toute  ma  gratitude. 
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merveilleuses  cuves  et  foudres,  œuvres  des  maîtres  tonneliers  de 
Nuremberg, 

A  côté  des  seigneuries  ecclésiastiques  et  séculières  de  l'Allemagne, 
«i'élevaient  les  villes  libres  et  impériales.  Francfort,  la  cité  si  riche  , 
où  se  voyait  encore  le  vieux  palais  de  Charlemagne  sur  le  Mein  '  ; 
Cologne  sur  le  Rhin,  avec  sa  belle  cathédrale,  et  tant  d'autres  cités 
où  la  bourgeoisie  avait  ses  confréries,  sa  garnison,  sa  maison  de  ville, 
toute  pleine  de  peintures  d'Albert  Durer,  le  grand  artiste  municipal 
de  l'Allemagne  ;  la  bourgeoisie  était  simple  dans  ses  mœurs,  pacifique 
dans  ses  coutumes.  Aui  villes  d'université  ,  l'étudiant,  le  professeur, 
le  recteur  ès-arts  envahissaient  les  dignités  honorifiques;  aux  cités 
commerçantes,  c'étaient  les  bons  compagnons  des  maîtrises  qui  fai- 
saient retentir  l'air  de  leurs  vieilles  chansons  nationales  ;  lorsque 
l'un  d'eux  avait  fait  son  chef-d'œuvre,  il  arrosait  son  avènement  au 
rang  de  maître  par  de  nombreuses  libations  du  vin  du  Rhin  ou  de 
la  bière  rouge  et  écumeuse,  telle  que  la  donne  le  houblon,  pauvre 
vigne  de  Bavière,  depuis  Ratisbonne  jusqu'à  Wurtzbourg.  Francfort 
était  la  ville  des  banquiers,  des  orfèvres  et  des  vendeurs  d'argent. 
Qu'elle  était  grande  la  renommée  de  ces  orfèvres  allemands  qui  ré- 
veillaient l'art  florentin  ,  et  ciselaient  de  beaux  vases  ,  des  amphores 
antiques,  ou  de  riches  meubles  de  noyer  incrustés  d'ivoire  '  ! 

A  la  campagne,  le  paysan  allemand  était  presque  partout  soumis 
au  régime  féodal  sous  les  seigneuries  d'église  ou  séculières ,  tous 
payaient  la  redevance  de  leurs  champs  et  cultivaient  le  sol  pour  lo 
seigneur  ou  le  monastère  ;  rien  de  comparable  à  la  patience  du  paysan 
de  la  Germanie  ;  sa  terre  avait  une  culture  des  plus  perfectionnées; 
il  défrichait  la  forêt,  semait  avec  ordre  et  intelligence;  le  chanp 
fécondé  donnait  d'immenses  produits,  et  la  vie  d'aisance  se  reflétait 
sur  ces  bourgs,  si  riches,  si  coquets,  si  parés  qui  couvrent  l'Autriche, 
la  Bavière  et  la  Saxe.  Le  paysan  allemand  était  bon  soldat,  docile  à  la 
discipline,  dur  à  la  fatigue ,  excellent  dans  ses  relations ,  toujours 

•  Je  rapporte  ceci  comme  une  iraditioD.  J'ai  visité  à  Francfort  ce  palais 
attribué  à  Charlemagne;  la  construction  ne  me  paraît  pas  aussi  antique  ;  elle  date 
du  douzième  siècle. 

*  L'art  de  la  ciselure  florentine  tel  qu'on  le  comprenait  à  la  renaissance,  est 
«ncore  poussé  très-loin  dans  les  villes  sur  les  bords  du  Rhin  et  du  Mein.  A  Stras- 
bourg même  ,  je  visitai  l'atelier  d'un  vieil  orfèvre  qui  reproduisait  sur  de  beaui 
vases  d'or ,  pour  le  comte  DeraidofT,  une  bataille  d'Alexandre  d'après  le  tableao 
et  Lebrun. 
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calme,  exceptt^  quand  le  vin  nouveau  fermontalt  en  sa  tête;  il  suivait 
son  seigneur  à  la  guerre  comme  les  vassaux  du  moyen  âge,  ce  qui  jetait 
dans  les  rapports  du  peuple  et  des  seigneurs  une  paternité  douce  et 
tempérée.  Là,  point  d'institution  politique  que  la  diète  des  grands, 
des  évèques  et  des  villes  libres  ;  la  confédération  générale  de  la  race 
germanique  délibérait  presque  toujours  d'après  l'impulsion  de  la 
maison  d'Autriche. 

Quand  on  passait  le  Tyrol  pour  descendre  en  Italie,  on  trouvait 
un  mélange  confus  de  peuples  et  de  nationalités;  quelques  débris  de 
féodalité  existaient  encore  dans  le  Milanais;  il  y  avait  de  grande» 
familles,  une  noblesse  vieille  de  date  et  dont  le  blason  se  liait  aux 
guerres  des  Guelphes  et  des  Gibelins,  des  villes  opulentes  et  munici- 
pales, des  républiques  populaires,  un  mélange  de  système  féodal  et 
de  liberté  inquiète ,  un  pêle-mêle  de  petits  pouvoirs  et  de  petites 
tyrannies,  si  bien  que  le  Milanais  changeait  de  domination  et  de 
maître  sans  s'inquiéter  de  la  couleur  du  drapeau.  La  population  ac- 
cueillait un  jour  les  Français,  le  lendemain  les  Allemands  ;  le  flux  et 
le  reflux  d'armées  appauvrissaient  le  Milanais  sans  affermir  une  sou- 
veraineté sur  ce  magnifique  territoire  ;  ils  jetaient  dans  les  raœur» 
du  peuple  une  indifférence  profonde  sur  son  propre  gouvernement. 
Par  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  étaient  les  républiques  commer- 
çantes ;  les  beaux  États  de  Toscane,  les  légations  de  Rome  papale  . 
avec  leurs  masses  si  remuantes  mais  si  facilement  domptées  ;  puis 
Naples  et  la  Sicile,  territoire  toujours  disputé  par  les  partis  ;  ces  mul- 
titudes avaient  un  étrange  amour  de  changemens  et  de  nouveauté*^. 
Tout  ce  peuple  d'Italie  formait  de  pauvres  armées,  des  soldats  mou» 
et  indisciplinés  dans  les  grandes  affaires  ;  si  l'on  excepte  les  Piémon- 
tais  pourtant,  que  l'air  des  montagnes  fortifiait  pour  les  batailles. 
L'Italie  était  si  divisée  qu'on  pouvait  difficilement  trouver  un  esprit 
général  à  ses  populations  :  le  système  d'impôt  n'avait  rien  d'uniforme  : 
la  milice  et  le  recrutement  variaient  de  ville  en  ville  ;  Rome  capitulait 
des  Suisses  '  ;  le  Milanais  avait  ses  condotlieri  ;  Naples  ses  levées  en 
masse  de  lazzaroni ,  toujours  enclins  à  la  révolte  ;  il  n'y  avait  pas  une 


'  Je  dois  dire  que  Rome  possède  aujourd'hui  des  régimens  très-disciplinés  ci 
à  l'air  le  plus  martial  :  je  fus  frappé  à  Rome  de  l'aspect  des  carabiniers,  tous 
Tieux  soldats  couverts  de  croix  cl  de  blessures  ;  le  dicton  des  soldats  du  pap$  esi 
faux. 
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forme  générale  et  commune  de  la  société,  telle  qu'on  pût  la  saisir  et 
la  reconnaître. 

L'Espagne  était  elle-même  une  grande  fédération  de  peuples  liés 
par  un  esprit  identique,  le  catholicisme.  L'organisation  des  popula- 
tions de  la  Péninsule  avait  été  ramenée  violemment  à  l'unité  par 
Charles-Quint  et  Philippe  II;  mais  les  fueros  des  provinces,  des  vil- 
les, des  communes,  avaient  survécu  à  cette  action  forte  et  despoti- 
que. Les  Castilles  n'avaient  aucun  privilège,  car  elles  étaient  les  vieux 
domaines  de  ses  comtes;  mais  l'Aragon,  la  Catalogne  avaient  con- 
servé les  franchises  antiques  qui  faisaient  de  chaque  État  des  répu- 
bliques municipales,  à  ce  point  que  le  roi  ne  pouvait  entrer,  sans  la 
permission  des  États,  dans  sa  belle  et  immaculée  cité  de  Barcelone'. 
Depuis  l'avènement  de  Philippe  V,  les  populations  étaient  mécon- 
tentes ;  on  avait  répandu  à  dessein  quelques  craintes  sur  la  liberté  du 
peuple  ;  les  pamphlets  de  Hollande  et  d'Angleterre  disaient  que  le 
petit-fils  de  Louis  XIV  accomplirait  en  Espagne  ce  que  son  aïeul 
avait  réalisé  pour  la  France ,  c'est-à-dire  le  despotisme  oriental  qui 
avait  détruit  toutes  les  libertés  municipales  dans  le  royaume  des  rois 
très-chrétiens  *. 

Le  caractère  du  peuple  espagnol  était  sobre  et  fier  ;  il  y  avait  parmi 
la  noblesse  un  sentiment  d'orgueil  et  d'antique  origine  qui  disputait 
de  hauteur  avec  le  roi  absolu;  un  comte  de  Castille,  un  grand  d'Es- 
pagne se  couvrait  à  la  face  de  son  souverain  ;  il  était  son  guide  et 
son  conseiller-né.  L'Espagne  était  remplie  de  majorats  et  de  terres 
franches  d'impôts;  un  tiers  des  propriétés  appartenait  à  la  noblesse, 
l'autre  tiers  au  clergé;  puis  venaient  les  laboureurs,  classe  nom- 
breuse et  hautaine  aussi  dans  sa  pauvreté  même,  ainsi  que  le  disaient 
ses  noms  et  ses  titres  de  vieux  chrétiens.  En  Espagne  surtout  le 
cfergé  avait  conservé  son  caractère  tout  peuple  ;  ces  archevêques  do 
Tolède  ou  de  Burgos,  couverts  d'or  et  de  soie,  ces  abbés  d'hiéroni- 
mites  à  la  tête  magnifique,  à  la  tonsure  blanche  au  milieu  de  ces 
masses  de  cheveux  noirs,  sortaient  du  peuple,  des  artisans  et  de  la 
bourgeoisie  ;  les  moines  espagnols  étaient  tout  multitude ,  et  de  Là 

'  Toutes  les  villes  d'Espagne  prennent  ainsi  un  surnom  qui  est  l'origine  d'an 
privilège;  à  Barcelone,  qui  est  la  perle  de  Catalogne,  les  privilèges  de  la  ville 
sont  écrits  dans  un  magnifique  volume  conservé  au  couvent  des  jésuites  sur  la 
Bambla. 

*  Gazette  dt  Leijde,  ann.  1705. 
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celte  énergie,  ce  patriotisme  des  couvens  chaque  fois  que  le  sol  de 
i'Espagne  fut  menacé  ;  il  n'y  avait  pas  de  plus  belle  et  de  plus  forte 
race  que  le  moine  espagnol  au  port  haut,  à  la  stature  athlétique,  tous 
fils  de  laboureurs,  nés  dans  les  montagnes,  et  décidés  à  défendre  leur 
patrie  *  ;  et  c'est  ce  qui  explique  cet  héroïsme  des  frayles  de  Sara- 
gosse  ou  de  Valence  quand  l'étranger  foula  la  terre  d'Espagne.  Par- 
tout le  clergé  inspirait  un  profond  respect;  il  était  peuple,  incrusté 
dans  les  mœurs  d'une  nation  où  tout  est  pierre  et  monument  ;  les 
évèques,  les  chanoines,  les  moines  blancs  et  noirs  s'asseyaient  au  foyer 
domestique  ;  ils  exerçaient  une  puissance  dominante  sur  la  foule  qui 
les  connaissait  tous  ;  c'était  à  la  porte  des  couvens  que  se  nourris- 
saient les  pauvres  ;  là  ,  parmi  les  frayles  étaient  leur  hospice ,  leurs 
secours  ;  ils  y  trouvaient  des  frères  ,  des  enfans  et  des  appuis  pour 
lutter  contre  une  noblesse  fière  et  une  royauté  absolue. 

En  Angleterre,  l'organisation  de  la  société  s'était  plus  profondé- 
ment empreinte  d'aristocratie  depuis  la  révolution  de  1688;  la  ré- 
l'orme,  en  se  posant  comme  religion  d'État,  avait  consacré  les  vieilles 
existences  des  barons  et  de  l'Église  ;  les  lords  temporels  et  spirituels 
s'étaient  établis  paisiblement  en  seigneurs  des  villes  et  des  comtés; 
Guillaume  III  n'était  qu'un  chef  choisi  par  l'aristocratie,  et  les  lords 
«t  les  évèques  préférèrent  un  étranger  aux  Stuarts,  car  on  devait 
avoir  sur  une  dynastie  sans  racines  une  domination  plus  facile.  La 
reine  Anne  ne  fut,  à  l'origine  de  son  règne,  qu'un  instrument  des 
>*higs  sous  le  duc  de  Marlborough  ;  les  barons  et  l'église  anglicane 
formaient  le  double  symbole  du  despotisme  qui  s'étendait  en  Irlande 
et  en  Ecosse.  Rien  de  plus  hautement  ennemi  des  classes  inférieures 
que  ces  deux  puissances  superbes  de  l'épée  et  de  la  mitre  anglicane; 
et  voilà  pourquoi  le  peuple,  dès  qu'il  le  put,  poussa  le  cri  de  réforme. 
En  Irlande,  on  trouvait  une  multitude  ardente,  patriotique  encore, 
parce  que  le  catholicisme  dominait  ;  en  Ecosse  ,  on  y  rencontrait 
aussi  une  certaine  énergie  de  révolution,  parce  que  le  principe  pres- 
bytérien agissait  sur  les  masses  ;  mais  en  Angleterre  il  n'y  avait  plus 


'  L'aspect  des  frayles  n'a  rien  de  repoussant  ;  on  voit  qu'ils  sont  Espagnol 
jusqu'aux  entrailles.  Je  ne  m'explique  pas  comment  une  révolution  qui  se  fait  au 
nom  du  peuple  attaque  les  moines ,  qui  sont  les  fils  de  ce  peuple.  Si  on  ôle  à  la 
malheureuse  Espagne  le  catholicisme,  que  lui  restera-t-il  ?  moi,  voyageur,  j'ai 
tant  aimé  celte  hospitalité  des  couvens,  vastes  forteresses  qui  sauvèrent  l'Es- 
pagne de  la  domination  des  étrangers  I 
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que  ranglicanisme,  c'est-à-dire  la  domination  la  plus  absolue  de  l'a- 
ristocratie et  d'un  clergé  hautain  soumis  aux  formules  de  Henri  VIII . 

Il  n'existait  pas  précisément  de  noblesse  en  Hollande;  tout  était* 
sur  un  pied  d'égalité  dans  cette  république  de  marchands  vivement 
occupés  de  leurs  expéditions  de  l'Inde  et  des  comptoirs  tout  pleins  de 
doublons  ,  le  marchand  hollandais  vivait  au  milieu  de  ses  jardins  de 
tulipes  et  de  ses  canaux  verdoyans;  l'argent  s'était  concentré  dans 
cette  terre  ingrate  où  des  merveilles  s'élevaient  contre  les  ravages  des 
oaux  et  la  stérilité  du  sol.  On  ne  songeait  à  Amsterdam  qu'à  réunir 
le  plus  de  florins  possible;  les  marchands  apportaient  à  cette  œuvre 
nne  ostentation  remarquable  ;  les  uns  empilaient  des  pistoles  d'or 
dans  des  caves  immenses,  les  autres  dispersaient  en  dalles  sur  le  sol 
leurs  pièces  d'argent  ;  c'était  la  vanité  de  gros  bourgeois,  leur  seule 
noblesse,  car  tous  occupaient  tour  à  tour  le  gouvernement  municipal 
et  fédératif,  qui  composait  leur  république;  comme  ils  n'étaient  pas 
très-forts  aux  batailles  sur  terre,  ils  louaient  bon  nombre  de  seigneurs 
et  de  soldats  allemands,  et  leur  assuraient  des  existanccs  nobles  dana 
l'État.  Si  la  flotte  hollandaise  aux  grosses  flûtes  et  vaisseaux  était 
très-redoutable  quand  le  pavillon  de  Ruyter  pendait  aux  mâts,  les 
troupes  de  terre  n'avaient  quelque  renommée  que  parce  qu'elles 
étaient  recrutées  en  Allemagne  ;  et  c'est  ce  qui  Gt  dans  l'origine  le 
pouvoir  et  le  stathoudérat  des  princes  de  Nassau  et  d'Orange.  Aucun 
chef  militaire  ne  consent  à  commander  long-temps  les  troupes  d'un 
pays,  sans  essayer  de  saisir  le  pouvoir  suprême  ;  le  système  allemand 
et  anglais  devait  toujours  dominer  les  États-Généraux  en  Hollande. 

En  résumant  tous  les  faits  politiques  et  l'esprit  de  ces  populations, 
r.n  doit  remarquer  que  partout  il  se  faisait  en  Europe  un  mouvement 
ascendant  vers  l'unité.  En  France,  Louis  XIV  construit  avec  énergie 
le  pouvoir  unique  et  suprême,  il  veut  constituer  la  monarchie  univer- 
selle ;  l'Angleterre  entraîne  l'Ecosse  et  la  réunit  sous  un  commun  par- 
lement ;  Philippe  V  en  Espagne  marche  vers  l'anéantissement  de 
l'esprit  provincial  ;  sa  pensée  est  d'engloutir  le  Portugal  dans  sa  monar- 
chie, comme  la  pensée  de  l'Angleterre  est  de  développer  sa  double  in- 
fluence sur  la  maison  de  Bragance  et  la  Hollande.  L'empereur  veut 
établir  l'unité  dans  la  confédération  germanique  ;  et  la  création  d'une 
royauté  en  Prusse  est-elle  autre  chose  qu'une  tentative  d'unité  monar-- 
chique,  que  la  réforme  essaie,  afin  de  concentrer  ses  forces  et  d'avoir 
un  prince  de  la  foi  de  Luther  couronné  au  sein  de  l'Allemagne? 
V.  8 
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CHAPITRE  XLII. 


C4MPAGNE    DE    1703. 


Première  pacification  des  Cévenncs  ,  par  le  maréchal  de  Villars.  —  Soumissioc 
du  chef  Cavalier.  —  Formation  des  armées.  — Vendôme.  —  Le  prince  Eugène» 
—  L'armée  d'Italie.  —  Villeroy  et  l'armée  de  la  Moselle,  —  Malborough.  — 
L'armée  du  Rhin.  —  Campagne  d'Espagne. 


i«05. 

La  fatale  bataille  d'Hochstedt  avait  forcé  les  Français  à  resserrer 
leurs  lignes  militaires.  Du  Danube,  les  armées  de  Louis  XIV  s'étaient 
concentrées  sur  le  Rhin  ;  il  ne  s'agissait  plus  d'envahir  un  territoire 
ennemi  ou  de  protéger  un  allié  menacé,  le  champ  de  bataille  était 
désormais  la  France.  A  cette  époque  de  crise,  il  fallait  développer 
toutes  les  ressources  du  pays  ;  si  les  alliés  franchissaient  l'Escaut  et 
Rhin,  ils  marchaient  au  cœur  même  de  la  monarchie.  Les  force* 
ennemies  allaient  grandir  avec  la  victoire  ;  les  puissances  de  second 
ordre,  jusqu'alors  incertaines  ou  timides  dans  leurs  alliances,  allaient 
se  prononcer  contre  Louis  XIV;  c'est  ce  qui  arrive  toujours  quand 
la  fortune  abandonne  un  pouvoir  que  l'on  craint  ;  on  l'a  servi  par 
frayeur,  on  le  délaisse  avec  joie,  comme  si  l'on  courait  à  l'indépen- 
dance nationale  *. 

*  Les  alliés  cherchaient  à  grandir  les  résultats  de  la  bataille  d'Hochstedt  ; 
loules  les  gazettes  retentissent  du  beau  succès.  J'ai  trouvé  le  récit  suivant  dan» 
la  Gazette  de  La  Haye  : 

«  Aujourd'hui ,  18  août  1704,  le  colonel  Parckc,  aide  de  camp  de  M.  le  duc  d» 
Marlborough,  et  député  par  lui-même  pour  porter  à  sa  majesté  la  reine  de  ia 
Grande-Bretagne  les  nouvelles  de  la  victoire  remportée  sur  les  ennemis  auprès 
de  Fl.xhsledt ,  est  arrivé  à  La  Haye  sur  les  sept  heures  du  matin,  étant  parti  da 
l'armée  le  mercredi  13  de  ce  mois ,  environ  à  sept  heures  du  soir,  après  avoir  élé 
retenu  à  Nordlingen  faute  de  chevaux,  jusqu'à  une  heure  après  miDuil.  Guiilaum* 
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Dans  ce  moment  décisif  où  il  était  si  urgent  d'appeler  toutes  les 
ressources  de  la  France  au  secours  de  son  territoire  menacé,  le  con- 
seil de  Versailles  crut  indispensable  de  réprimer  sur-le-champ  Hq- 
«urrection  des  Cévennes,  soit  par  un  coup  de  force,  soit  par  une 
pacification  volontaire.  Cette  insurrection  avait  pris  un  développe- 
ment rapide;  le  peu  d'énergie  du  maréchal  de  Montrevel,  ses  dis- 
cussions avecl'habile  intendant  du  Languedoc,  M.  de  Bâville,  avaient 
favorisé  les  tentatives  des  séditieux  ;  les  camisards  étaient  alors  assez 

Fleerlman,  commissaire  des  approches,  est  aussi  arrivé  après  lui.  Il  ctoil  parti 
de  la  même  armée  deux  licurcs  au-dessus  de  Dillingen ,  le  jeudi  14  à  dix  heures 
du  matin  ,  et  tous  deux  ont  rapporté  ce  qui  suit  :  «  Que  l'armée  sous  M.  le  duc 
de  Marlborough  ,  s'étant  séparée  de  l'armée  qui  alioit  assiéger  Ingolstadl,  sou» 
M.  le  prince  de  Bade  ,  se  joignit  le  11  environ  à  une  heure  de  Donaweert ,  avec 
l'armée  qui  étoit  sous  le  commandement  de  M.  le  prince  Eugène,  ei  que  le  soir 
même  M.  le  duc  de  Marlborough  et  le  prince  Eugène  furent  reconnoître  les 
ennemis,  qui  étoient  campés  auprès  de  Hochsledt.  Que  le  12  M.  l'électeur  de 
Bavière  et  M.  de  Tailard  vinrent  reconnoître  les  alliés  avec  quelque  cavalerie  ; 
mais  que  le  piquet  s'étant  avancé ,  ils  se  retirèrent ,  et  que  le  soir  M.  le  duc  de 
Marlborough  envoya  le  bagage  à  Donaweert,  et  donna  les  ordres  pour  marcher 
le  lendemain  avec  toute  l'armée.  Que  le  13,  à  deux  ou  trois  heures  du  matin, 
l'armée  se  mit  en  marche  vers  l'ennemi,  qui  étoit  campé  auprès  de  Hochsledt, 
sur  une  hauteur,  ayant  devant  lui  une  espèce  de  marais  et  de  ruisseau  ,  et  qu'elle 
arriva  à  six  heures  auprès  dudit  ruisseau,  a  la  faveur  d'un  brouillard,  sans  avoir 
été  aperçue.  Qu'alors  l'ennemi  fit  tirer  deux  coups  de  canon,  apparemment  pour 
rappeler  les  fourrageurs  et  les  partis ,  et  qu'il  fit  mettre  le  feu  à  quelques  villages, 
maisons  et  moulins  de  crainte  que  les  alliés  ne  les  occupassent.  Que  là-dessus 
l'armée  des  alliés  se  rangea  en  bataille ,  et  qu'à  neuf  heures  du  matin  l'on  com- 
mença du  côté  des  ennemis  à  canonner,  sur  quoi  on  leur  répondit  de  la  même 
manière  du  côté  des  alliés.  Que  cela  ayant  duré  une  heure,  M.  le  duc  do  Marlbo- 
rough fit  reconnoître  le  ruisseau  qui  étoit  entre  deux,  et  qu'ayant  trouvé  que  l'on 
pouvoit  y  jeter  des  ponts  çà  et  là,  il  y  fit  apporter  les  pontons,  et  les  fit  placer  en 
présence  de  l'ennemi.  Qu'alors  l'armée  marcha  au  combat,  et  que  la  cavalerie 
ayant  passé  le  ruisseau  fut  deux  fois  attaquée  par  l'ennemi ,  mais  qu'elle  le 
repoussa.  Qu'ensuite  toute  l'armée  passa  aussi,  et  attaqua  avec  tant  de  vigueur . 
qu'après  un  rude  combat  l'aile  droite  de  l'ennemi  fut  obligée  de  se  retirer  environ 
à  cinq  heures  du  soir  ;  que  M.  le  duc  do  Marlborough  pénétra,  avec  le  corps  de 
bataille,  jusque  dans  le  camp  où  étoient  plantées  les  tentes  des  ennemis,  ei  avait 
séparé  les  deux  ailes  de  leur  armée  l'une  de  l'autre;  que  sur  cela  les  ennemis 
avoient  posté  trois  brigades  d'infanterie  de  leur  aile  gauche  dans  le  village  appelé 
Bleinheim  ,  où  ils  s'éloient  défendus  pendant  deux  heures,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils 
avoient  été  obligés  de  se  rendre,  et  qu'ils  avoient  été  tous  tués  ou  faits  prisonniers 
lorsque  le  colonel  Parcke  partit  de  l'armée.  Que  M.  l'électeur  de  Bavière  s'eioil 
retiré  avec  la  cavalerie  ennemie,  mais  que  de  toute  l'infanterie  il  n'en  pouvoit 
être  échappé  que  peu  ou  point,  toutes  les  tentes,  bagages  et  canons  ay .nt  eie 
pris,  et  le  maréchal  de  Tailard  fait  prisonnier  avec  deux  autres  généraux.  »  La 
princesse  de  Bade  avoit  aussi  fait  savoir  par  un  exprès  au  commissaire  l""lcerl- 
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forts  pour  devenir  un  parti  formidable  dans  l'État;  les  chefs  mili- 
taires, les  prédicateurs  s'étaient  mis  en  rapport  avec  le  gouverne- 
nu.  nt  de  la  reine  Anne  et  les  États-Généraux  de  Hollande.  Les  in- 
felligonces  secrètes  que  le  cabinet  de  Versailles  entretenait  encore  à 
Londres  et  à  La  Haye  indiquaient  le  vaste  plan  de  l'alliance;  il  s'agis- 
sait de  débarquer  des  corps  de  troupes  sur  les  côtes  du  Languedoc; 
les  réfugiés  calvinistes  devaient  former  deui  régimens  magniûques 
de  trois  mille  hommes  chaque,  sous  les  ordres  de  Roland  et  de  Cava- 
lier, qui  marcheraient  en  tête  des  étrangers,  et  seconderaient  ainsi 
ie  mouvement  insurrectionel  des  Cévennes  en  proclamant  la  liberté 
politique  et  religieuse  et  le  gouvernement  parlementaire,  la  vieille 
pensée  de  la  Fronde. 

La  révélation  de  ce  plan  avait  effrayé  le  cabinet  de  Versailles,  et 
c'est  ce  qui  explique  la  mission  militaire  et  diplomatique  dont  le 
maréchal  de  Villars  fut  chargé  dans  le  Languedoc.  Villars  était  tout 
à  la  fois  une  renommée  militaire  du  premier  ordre,  et  une  capacité 
très-habile  pour  les  négociations  ;  il  arriva  dans  les  Cévennes,  et  son 
nom  si  éclatant  jeta  quelque  hésitation  et  quelque  désordre  parmi  les 
insurgés.  Villars  n'alla  pas  brutalement  à  la  répression  violente,  il  se 
donna  pour  but  de  pacifler  au  plus  vite  la  montagne,  aGn  de  rendre 
disponibles  vingt  ou  trente  mille  hommes  qu'on  devait  sur-le-champ 
employer  à  la  frontière  pour  le  service  du  roi  et  de  la  France. 

Lorsque  Villars  vint  aux  Cévennes,  les  camisards  se  partageaient 
déjà  en  deux  partis.  Le  chef  Roland,  homme  intrépide  de  la  race 
huguenote,  voulait  suivre  la  carrière  de  l'insurrection ,  et  mourir  pour 
ses  idées;  Cavalier,  au  contraire,  jeune  homme  ambitieux  et  plein 
d'avenir,  pouvait  être  facilement  séduit  par  des  promesses  d'argent  et 
des  garanties  de  fortune.  Ce  fut  donc  en  vain  que  le  maréchal  de 
Villars  s'adressa  à  Roland  ;  il  essaya  une  fois  la  corruption,  et  ne  put 
rien  obtenir;  le  montagnard  persista  dans  son  rôle  de  chef  des  insur- 
gés. L'habile  Villars  avait  jeté  les  yeux  sur  Cavalier,  et  le  caractère 
bien  connu  de  ce  capitaine  des  camisards,  sa  forfanterie  et  son  orgueil 
devaient  être  facilement  dominés  par  des  promesses;  les  pleins  pou- 
Yoirs  de  Villars  lui  en  donnaient  la  faculté.  Le  maréchal  flt  proposer 

man ,  qu'elle  avoit  reçu  avis  du  prince  de  Bade  qti'Ingolsladt  commençoil  à  capi- 
tuler. Le  colonel  Parcke  allant  en  Angleterre  n'avoit  pour  toute  lettre  qu'un 
billet,  lequel  avoit  été  écrit  en  hâte  [>ar  M.  le  duc  de  Marlborough,  sur  un  petit 
Oiorceau  de  papier.  » 
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une  entrevue  à  Cavalier,  afin  de  régler  les  clauses  d'une  pacification, 
et  celui-ci  fut  flatté  de  cette  démarche  d'un  maréchal  de  France; 
l'entrevue  fut  accordée. 

Connaissez-vous  dans  les  Cévennes  le  village  agreste  de  Vazenobre? 
là,  au  mih'eu  d'une  plaine  resserrée  entre  deux  hautes  collines.  Cava- 
lier déploya  sa  troupe  de  braves  compagnons  ;  elle  se  composait  de 
huit  cents  hommes  environ,  tous  noircis  par  le  soleil  du  Midi  ;  leur* 
visages  étaient  hâves,  leurs  yeux  vifs  et  animés  du  plus  profond  dé- 
vouement à  leur  cause  ;  ils  avaient  tous  cette  mâle  tournure  que 
donne  la  vie  des  montagnes;  quelques-uns  étaient  à  cheval,  le  plus 
grand  nombre  à  pied,  armés  de  fusils  anglais,  de  carabines  et  d'arque- 
buses à  rouets,  vieilles  comme  le  temps  des  huguenots  du  seizième 
siècle'.  De  l'autre  côté,  le  maréchal  de  camp  Lalande,  à  la  tète  de 
deux  bataillons  royaux,  s'avança  au-devant  de  ces  soldats  rangés  ce 
bataille  par  lignes  très-serrées;  Cavalier  lui  tendit  la  main;  ils  se 
mirent  à  l'écart  de  la  troupe,  et  la  conférence  commença  sur  tous  les 
points  de  la  pacification.  Le  roi  offrait  au  chef  Cavalier  le  rang  et  le 
titre  de  commandant  d'un  bataillon,  qui  était  admis  au  service  de  sa 
majesté,  ou  bien  la  liberté  de  sortir  du  royaume  avec  ses  camisards. 
On  publiait  une  amnistie  générale,  la  restitution  des  biens  et  deg 
personnes  capturés  ;  moyennant  ces  concessions,  les  rebelles  mettaient 
bas  les  armes,  et  redevenaient  fidèles  sujets  du  roi. 

Ces  conditions,  débattues  par  Cavalier,  furent  enfin  acceptées,  ei. 
de  séduisantes  corruptions  furent  offertes  au  chef  des  camisards  qui 
adopta  l'amnistie  d'après  les  clauses  royales.  On  vit  alors  Cavalier 
quitter  les  Cévennes  avec  deux  cents  hommes  de  sa  troupe  qui  lui  ser- 
vaient d'escorte;  sa  renommée  l'accompagnait  partout;  il  entrarl 
dans  chaque  cité  avec  sa  grande  épée  à  la  main ,  et  ses  deux  cents  com- 
pagnons, leurs  larges  chapeaux  sur  la  tête,  vêtus  de  bure  ,  remar- 
quables par  leurs  pistolets  à  la  ceinture  et  leur  arquebuse  sur  l'épaule; 
cette  troupe  ressemblait  à  ces  petits  corps  de  bataille  de  huguenots, 
tels  qu'on  les  voit  encore  aux  gravures  du  seizième  siècle.  Cavalieî 
parcourut  le  Lyonnais,  la  Bourgogne;  il  vint  même  à  Versailles  où 
l'on  se  montrait  du  doigt  le  chef  des  fanatiques  ^.  Les  ministres  du  roi 
l'interrogèrent  sur  les  moyens  de  pacifier  les  Cévennes,  et  Cavalier 


'  Mémoires  de  Cavalier,  Londres,  ann.  1705. 
^  Mémoires  de  Villars,  tome  l",  p.  176. 
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répondait  toujours  qu'il  fallait  accorder  la  liberté  de  conscience  ; 
chose  impossible  alors,  car  l'insurrection  était  trop  profondément 
enracinée  dans  les  esprits,  et  s'unissait  trop  à  la  question  religieuse. 
Le  roi  ne  voulut  point  le  recevoir  ;  Cavalier  se  trouva  sur  son  pas- 
sage dans  les  galeries  de  Versailles,  et  Louis  XIV  sentit  une  émotion 
pénible  à  cet  aspect  d'un  homme  qui  lui  avait  résisté,  comme  aux 
jours  détestés  des  guerres  civiles  et  de  la  Fronde.  Cavalier,  trop  or- 
gueilleux pour  fléchir,  dut  habiter  en  une  ville  frontière,  et  là,  il 
proûta  d'une  nuit  obscure  pour  fuir  à  l'étranger  avec  la  plupart  de 
ses  compagnons.  Il  y  fut  bien  accueilli,  '.et  reçut  le  titre  de  colonel 
d'un  régiment  de  calvinistes,  sorte  d'émigrés  qui  marchaient  alors 
contre  la  patrie  '. 

Après  que  Cavalier  eut  quitté  les  Cévennes,  la  répression  des  ca- 
misards  devint  plus  facile  ;  la  division  était  dans  leurs  rangs  ;  ils  n'a- 
vaient plus  de  conGanceles  uns  envers  les  autres;  on  croyait  toujours 
à  la  trahison.  Villars  suivit  un  système  habile;  il  offrit  à  tous  ceux 
qui  feraient  leur  soumission  une  amnistie  absolue,  des  avantages 
militaires  dans  les  troupes  du  roi;  à  tous  ceux,  au  contraire,  qui 
résistaient,  le  maréchal  se  montrait  impitoyable.  La  lutte  se  conti- 
nua avec  quelque  vigueur  dans  les  montagnes  ;  le  succès  seconda 
toutes  les  tentatives  de  Villars  ;  il  poursuivit  avec  tant  de  ténacité 
la  guerre  contre  lescamisards,  qu'elle  ne  présenta  plus  aucun  danger 
au  printemps ,  et  le  roi  put  disposer  du  maréchal  et  de  ses  troupes 
pour  les  porter  à  la  frontière  ;  les  insurgés  étaient  divisés,  et  c'est 
ce  qui  perd  toutes  les  révoltes  de  peuples.  En  vain  Roland  s'était 
efforcé  de  réveiller  la  première  énergie  des  Cévennes,  les  jours  d'en- 
thousiasme et  de  ferveur  étaient  attiédis  ;  Cavalier  avait  emmené  les 
meilleures  troupes.  Les  Cévennes  n'offraient  plus  les  périls  d'une 
rébellion  désastreuse  pour  tout  le  midi  de  la  monarchie  '. 

D'incroyables  efforts  étaient  alors  commandés  à  toute  la  popula- 
tion de  France  pour  repousser  l'invasion  qui  menaçait  le  territoire  ; 
le  triste  échec  de  Hochstedt  s'était  passé  loin  de  la  patrie ,  et  la 
France  avait  encore  assez  de  ressources  pour  repousser  la  coalition. 
La  cavalerie  était  intacte  ;  le  Mercure  de  France  avait  publié  les  actes 
de  courage  et  de  dévouement  qui  avaient  glorieusement  marqué  la 


•  Mémoires  de  Cavalier,  ann.  1705. 

*  Mémoires  de  Villars,  ann.  1703. 
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précédente  campagne;  on  n'avait  su  la  vérité  que  par  quelques 
lettres  particulières  d'officiers  français  en  Allemagne  *.  Il  s'était  ma- 
nifesté au  sein  du  peuple  un  véritable  patriotisme.  D'ailleurs  les  édils 
4u  roi ,  très-rigoureux ,  forçaient  tous  les  hommes  valides  à  s'enrôler 
dans  la  milice  ;  les  lettres  patentes  convoquaient  le  ban  et  l'arrière- 
ban  de  la  noblesse ,  selon  les  vieilles  lois  féodales.  Tout  possédant 
iief  devait  s'armer  et  s'équiper  pour  qu'au  printemps  les  armées  fus- 
sent prêtes  sur  toute  la  ligne.  Le  travail  du  département  de  la  guerre, 
oeuvre  très-remarquable ,  divisa  ces  troupes  en  plusieurs  armées  prin- 

*  Quelque  soin  que  l'on  prît  en  France  d'atténuer  cette  défaite,  on  n'en  fut  que 
trop  tôt  inlormé;  et  deux  ofïiciers  français,  qui  étaient  entrés  dans  U!m  après  la 
bataille  d  Hochstedt,  écrivirent  des  lettres  très-dctaillées  sur  ces  tristes  evène- 
meos. 

«  Je  Yous'dirai  que  mercredi  13  août  il  s'est  donné  la  plus  sanglante  bataille 
<Iu'on  ait  vue  de  mémoire  d'homme,  et  dans  laquelle  nous  avons  été  cniicrcment 
défaits.  M.  de  Tallard  est  blessé  et  fait  prisonnier,  avec  beaucoup  d'autres  géné- 
raux; MM.  de  Surlaube  et  liiainville  morts;  toute  l'infanterie  abîmée  ou  faite 
prisonnière  ;  M.  de  Tavanucs,  colonel,  le  comte  de  Verue,  général  delà  cavalerie 
et  le  marquis  de  Bellefonds,  tués  sur  la  place  ;  M.  de  Monlperou,  autre  général 
de  la  cavalerie,  blessé.  Nous  courons  à  perdre  haleine  depuis  deux  jours,  et  nous 
ne  sommes  arrivés  à  Ulm  (rendez-vous  des  débris  de  l'armée)  que  tout  à  l'heure 
y  ayant  neuf  bonnes  heures  de  là  au  champ  de  bataille.  Nous  étions  derrière  la 
gendarmerie  qui  a  été  repoussée  six  fois,  et  nous  l'avions  toujours  soutenue;  elle 
est  entièrement  défaite,  tous  les  officiers  tués  ou  blessés,  hors  M.  de  Préihac 
qui  se  porte  aussi  bien  que  moi,  qui  ai  fait  comme  beaucoup  d'autres,  les  généraux 
nous  donnant  exemple;  ce  malin  MM.  de  Courtebonne,  du  liourg  et  d'Humières 
bont  échappés,  s'étant  sauvés  sur  le  chemin  d'Ulm  ;  enfln  toute  l'armée  est  dans 
une  consternation  terrible  ;  nous  avons  perdu  nos  timbales  et  étendards.  » 

Voici  une  autre  de  ces  lettres  intimes  d'olTiciers  : 

«  Vous  aurez  donc  appris  la  triste  destinée  de  notre  armée  :  on  n'a  jamais  vu 
une  déroute  pareille.  Vous  en  serez  surpris  par  les  relations  qu'on  vous  enverra. 
La  ville  d'Uim  est  si  remplie  d'ofilciers  blessés  qu'on  ne  sait  où  les  mettre  ;  ju^ez 
des  soldats.  On  avoit  douze  heures  de  chemin  à  faire  pour  être  en  quelque  manière 
en  sûreté.  J'ai  été  trouver  M.  de  Cheladet  pour  me  faire  avoir  un  bon  logement. 
Nous  ne  sommes  pas  mal,  pourvu  qu'on  nous  y  laisse  jusqu'à  ce  qu'on  soit  en 
état  de  faire  la  route  de  Strasbourg,  car  on  dit  qu'on  va  repartir;  on  fait  déjà 
force  ponts  sur  l'iilcr.  Il  est  impossible  qu'on  puisse  rester  en  ce  pays  ;  les  en- 
nemis sont  maîtres  de  la  campagne.  Si  jamais  ils  nous  bouchent  le  passage,  il  no 
se  ne  sauvera  pas  un  François,  car  les  paysans  font  déjà  rage.  Je  m'en  vais  faire 
partir  les  équipages  pour  le  camp,  car  ils  mourroient  de  faim  ici.  Il  y  a  trois  jours 
qu'ils  n'ont  presque  pas  mangé  ;  enfin  tout  est  sur  les  dents.  Il  est  à  souhaiter  que 
nous  sortions  bientôt  de  ce  malheur  ;  tout  est  perdu  sans  cela,  les  fourrages  man- 
quent aussi  bien  que  les  vivres,  et  tout  est  au  prix  de  l'or.  Du  moins  quand  on 
aura  passé  le  Rhin,  on  vous  représentera  nos  besoins.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la 
bourse  de  son  prochain ,  ni  il  ne  faut  plus  compter  sur  la  campagne.  Cette  action 
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cipalcs  dans  l'ordre  suivant  :  le  duc  de  Vendôme  conservait  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  dont  la  mission  était  de  défendre  le 
Milanais  contre  les  Impériaux ,  et  d'occuper  le  Piémont  que  surveil- 
lait une  autre  armée  au  pied  des  Alpes.  Le  quartier-général  de  ce 
corps  de  réserve  était  à  Dijon.  Yillars ,  qui  avait  quitté  les  Cévennes, 
prenait  la  direction  de  l'armée  de  la  31oselle,  et  au  cas  ou  Marl- 
torough  se  porterait  sur  le  Rhin  ,  Yillars  avait  ordre  de  le  suivre  et 
d'empêcher  ses  opérations  oflfensives.  Villeroy  devait  le  remplacer, 
et  commandait ,  en  attendant ,  les  réserves  en  Alsace ,  lesquellcj; 
comptaient  plus  de  quarante  mille  hommes;  Boufflers  était  chargé 
de  la  défense  des  places  de  Flandre ,  et  prêtait  sa  droite  à  l'armée  di> 
la  Moselle,  qui  avait  ses  communications  libres  avec  celle  du  Rhin. 
Un  corps  détaché  de  trente  mille  hommes ,  sous  le  maréchal  de  Tessé, 
servait  au  delà  des  Pyrénées  dans  les  États  de  Philippe  Y.  A  aucune 
époque  peut-être  l'état  militaire  de  la  France  n'avait  été  plus  formi- 
dable ;  il  comptait  plus  de  deux  cent  dix  mille  hommes  présens  aux 
drapeaux,  sans  comprendre  la  milice  et  les  régimens  de  marine  et 
gardes-côtes  ;  les  chefs  étaient  tous  du  premier  ordre  ,  et  choisis 
•parmi  l'élite  des  maréchaux  de  France ,  il  s'agissait  de  sauver  le  ter- 
ritoire. 

Pendant  ce  temps,  les  alliés  s'avançaient  vers  la  frontière  ;  la  ba- 
taille d'Hochstedt  avait  délivré  l'Autriche  d'une  invasion  imminente, 
et  l'empereur  s'était  hâté  de  couvrir  Marlborough  de  gloire  et  d'hon- 
neurs; un  décret  relevait  à  la  dignité  de  prince  de  l'Empire;  on 
érigeait  une  colonne  à  Bleinheim  ;  une  immense  terre  domaniale 
était  concédée  à  Marlborough  en  récompense  de  ses  services  '.  Léo- 

abien  fait  vaquer  des  charges;  iircsque  lous  les  officiers  sont  tues,  ou  blessés,  ci 
si  on  en  voulait  mcllrc  tous  les  noms,  il  fauilroil  un  volume.  Les  détiiils  qu'otî 
enverra  à  Paris  de  la  bataille  vous  feront  assez  comprendre  combien  le  roi  y  perd. 
Adieu,  mon  cher  et  très-honoré,  etc.  » 

'  Lettre  de  l'empereur  à  milord  duc  de  Marlborough. 

«  Très-noble,  cher  cousin  et  prince,  nous  vous  saluons  de  tout  notre  cœur  par 
la  présente.  En  considération  de  votre  haute  naissance,  et  des  signalés  services 
que  vous  rendez  à  notre  maison  et  à  tout  l'Empire  romain  ,  nous  vous  agrégeons 
au  nombre  de  nos  princes  et  du  Saint-Empire.  Nous  avons  voulu  en  vous  élevant, 
suivant  notre  droit  et  vos  mérites,  à  celle  haute  dignité,  donner  une  marque  j>u- 
blique  de  la  reconnoissancc  que  nous  et  tout  l'Empire  devons  à  la  reine  de  la 
(irande-Brctagne  cl  à  vous,  de  ce  que  sa  majesté  a  bien  voulu  envoyer,  sous  volrt 
conduite,  un  secours  si  considérable  en  Bavière  et  en  Souabe,  dans  un  temps  que 
nos  affaires  cl  celles  ds  l'Empire  étoicnl  réduites  en  un  fort  méchant  état ,  par  la 
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pold  avouait  hautement  le  danger  qu'avaient  couru  ses  États  et  sa 
capitale  menacée  :  la  bataille  livrée  sur  les  frontières  de  l'Autriche 
avait  sauvé  les  sujets  de  l'empereur.  De  solennels  remercîmens  furent 
votés  à  Marlborough  par  les  lords  et  les  communes  d'Angleterre, 
Telle  était  déjà  l'habitude  anglaise  de  combler  d'argent  et  de  dignités 
les  généraux  qui  servaient  la  patrie.  Après  avoir  quitté  le  champ  de 
bataille  d'Hochstedt ,  le  duc  de  3Iarlborough  fit  occuper  la  Bavière 
et  assiégea  Ulm  ;  puis,  laissant  le  prince  de  Bade  sur  le  Rhin  ,  il  di- 
rigea son  armée  vers  la  3Ioselle  pour  s'opposer  au  maréchal  de  Yillars 
qui  tentait  une  pointe  sur  la  Belgique  et  l'Allemagne  du  Nord. 

Les  armées  des  alliés  se  divisèrent  alors  en  plusieurs  corps ,  pour 
envahir  de  toutes  parts  le  territoire  de  la  monarchie  ;  l'rmée  enne- 
mie de  Belgique  et  de  Flandre  sous  les  ordres  du  comte  d'Ouverkerk 
et  du  maréchal  de  Spar ,  se  porta  auprès  de  Namur,  sur  la  ligne  des 
Français;  elle  fut  repoussée.  Toutes  les  entreprises  de  sièges  et  de 
batailles  furent  essayées  en  vain  ;  Namur  ,  Bruges,  se  défendireril 
vaillamment ,  et  le  comte  de  Spar  fut  obligé  à  une  prompte  retraite: 
le  maréchal  de  Villeroy  le  poursuivit  l'épée  dans  les  reins  jusqu'aux 
frontières  mêmes  de  la  Hollande.  Des  succès  incontestables  mar- 
quèrent la  campagne  de  Flandre;  le  maréchal  de  Yilleroy,  toujours 
impétueux  ,  profita  hardiment  de  cet  avantage.  Tel  était  le  carac- 
tère chevaleresque  de  Yilleroy  ,  il  s'aventurait  à  force  de  courage , 
et  le  peuple ,  qui  ne  l'aimait  pas ,  le  chansonnait  de  plus  belle 

révolte  scandaleuse  de  rélccteur  de  Bavière.  Cette  entreprise  a  été  conduite  avec 
autant  de  valeur  que  de  sagesse  ;  et  les  ténnoignages  publics,  de  même  que  le  rap- 
port de  mes  troupes,  qui  ont  été  les  fidèles  alliés  et  compagnons  de  vos  victoires, 
en  attribuent  tout  le  succès,  après  Dieu,  a.  votre  sage  conduite,  et  à  la  valeur  in- 
trépide des  troupes  angloises  et  des  autres  alliés  qui  ont  combattu  sous  votre  com- 
mandement. Ces  victoires,  et  particulièrement  celle  de  Hocbstedt  remportée  sui 
les  François  et  Bavarois,  nonobstant  leur  supériorité  et  l'avantage  de  leur  poste, 
sont  si  éclatantes  qu'on  n'a  pas  connoissance  que  depuis  cent  ans  la  France  ait 
reçu  un  tel  échec  :  de  sorte  que  nous  sommes  persuadés  que,  moyennant  la  béné- 
diction de  Dieu,  les  pernicieux  desseins  que  nos  ennemis  avoient  formé?  sur  celte 
campagne  sont  anéantis;  que  l'Allemagne  ,  qui  cloit  sur  le  point  de  sa  ruine,  esl 
ralTermie  ,  de  même  que  les  affaires  générales  de  l'Europe;  d'où  nous  espéron» 
que  la  liberté  de  la  chrétienté  sera  bientôt  assurée  contre  la  violence  et  la  tyrannîp 
des  François.  Et  comme  nous  sommes  pleinement  assurés  que  vous  mettez  tout 
en  usage  pour  parvenir  à  ces  fins,  nous  n'avons  rien  à  ajouter,  sinon  de  vous  sou- 
haiter toutes  sortes  d'heureux  succès,  et  vous  assurer  que  dans  toutes  les  oclt- 
sions  nous  tâcherons  de  vous  donner  toutes  les  marques  possibles  de  notre  re- 
connoissance.  Donné  à  Vienne,  le  28  août  1704.  « 

8. 
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aux  halles  de  Paris  *.  Au  nord,  la  moDarchie  de  Louis  XIV  était 
préservée. 

Pendant  ce  temps ,  le  duc  de  Marlborough  opérait  son  mouTC- 
ment  sur  la  Sarre  et  la  Moselle;  il  avait  réuni  son  armée  dans  les 
lignes  de  l'électorat  de  Cologne  ;  en  face  de  lui  se  déployait  Villars , 
auquel  il  offrit  bataille;  mais  l'habile  général  se  plaça  dans  des  re- 
tranchemens  inexpugnables;  il  attendit  son  adversaire  et  ne  l'attaqua 
pas.  Ordre  fut  donné  à  Villeroy  de  détacher  un  corps  considérable  de 
bonnes  troupes  sur  la  Moselle  ,  et  de  tourner  le  duc  de  Marlborough, 
ainsi  forcé  à  la  retraite  sans  engager  un  seul  combat;  belle  ma- 
nœuvre de  Villars  ,  que  les  alliés  attribuèrent  aux  retards  de  l'armée 
impériale  sur  le  Rhin.  L'Alsace  était  mise  encore  à  l'abri  et  protégée 
sans  effusion  de  sang.  Villars  prit  position  sur  la  Sarre ,  tandis  que 
Marlborough  ,  par  un  mouvement  de  gauche ,  se  rapprocha  des  fron- 
tières de  la  Hollande  et  des  Pays-Bas ,  menacées  par  la  pointe  du  ma- 
réchal de  Villeroy.  Ainsi,  par  le  seul  effet  de  l'habile  manœuvre 

'  J'ai  trouvé,  sous  la  date  de  170S,  une  épigramme  en  forme  de  dialogue  entre 
la  maréchale  de  Villeroy  et  le  peuple  ;  elle  se  reporte  au  temps  de  la  captivité  du 
maréchal  de  Villeroy  : 

Que  voulez-vous  qu'on  fasse 

De  noire  commandant? 

François,  dans  la  disgrâce, 

N'olTrcz-vous  point  d'argent? 

Si  la  tris'c  aventure 

Eût  surpris  Catinat, 

Vraiment  toute  la  nature 

Eût  hâte  son  racbapt. 

Slafardectla  Marsaille, 

Et  tant  d'autres  exploits, 

Ne  sont  pas  des  batailles 

De  celte  cpcc  de  bois. 

Mais  mon  époux  qu'estime 

Le  roi  et  Mainlenon, 

Pourront  \ous  faire  un  crime 

De  votre  indignation. 

Namur,  Chiari,  Crémone, 

Nous  servent  de  raison 

Pour  refuser  les  sommes 

Qu'il  faut  pour  sa  rançon. 

Hé  quoi!  sa  destinée 

Le  laisse  sans  espoir, 

Et  moi  sernis-jc  née 

Pour  ne  plus  le  revoir  I 
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concentrée  entre  les  deux  chefs  des  armées  de  Flandre  et  de  Moselle , 
l'ennemi  était  rejeté  sur  les  Pays-Bas  et  la  Hollande  *. 

Les  Impériaux  arrivaient  à  marches  forcées  conduits  par  le  prince 
de  Bade;  le  corps  principal  s'élevait  à  peine  à  vingt-cinq  mille  hom- 
mes; car  les  Autrichiens  s'étaient  hâtés  d'occuper  la  Bavière,  tant  à 
leur  convenance;  ils  faisaient  les  sièges  d'Ulm  et  d'Augsbourg,  et 
l'empereur  voulait  avant  tout  obtenir  la  conGscation  de  ce  grand  fief 
«u  profit  de  sa  maison.  L'armée  du  prince  de  Bade  ne  pouvait  opérer 
qu'avec  l'aide  du  duc  de  Marlborough,  et  le  mouvement  rétrograde 
du  général  anglais  sur  la  Belgique  isolait  le  corps  des  Impériaux  de 
toute  communication  avec  les  alliés.  Le  prince  de  Bade,  secondé  par 
ieshabitans,  campa  dans  la  Basse-Alsace,  en  face  de  Villars,  qui 
avait  quitté  l'armée  de  la  Moselle,  après  le  départ  de  Marlborough , 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin.  Le  prince  de 
Bade  était  un  des  plus  fermes  et  des  plus  intrépides  généraux  de  la 
coalition  ;  seulement  on  le  soupçonnait  de  n'être  pas  tout  dévoue. 

Le  prince  Eugène,  après  la  bataille  d'Hochstedt,  avait  également 
quitté  l'Allemagne  pour  descendre  dans  le  3Iilanais,  et  s'opposer  à 
Vendôme  qui  s'avançait  rapidement  sur  le  Tyrol.  La  manœuvre  du 
prince  Eugène  avait  pour  objet  de  dégager  le  duc  de  Savoie  alors  me- 
nacé jusque  dans  sa  capitale  par  l'armée  de  réserve  qui  s'était  formée 
aux  Alpes;  il  fallait  hardiment  traverser  les  montagnes  et  se  placer 
sur  les  derrières  de  l'armée  de  France;  manœuvre  impétueuse  qui  fut 
arrêtée  par  la  bataille  de  Cassano  au  passage  de  l'Adige.  Les  Français 
restèrent  maîtres  du  champ  de  bataille;  mais  la  victoire  fut  bien  dis- 
putée ,  quatre  mille  hommes  demeurèrent  sur  la  place.  L'entreprise 
du  prince  Eugène  échoua,  il  ne  put  se  placer  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée de  France,  et  le  Piémont  ne  fut  pas  dégagé.  Victor-Amédée  vit 
sa  capitale  assiégée  par  le  duc  de  Vendôme  ;  les  Impériaux  se  bor- 
nèrent à  observer  le  mouvement  de  leurs  adversaires  ;  ils  n'osèrent 
plus  aucune  grande  manœuvre  *. 

Il  a  plu  à  la  France, 

En  dansanljoliment, 

Il  est  bon  qu'il  la  danse 

A  Vienne  quelque  temps. 
1  Mémoires  de  Villars,  ann.  1703. 

*  Mémoires  de  Vendôme,  ann.  1703.  —  J'ai  trouvé  l'autographe  suivant  du  roi 
très-chrétien  au  duc  de  Vendôme  : 
»  Je  lie  sais  qui  est  plus  aise  de  vous  ou  de  moi  de  nos  heureux  succès.  Riea 


172  LOCIS    XIV,    SON   GOCVERNEMENT 

La  campagne  avait  un  caractère  plus  décisif  en  Espagne;  l'archiduc 
Charles,  proclamé  roi  d'Espagne  et  reconnu  également  à  La  Haye  et 
a  Londres,  s'était  embarqué  sur  une  flotte  anglaise  et  avait  pris  terre 
à  Lisbonne  ;  la  maison  de  Bragance  avait  salué  ses  droits ,  et  une 
armée  anglo-portugaise,  où  paraissaient  quelques  régimens  de  réfu- 
giés français ,  s'était  déployée  sur  les  frontières  de  l'Estramadure. 
Simultanément  une  escadre  sous  le  pavillon  de  l'alliance  jeta  le  prince 
de  Darmsladt  et  une  armée  alliée  dans  la  province  de  Catalogne,  si 
mécontente  de  Philippe  V.  Des  places  de  guerre  se  déclarèrent  pour 
Charles  III;  Barcelone  arbora  son  drapeau;  bientôt  l'insurrection  po- 
pulaire s'étendit  jusqu'à  i'Aragon.  L'Amirante  de  Castille,  le  marquis 
de  Leganez  favorisaient  cette  expression  des  sentimens  hostiles  à  Phi- 
lippe V.  Le  maréchal  de  Tessé,  qui  commandait  le  corps  auxiliaire 
de  France,  porta  son  armée  dans  l'Estramadure,  tandis  que  l'insurrec- 
tion gagnait  jusqu'à  Saragosse.  Ainsi  la  monarcliie  de  Philippe  Y 
-était  menacée  de  trois  côtés  :  d'abord  au  midi  par  un  corps  d'Angl.iis 
qui  s'emparait  de  Gibraltar  ,  et  de  là  se  portait  jusque  dans  l'Anda- 
lousie; à  l'occident  était  l'armée  anglo-portugaise  sous  le  commande- 
ment de  lord  Galloway;  elle  envahissait  l'Estramadure;  enfin  à  l'orient, 
par  la  Catalogne,  l'archiduc  Charles  proclamait  l'insurrection  jusqu'à 
Saragosse.  Ajoutez  à  ces  périls  les  troubles  intérieurs,  les  méconten- 
temens  du  peuple,  et  le  caractère  si  personnellement  faible  de  Phi- 
lippe Y,  et  l'on  peut  ainsi  juger  de  la  situation  précaire  de  la  monar- 
chie des  Bourbons  en  Espagne.  Une  victoire  navale  du  jeune  comte 
de  Toulouse  dans  le  détroit  de  Gibraltar  n'avait  pas  changé  cette 
situation;  si  l'on  avait  suivi  l'opinion  du  brave  amiral,  il  aurait  fallu 
poursuivre  l'ennemi  jusque  dans  le  port  de  Gibraltar  même,  et  ce 
-formidable  rocher  eût  été  définitivement  enlevé  à  l'Angleterre  '. 

Tous  ces  évèneraens  militaires  n'avaient  pas  de  caractère  décisif. 
A  prendre  les  faits  stratégiques  depuis  la  bataille  d'Hochstedt,  aucun 
n'avait  produit  un  résultat  émincnt;  la  France  avait  fait  de  très- grand* 

n'est  si  brillant  cl  si  courageux  que  le  commencement  de  celle  campagne  ;  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  la  souteniez  avecla  même  sagesse  et  avec  la  même  valeur. 
Personne  n'en  est  si  persuadé  que  moi,  ni  ne  le  souhaite  davantage,  pour  des 
laisons  qui  nous  sont  communes  cl  pour  la  France;  pensant  l'un  pour  l'aulrt, 
comme  nous  faisons,  vous  devez  être  persuadé  qu'en  toutes  occasions  je  vous 
ferai  connoîire  mon  amitié,  et  la  confiance  que  j'ai  en  vous.  De  Versailles,^ 
•  2  mai  170o.  Lotis.  » 

«  Hemorias  del  marchese  de  San  Felipe,  ann.  i~0o. 
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efforts  pour  reconstituer  ses  armées ,  elle  y  avait  réussi.  Ces  arméee 
se  déployaient  magnifiques  sur  les  frontières.  3Iarlborough  avait 
manqué  l'invasion  de  la  France  par  suite  de  l'habile  manœuvre  de 
Villars  sur  la  Sarre;  il  était  refoulé  vers  les  Pays-Has,  et  forcé  en 
quelque  sorte  de  se  rapprocher  de  la  Hollande  et  de  la  mer.  Le  prince 
Eugène  manquait  également  sa  tentative  militaire  sur  l'Italie  ;  la 
bataille  de  Cassano,  gagnée  par  Vendôme,  l'empêchait  de  dégager  le 
duc  de  Savoie ,  si  vigoureusement  menacé  par  les  Français.  Il  n'y 
avait  donc  qu'en  Espagne  où  les  alliés  avaient  des  succès  décisifs; 
plus  d'un  tiers  de  cette  monarchie  était  soumis  à  leur  domination. 

Quatre  capacités  militaires  se  dessinent  plus  spécialement  dans 
cette  campagne  :  la  tactique  de  Marlborough  d'abord,  savante,  pré- 
cautionneuse, ne  hasarde  rien  comme  toute  l'école  anglaise;  Yillars, 
qui  lui  est  opposé,  est  un  des  généraux  les  plus  hardis,  au  coup  d'œil 
le  plus  prompt  ;  il  sait  qu'il  a  devant  lui  la  forte  tête  militaire  de  la 
coalition  ;  il  se  borne  à  lui  résister  par  de  simples  manœuvres;  il  ne 
hasarde  pas  la  bataille,  il  se  met  en  situation  de  la  recevoir,  mais  dans 
une  position  tellement  bien  choisie ,  que  Marlborough  ne  la  lente 
pas ,  tandis  que  par  une  pointe  de  Yilleroy,  les  communications  de 
Marlborough  en  Hollande  et  aux  Pays-Bas  sont  compromises.  Le 
prince  Eugène  est  le  plus  impétueux  de  tous  ces  chefs  d'armées;  il 
aime  les  marches  inattendues,  les  surprises,  mais  il  a  devant  lui  Ven- 
dôme ,  le  général  tout  à  la  fois  prévoyant  et  intrépide ,  qu'il  est  si 
difficile  de  surprendre. 

Cette  seconde  période  militaire  du  règne  de  Louis  XIV  ofTre  peut- 
être  une  série  aussi  imposante  de  généraux  dans  les  deux  camps,  que 
la  première  époque  de  Condé,  de  Turenne  et  du  maréchal  de  Luxem- 
bourg. L'art  des  batailles  n'a  point  dégénéré;  les  généraux  agissent 
môme  sur  une  plus  vaste  échelle.  La  guerre  a  pris  une  certaine  exten- 
sion ;  on  a  poussé  des  corps  jusqu'en  Bavière  ,  et  à  trente  lieues  de 
Vienne;  Vendôme  a  vu  les  montagnes  du  Tyrol.  Les  armées  françaises 
se  déploient  en  Espagne,  jusque  dans  l'Estramadure;  cette  campagne 
ressemble  beaucoup  à  celles  d'une  époque  plus  récente,  sous  la  répu- 
blique et  l'empire.  La  stratégie  de  Condé  et  Turenne  n'allait  pas 
au  delà  des  Pays-Bas  et  du  Rhin;  tout  ce  concentrait  là.  A  cette  se- 
conde période,  on  touche  aux  capitales  de  l'Europe  :  aussi  les  revers 
sont-ils  plus  étendus  et  plus  irréparables.  D'un  autre  côté  la  pacifi- 
cation des  Cévennes,  en  face  des  coalisés,  a  plus  d'un  Irait  de  sou>e- 
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nir  avec  les  transactions  pacifiques  qui  Unirent  les  guerresdela  Vendée; 
le  traité  conclu  avec  Cavalier  pourrait  trouver  son  parallèle  historique. 
Puisla  coalition  des  puissances  contre  l'unité  du  pouvoir  de  Louis  XIV, 
ces  corps  de  réfugiés  émigrés  qui  marchaient  contre  la  patrie ,  tout 
cela  ne  s'est-il  pas  produit  sous  d'autres  formes  et  avec  d'autres  idées 
pendant  la  révolution  française?  J'ai  besoin  sans  cesse  de  rapprocher 
ces  souvenirs,  parce  qu'ils  aident  à  l'explication  des  grands  faits  con- 
temporains ;  un  des  vices  de  notre  éducation  politique  est  toujours  de 
ne  dater  que  de  la  révolution  fiançaise  ;  comme  si  les  temps  anté- 
rieurs ne  contenaient  pas  le  secret  des  transactions  diplomatiques,  et 
des  évèncmens  militaires  des  quarante  dernières  années. 
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CHAPITRE  LXVIII. 


CAMPAGNE    DE    1706    A    1708, 


Nouvelle  rcpartilion  des  armées.  —  Le  duc  d'Orléans  en  Italie.  —  Vendôme  à 
l'armée  de  Flandic.  —  Berwiik  en  Espagne.  —  Bataille  d'Almanza.  —  Villars 
en  Allemagne.  —  Le  prince  Eugène  en  Provence.  —  Expédition  de  Jacques  III 
«n  Ecosse.  —  Les  alliés  aux  Pays-Bas.  —  Siège  et  capitulation  de  Lille. 


1906—  190S. 

La  dernière  campagne  des  armées  de  France  n'avait  pas  eu  de 
résultats  décisifs  pour  les  alliés  ;  le  territoire  de  la  monarchie  n'était 
pas  entamé  ;  au  nord  même  le  duc  de  31arlborough  avait  été  obligé 
d'opérer  sa  retraite  sur  les  Pays-Bas,  et  Vendôme  en  Italie  avait 
arrêté  le  prince  Eugène  au  delà  du  Milanais.  Cependant  le  cabinet 
de  Versailles  savait  combien  les  armées  alliées  s'étaient  accrues  ;  les 
Impériaux  victorieux  en  Bavière,  allaient  entrer  en  ligne  sur  le 
Rhin.  Marlborough  s'était  recruté  dans  la  Hollande,  et  conduisait 
soixante  mille  hommes.  En  Italie,  toutes  les  forces  disponibles  de 
l'Autriche  se  portaient  sur  l'Adige.  Dans  ces  circonstances,  il  eût  été 
imprudent  de  ne  pas  grandir  la  situation  militaire  de  la  monarchie; 
le  roi  arrêta  une  répartition  nouvelle  des  armées  et  des  générau  x 
chargés  de  les  commander. 

La  position  des  Français  en  Italie  était  bonne;  la  frontière  se 
trouvait  assez  éloignée  du  théâtre  de  la  guerre  pour  qu'on  put  en 
retirer  des  troupes  et  un  général  de  premier  ordre  tel  que  Vendôme. 
Les  Alpes  étaient  entre  la  France  et  les  alliés;  de  graves  évènemens 
allaient  se  décider  aux  Pays-Bas,  et  dès  lors  le  cabinet  de  Versailles, 
qui  n'osaitlaisseràVilleroy  le  commandement  en  chef  des  lignes  du 
nord  devant  3Iarlborough,  les  conlia  au  duc  de  Vendôme.  Louis  XIV 
lui  écrivit  de  sa  main,  et  des  lettres  patentes  le  désigncreat  coramgL 
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commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes  de  la  Flandre  et  des 
Pays-Bas  *.  Marlborough ,  qui  venait  de  remporter  un  avantage 
sur  Villeroy  à  Ramillies,  trouvait  ainsi  un  adversaire  digne  de  lui  : 
Vendôme  pouvait  lutter  avec  le  plus  fort  des  tacticiens  de  cette 
époque  militaire. 

En  même  temps  Villars  prenait  le  commandement  de  l'armée 
d'Allemagne  opposée  aux  Impériaux  qui  s'avançaient  sur  le  Rhin, 
centre  du  système  de  défense.  Comme  l'Alsace  n'était  pas  couverte 
encore  de  places  fortes,  on  devait  craindre  que  les  Impériaux  n'eu 
obtinssent  la  possession  déflnitive.  Les  Alsaciens  appartenaient  à  la 

'  Lettre  patente  du  roi  pour  le  duc  de  Vendôme. 

«  Louis,  etc.,  quoique  les  progrès  continuels  que  nos  armées  ont  faits  en  Italie 
sous  la  conduite  de  notre  très-bien  aimé  cousin  le  duc  de  Vendôme,  depuis  l'ou- 
\criure  de  la  campagne  de  1702  que  nous  lui  avons  confié  le  commandement  des 
troupes,  semblassent  nous  inviter  à  lui  laisser  le  soin  d'y  terminer  la  guerre, 
néanmoins  la  nécessité  de  mettre  incessamment  à  la  tète  de  nos  années  de 
Flandre  un  chef  qui  s'attire  la  confiance  des  oITicicrs  et  des  soldats,  et  redonne 
aux  troupes  cet  esprit  de  force  et  d'audace  si  naturel  à  la  nation  françoise,  et  la 
connoissancc  que  nous  avons  que  nul  autre  n'est  plus  capable  de  remplir  sur  cela 
notre  allenle  que  mondit  cousin,  nous  ont  déterminé  à  le  rappeler  d'Italie  poux 
lui  donuer  le  commandement  de  nos  armées  dans  les  Pays-Bas,  persuadé  que  ses 
services  nous  seront  plus  utiles,  et  qu'en  quelque  pays  qu'il  fasse  la  guerre,  il  ne 
la  fera  pas  moins  glorieusement  qu'il  l'a  faite  en  Italie,  savoir,  faisons,  etc.  » 

Vendôme  était  fort  populaire  à  la  cour  et  dans  la  bourgeoisie  de  Paris.  Voiei 
ce  qu'on  chantait  sur  lui  après  la  campagne  d'Italie  : 

Savoyards ,  Allemands 

Qui  vous  rend  si  méconlens  ? 

Vendôme  ; 
Eugène,  prince  mutin. 
Qui  te  rend  si  chagrin  ? 

Vendôme. 
Tu  croyais  prendre  en  passant, 
Auprès  du  pont  de  Cassan, 

Vendôme. 
Qui  a  jeté  dans  l'Edda 
Tes  hommes  et  tes  dada  ? 

Vendôme. 
Il  a  ,  malgré  tes  efforts , 
Huit  mil  de  tes  gens^morts, 

Vendôme  ; 
Et  vous ,  prince  sans  pareil , 
Qui  vous  a  gobé  Verceilî 

Vendôme.  .....    ~. 
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grande  famille  allemande;  ils  ne  s'en  détachaient  que  lentement 
pour  passer  sous  la  domination  française  ;  Villars  avait  devant  lui  le 
prince  de  Bade  et  toute  cette  noblesse  germanique,  dure  à  la  fatigue, 
brave  de  sa  personne,  forte  au  feu,  telle  que  les  maréchaux  de 
Louis  XIV,  Turenne  et  Condé  eux-mêmes,  l'avaient  rencontrée  sur 
raille  champs  de  bataille  dans  le  dix-septième  siècle.  Villars  était 
donc  chargé  de  défendre  la  ligne  du  Rhin,  et,  s'il  était  nécessaire,  il 
devait  refouler  les  Allemands,  par  un  mouvement  offensif,  jusque  sur 
la  Bavière,  en  pleine  insurrection  contre  les  Impériaux  qui  la  con- 
tenaient à  peine.  On  renouvelait  ainsi  la  campagne  de  l'année  pré- 
cédente '. 

L'armée  d'Italie ,  privée  du  duc  de  Vendôme ,  reçut  pour  gé- 
néral en  chef  le  duc  d'Orléans.  Jusqu'alors  le  Gis  de  Monsieur,  le 
propre  neveu  de  Louis  XIV,  était  resté  sans  emploi  de  guerre;  il 
passait  mollement  sa  vie  à  Paris,  dans  les  délassemens  de  la  peinture 
et  de  la  musique  ;  on  lui  attribuait  un  esprit  d'opposition  et  de  mé- 
contentement, et  cette  opposition  éloignait  de  lui  la  confiance  du 
roi.  Dans  les  nouveaux  périls  de  la  monarchie,  le  duc  d'Orléans  sol- 
licita un  commandement  militaire;  aux  temps  de  crise  on  ne  choisit 
pas,  on  compte  tous  ses  serviteurs  ;  le  duc  de  Vendôme  lui-même, 
malgré  la  philosophie  moqueuse  et  son  esprit  méchant  et  impie,  n'a- 
vait-il pas  la  suprême  direction  de  l'armée  du  nord?  pourquoi  ferait- 
on  exception  pour  le  duc  d'Orléans  ?  Le  roi  céda  aux  remontrances 
qui  lui  furent  adressées  par  son  conseil  ;  il  confia,  par  des  lettres  pa- 
tentes, le  commandement  de  ses  troupes  d'Italie  à  son  bien-aimé 
neveu  ■*.  Philippe  d'Orléans  avait  un  courage  décidé  ;  il  était  le  digne 


'  Mémoires  de  Villars,  ad  ann.  1706. 

'  I. élire  patente  du  roi  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

«  Louis,  etc.,  ayant  jugé  à  propos  de  donner  à  noUe  bien-aimé  cousin  le  duc 
de  Vendôme  le  commandement  général  de  nos  armées  de  Flandre,  el  élant  né- 
cessaire de  clioi-ir  un  chef  pour  prendre  en  sa  place  le  commandement  général  de 
nos  armées  d'Italie,  nous  avons  résolu  d'envoyer  notre  trcs-aimé  neveu  le  duc 
d'Orléans,  tant  pour  répondre  à  l'ardent  désir  qu'il  témoigne  depuis  long-temps 
de  se  voir  à  la  lète  de  nos  troupes,  et  de  pouvoir,  en  signalant  sa  valeur,  se 
rendre  utile  à  noire  gloire  et  au  bien-être  général  de  l'État,  parce  que  nous  rc- 
connoissons  qu'outre  l'élévation  desprit  et  les  sentiments  qu'il  a,  dignes  de  la 
grandeur  de  sa  naissance,  il  a  par  ses  soins  et  son  application  acquis  de  bonne 
heure  l'expérience  et  les  talents  nécessaires  pour  le  commandement  des  troupes, 
ainsi  qu'il  a  fait  assez  paroîirc  dans  celui  de  notre  cavalerie,  qu'il  a  exercé  avec 
toute  l'habilclé  d'un  grand  capitaine  ;  nous  avons  de  plus  considéré  que  le  respect 
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héritier  de  Monsieur,  frère  du  roi  ;  il  avait  besoin  de  déployer  sa 
brillante  valeur,  car  les  partis  lui  demandaient  des  gages  pour  s'aban- 
donner à  lui.  Le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Conti  et  Catinal  étaient 
alors  les  généraux  populaires.  Le  duc  accepta  avec  enthousiasme  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie;  on  le  plaçait  là  sur  un  théâtre 
assez  éloigné  de  la  France  pour  qu'en  aucun  cas  il  ne  pût  tourner  se« 
armes  contre  le  roi  et  les  princes  de  sa  race. 

Ainsi  les  trois  armées  principales  de  Flandre,  d'Allemagne  et 
d'Italie  étaient  confiées  à  Vendôme,  à  Villars  et  au  duc  d'Orléans  ; 
l'armée  du  Midi,  qui  opérait  comme  corps  détachés  en  Espagne,  fut 
mise  sous  les  ordres  du  maréchal  duc  de  Berwick,  le  Gis  naturel  de  Jac- 
ques II,  capacité  militaire  qui  s'était  déjà  déployée  sur  de  nombreui 
cliamps  de  bataille.  Il  était  curieux  de  voir  un  Stuart  en  face  de 
l'armée  anglaise,  que  conduisait  en  personne  le  marquis  de  Gallo- 
^vay,  français  réfugié  en  Angleterre,  Les  guerres  civiles  avaient  ainsi 
réparti  les  destinées  :  un  Stuart  combattait  les  Anglais;  un  Ruvigny, 
de  la  race  française  offrait  sa  poitrine  aux  balles  des  soldats  de  Cham- 
pagne ou  de  Rouergue,  c'est  ce  qui  arrive  aux  époques  d'opinions 
ardentes.  Le  duc  de  Berwick  se  disposait  à  mener  la  guerre  par  de 
grands  moyens  ;  il  connaissait  la  tactique  anglaise  si  prudente,  si 
précautionneuse,  et  la  froideur  de  son  caractère  correspondait 
bien  aux  lentes  manœuvres  de  lord  Galloway  et  de  l'armée  anglo- 
allemande  *. 

La  campagne  des  alliés  contre  la  France  se  développa  d'abord  en 
Flandre  ;  le  duc  de  Marlborough,  après  la  bataille  de  Ramillies,  s'a- 
vança lentement,  prit  Malines  et  Gand.  L'avant-garde  de  Marlbo- 
rough, sous  milord  Cadogan ,  occupa  Courtray;  la  tactique  du  duc 
ùe  Vendôme  consista  tout  entière  à  fortifier  ses  lignes  de  Waterloo, 
de  telle  sorte  que  Marlborough  n'osa  point  l'attaquer.  A  plusieurs 
reprises  le  général  anglais  offrit  la  bataille  en  dehors  des  retranche- 
mens;  elle  fut  constamment  refusée^.  Vendôme  avait  son  plan  de 

que  les  gens  de  guerre  auront  pour  sa  personne,  la  joie  de  servir  sous  ses  ordres, 
l'envie  de  s'en  faire  connoître  ,  de  lui  plaire  et  de  se  distinguer  à  ses  yeui,  excitant 
eu  eux  l'émulation  et  animant  leur  courage  et  leur  zèle,  un  chacun  se  portera 
•avec  plus  d'ardeur  à  remplir  son  devoir  :  ce  qui  ne  peut  que  beaucoup  contri- 
buer au  succès  de  ce  que  nos  armées  entreprendront  sous  sa  conduite.  A  ces 
causes,  etc.  » 

'  Mémoires  de  Berwick,  ad  ann.  1707. 

-  Les  manœuvres  prudentes  de  Marlborough  araient  été  chansonnées  aux 
halles  de  Paris. 
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campagne  concerté  avec  Vil'.ars  ;  le  maréchal  qui  commandait  sur  le 
Rhin  avait  résolu  une  hardie  diversion  en  Allemagne  ;  il  devait  tra- 
Terser  le  fleuve,  se  porter  en  Bavière,  et  ne  demandait  à  Vendôme 
que  de  garder  ses  lignes;  une  fois  le  Rhin  franchi  par  les  Français,  le 
«lue  de  Marlborough  serait  obligé  de  détacher  plusieurs  corps  de  son 
armée,  afin  d'appuyer  le  prince  de  Bade,  trop  faible  pour  résister  aux 
forces  de  France.  Ce  plan  réussit  à  souhait  ;  Villars,  avec  son  impé- 
tuosité habituelle,  brisa  les  lignes  de  Stolhoffen,  et  se  portant  rapi- 
dement sur  Stuttgard,  mit  le  Wurtemberg  à  contribution,  et  vint 
ensuite  montrer  des  forces  imposantes  jusqu'en  Bavière.  Ulm  vit 
pour  la  seconde  fois  le  drapeau  blanc  fleurdelisé  ;  les  puissances  alle- 
mandes écrivirent  sur-le-champ  à  Marlborough,  qui  destina  presqu'un 
tiers  de  son  armée  à  secourir  la  Bavière  envahie  ;  il  résulta  de  cette 
diversion  un  tel  atfaiblissement  pour  l'armée  anglaise ,  qu'elle  n'osa 
plus  offrir  la  bataille  au  duc  de  Vendôme  ;  les  provinces  de  France 
furent  ainsi  délivrées.  La  campagne  au  Nord  fut  perdue  pour  les 
alliés,  à  la  suite  de  cette  pointe  de  Villars  au  centre  de  la  ligne  '. 

Marlborough  part  d'Angleterre , 

Va  partout  comme  un  tonnerre, 

Pon  pon  pon  pala  pata  pon  ; 

S'est  vanté  avant  partir 

Qu'en  mai  prendrait  Sarre-Louis, 

Mais  il  aura  fort  à  faire. 

Il  dit  en  quittant  la  reine , 

Je  vous  prends  Metz  en  Lorraine , 

Thionville,  Rodemacq,  Longwy, 

Châlons,  Luxembourg  aussi, 

Et  cela  dans  six  semaines. 

Retournant  vers  la  Hollande, 

Stenay,  Sedafl  veut  prendre  , 

Bouillon,  Jiousson,  Montmcdy , 

Sans  canons  me  sont  acquis  , 

Mczièrc,  Nozera  m'attendent. 

Rocroy  à  mon  arrivée 

Est  à  moi  chose  assurée  ; 

Condé  et  Mariembourg 

Seront  à  moi  le  même  jour 

Lorsqu'ils  verront  mon  armée  ; 

La  reine  Anne  me  voyant, 

Les  communes  et  parlement 

Grand  honneur  me  feront  faire. 
'  Mémoires  de  Villars,  ad  ann.  1707. 
L'empereur  suivait  avec  un  grand  intérêt  tout  ce  qui  touchait  à  la  guerre.  J'ai 
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Des  succès  plus  décisifs  pour  la  coalition  étaient  obtenus  en  Italie; 
le  duc  d'Orléans,  salué  par  l'armée  française  campée  dans  le  Mila- 
nais, avait  pris  la  direction  de  la  campagne.  Deux  corps  principaux 
composaient  l'expédition  d'Italie  :  l'un  était  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  Marsin,  et  tenait  la  ligne  de  l'Adige.  Avant  son  départ,  Ven- 
dôme avait  fait  fortiûer  cette  ligne  par  des  retranchemens  qui  comp- 
taient plus  de  quatre-vingts  bouches  à  feu.  Le  second  corps,  sous  les 
ordres  du  duc  de  la  Feuillade,  opérait  dans  le  Piémont;  il  avait 
franchi  les  Alpes  pour  mettre  le  siège  devant  Turin.  L'opinion  mili- 
taire du  duc  d'Orléans  était  de  réunir  toutes  ces  troupes  pour  agir 
plus  fortement  contre  le  prince  Eugène;  cet  avis  fut  combattu  par 
le  conseil  de  guerre  ;  on  soutint  que  si  les  Etats  du  duc  de  Savoie 
étaient  évacués,  toutes  communications  seraient  interdites  avec  la 
France ,  et  l'armée  d'Italie  se  trouverait  ainsi  compromise;  on  con- 
serva la  séparation  entre  les  deux  corps  de  l'Adige  et  du  Pô,  afln  de 

trouvé  de  lui  une  lettre  autographe  écrite  aux  Étals-Généraux  de  Hollande  après 
le  succès  de  Raniiilies. 

«  La  joie  que  l'heureux  succès  de  la  sanglante  bataille  donnée  depuis  peu  à 
Ramillies  a  répandue  dans  les  esprits  de  tous  les  conférés  est  universelle.  Nous 
qui  estimons  la  vôtre  au  delà  de  ce  qui  regarde  nos  propres  intérêts,  n'avons  pas 
été  peu  satisfait  de  cet  incident  ;  dans  un  temps  où  nos  affaires  et  celles  de  l'Em- 
pire ,  étant  réduites  à  un  état  chancelant  par  les  mouvemens  des  Bavarois  et 
d'autres,  avoient  un  extrême  besoin  de  votre  secours,  vous  devez  vous  réjouir 
de  l'avoir  donné  à  votre  gloire,  et  avec  utilité.  Vous  le  pouvez  faire  avec  d'autant 
plus  de  justice  ,  que  les  généraux  de  nos  troupes  ont  rapporté  que  la  fidélité ,  la 
bravoure  et  l'intrépidité  de  vos  oîTicicrs  et  de  vos  soldats  ont  merveilleusement 
éclaté  dans  ce  combat,  et  qu'ils  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  victoire.  Comme 
cela  donc  nous  donne  matière  de  vous  féliciter  et  de  vous  remercier,  nous  nous 
on  acquittons  avec  plaisir ,  et  avec  une  affection  qui  surpasse  les  paroles.  Nous 
nous  engageons  de  répondre  en  tout  temps  à  vos  éclatans  témoignages  de  bonne 
volonté,  et  à  vos  bienfaits  par  une  fidèle  amitié  et  par  une  véritable  reconnois- 
sance.  Au  reste,  nous  prions  le  Tout-Puissant  de  vouloir  conserver  votre  répu- 
blique, et  de  la  rendre  de  plus  en  plus  florissante,  en  bénissant  ses  desseins  el 
ses  conseils.  Donné  en  notre  ville  de  Vienne,  le  30  août  1706.  » 

On  chantait  du  brave  et  habile  Viliars  : 

«  Viliars  est  un  extravagant. 
Qu'on  ne  sait  par  où  prendre; 
11  ne  nous  répond  qu'en  frappant; 
Il  ne  veut  pas  se  rendre, 
Dit  le  milord  en  désarroi 
Quand  il  plia  bagage  ; 
Uelournons  au  grand  Villcroi 
Il  est  beaucoup  plus  sage.  » 
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se  diriger  dans  le  Piémont  ou  le  Milanais  à  raison  du  point  qui  serait 
nienacé  plus  immédiatement. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  Eugène  avait  quitté  Vienne  à  la  tête 
tles  Impériaux  ;  traversant  le  Tyrol  à  marches  forcées,  il  s'était  porte 
sur  l'Adige;  les  relranchemens  des  Français  furent  attaqués,  et  les 
Autrichiens  vinrent  présenter  la  bataille  à  Lucenta,  tandis  qu'un 
corps  considérable  de  grenadiers  réunis  accourait  à  la  délivrance  de 
Turin  ;  ces  deux  opérations  réussirent.  A  Lucenta  les  Français  furent 
battus;  le  duc  d'Orléans  précipita  sa  retraite.  Les  Français  se  défen- 
dirent avec  leur  courage  habituel  ;  mais  habilement  tournés  par  le 
prince  Eugène,  ils  cédèrent  leur  camp  retranché;  le  maréchal  de 
]\Iarsin  fut  blessé  à  mort  ;  l'armée  de  France  évacua  le  Milanais,  si 
souvent  en  son  pouvoir  depuis  Charlemagne  et  les  rois  lombards  à  la 
couronne  de  fer.  Le  duc  d'Orléans  déploya  une  intrépidité  au-dessus 
de  tout  éloge;  il  reçut  cinq  coups  de  feu,  deux  au  côté,  un  au  bras 
gauche,  qui  lui  mit  l'os  du  coude  à  nu  ;  deux  balles  restèrent  dans 
vses  armes.  La  race  d'Orléans  était  brave,  mais  médiocre  comme  con- 
ception militaire  ;  elle  ne  s'élevait  pas  à  la  hauteur  des  Condé,  ces 
cadets  de  Henri-le-Grand.  Les  Français  firent  leur  retraite  sur  Pi- 
ynerol.  Une  seule  bataille  les  rejeta  du  Milanais  dans  le  Piémont,  et 
du  Piémont  sur  la  frontière  de  France  ;  ainsi  dans  une  habile  cam- 
pagne le  prince  Eugène  se  vit  aux  pieds  des  Alpes  ;  les  Impériaux 
purent  menacer  le  midi  de  la  monarchie  de  Louis  XIV  '. 

Il  y  avait  cela  de  grave  dans  la  situation  des  armées  en  Italie,  que 
rien  n'empêchait  plus  la  jonction  des  Autrichiens  et  des  Piémontais  ; 
le  prince  Eugène  et  Victor- Amédée  de  Savoie  opéraient  désormais  en 
commun.  Comme  il  arrive  toujours  aux  armées  de  France  dans  leurs 
revers ,  elles  s'étaient  retirées  tout  en  confusion  ;  les  places  fortes 
elles-mêmes  avaient  capitulé,  de  sorte  que  l'ennemi  pouvait  sans 
crainte  franchir  les  Alpes  et  attaquer  les  provinces  au  midi  de  la 
France.  En  même  temps  un  corps  détaché  de  l'armée  autrichienne 
s'emparait  de  tout  le  royaume  de  Naples  en  une  seule  campagne.  Il 
n'était  donc  plus  question  de  la  souveraineté  de  Philippe  V  en  Italie; 
le  drapeau  de  la  maison  d'Autriche  s'élevait  sur  les  cités,  là  où  flot- 
taient naguère  les  fleurs  de  lis  des  Bourbons  et  les  tours  crénelées  sur 
lond  de  gueules  de  la  Castille.  Tout  s'abaissait  devant  les  Impériaux^. 

'  Mercure  de  France ,  ad  ann.  1707.  Gazette,  ibid. 

*  J'ai  trouYé  l'acte  original  de  soumissioa  des  habitants  de  Milan  à  la  maison 
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Le  prince  Eugène  et  le  duc  Amédée  do  Savoie  ne  s'arrêtèrent  pas; 
ils  savaient  la  résolution  des  alliés  de  poursuivre  vigoureusement  la 
guerre  ;  leur  plan  de  campagne  s'étendit  sur  toute  la  frontière  méri- 
dionale; on  dut  tenter  une  invasion  dans  la  Provence.  Ce  noble  pays 
de  Provence  était  situé  de  manière  qu'une  double  force  militaire 
pouvait  le  menacer;  d'abord  en  passant  le  Var,  les  Impériaux  etle« 
Piémontais  marchaient  sur  Fréjus,  le  pays  était  ouvert  jusqu'à  Tou- 
lon, arsenal  de  guerre  et  de  marine  ;  ensuite  une  flotte  combinée  de 
Hollandais  et  d'Anglais  devait  suivre  le  long  des  côtes  les  opération» 
de  l'armée  austro-sarde.  Depuis  Charles-Quint,  la  Provence  n'avait 
pas  été  envahie;  son  sol  était  peuplé  d'une  brave  et  digne  noblesse; 
des  paysans  un  peu  mous,  mais  dévoués  è  leurs  seigneurs,  cultivaient 
ses  terres.  A  partir  de  Fréjus  jusqu'au  Rhône,  dans  la  Haute  et  Basse- 
Provence,  tout  était  rempli  de  forts  castels  sur  les  rochers  ou  roques; 
et  de  là  ces  noms  de  gentilshommes,  lesRoquebrun,  les  Roquefort, 
dont  le  blason  était  noirci  par  les  âges.  Aux  approches  de  l'ennemi, 
il  y  eut  un  appel  ou  levée  en  masse  de  tous  les  vassaux  et  vavasseurs  ; 
on  se  porta  au-devant  des  alliés  qui  passaient  le  Var  sur  trois  points 
différens  *. 

d'Autriche.  «  La  ville  et  duché  de  Milan  se  trouvant ,  à  l'approche  des  armes  d» 
sa  majesté  impériale ,  dans  la  liberté  de  pouvoir  exercer  avec  une  extrême  joie 
l'ancienne  et  inviolable  fidélité  que  tous  les  ordres  de  cet  État  ont  toujours  ob- 
servée envers  la  très-auguste  maison  d'Autriche,  ont  député,  par  acte  du  23  àe 
ce  mois ,  les  seigneurs  comtes  J.-B.  Scolti  et  Uberto  Slampa,  pour  lui  rendre  les 
hommages  de  l'obéissance  qui  lui  est  due  ,  en  rentrant  dans  le  bonheur  de  sa  lé- 
gitime domination.  Pour  cet  effet,  lesdits  seigneurs  comtes  se  sont  rendus  dan» 
le  camp  pour  faire  la  révérence  à  son  altesse  royale,  suprême  commandant  des 
armes  de  sa  majesté  impériale  en  Italie  :  et  faire  entre  les  mains  de  sa  personne 
royale ,  au  nom  de  la  ville  et  duché  ,  cette  publique  et  authentique  déclaration  de 
leur  soumission  envers  la  très-auguste  maison  h  laquelle  ils  protestent  de  vouloir 
obéir,  servir  et  s'attacher  avec  la  fidélité  qu'ils  ont  toujours  conservée  dans  le 
cœur ,  et  qu'ils  professeront  ouvertement  à  l'avenir  comme  ses  bons  et  véritablefl 
sujets.  Ce  qui  ayant  été  entendu  de  son  altesse  royale  avec  une  particulière  satis- 
faction ,  elle  déclare  au  nom  de  sa  majesté  impériale  ,  et  de  la  part  de  la  très-au- 
guste maison  ,  accepter  cet  acte  d'obéissance  ,  et  recevoir  ,  comme  elle  reçoit,  la- 
dite ville  et  duché  de  Milan  sous  la  très-haute  protection  de  sa  majesté  impériale 
et  de  la  très-auguste  maison  auprès  de  laquelle  son  altesse  royale  s'emploiera 
avec  une  particulière  inclination  ,  afin  de  lui  faire  éprouver  les  affets  de  la  béni- 
gnité et  magnanimité  si  naturelles  à  la  très-auguste  maison  envers  cet  État  et  le» 
peuples  sujets  à  sa  domination. 

»  Signé.  V.  Ajjédée  ,  J.  Battista  Scotti  , 
C.  Uberto  Stampa.» 
'  J'ai  recherché  dans  un  séjour  en  Provence  toutes  les  traces  de  l'invasion  des^ 
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Le  but  des  opérations  du  prince  Eugène  était  la  prise  de  Toulon, 
cet  arsenal  convoité  par  la  Hollande  et  l'Angleterre  ;  on  s'avançait 
donc  à  marches  forcées  afin  d'éviter  la  résistance  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban  ;  ces  troupes  autrichiennes,  à  la  langue  dure  et  tudesque, 
excitaient  partout  une  profonde  indignation.  Les  paysans  couraient 
sur  les  soldats  isolés,  la  noblesse  s'armait  de  tou  tes  parts  ;  le  maréchal 
de  Tessé  formait  un  corps  de  réserve  pour  couvrir  Toulon  ;  les  possé- 
dans  fiefs  du  Languedoc  vinrent  également  se  placer  sous  les  dra- 
peaux du  maréchal,  qui  se  trouva  bientôt  à  la  tète  de  trente  bataillons 
d'infanterie  et  de  soixante  escadrons,  tous  levés  dans  les  provinces  de 
la  langue  méridionale.  Si  les  alliés  voulaient  réussir  dans  cette  cam- 
pagne, ils  devaient  assiéger  et  prendre  Toulon  pour  en  faire  le  point 
central  de  leurs  mouvemens  militaires.  Tel  était  le  dessein  du  prince 
Eugène.  Après  avoir  franchi  le  Yar,  il  enlaça  de  ses  ailes  de  bataille 
l'arsenal  de  la  Provence;  les  Impériaux  se  déployèrent  sur  toute  la 
ligne  du  Var  jusqu'à  Hyères,  ce  bouquet  d'orangers  jeté  sur  la  Médi- 
terranée. Qu'ils  furent  déplorables  les  ravages  des  étrangers!  Rien  ne 
fut  respecté,  ni  le  château  du  seigneur,  ni  la  chaumière  du  pauvre, 
quand  le  prince  Eugène  plaça  ses  tentes  au  pied  des  montagnes  qui 
abritent  Toulon  dans  sa  vallée  de  rochers.  Pour  préparer  un  siège 
régulier,  les  Impériaux  devaient  être  vigoureusement  secondés  par 
Victor-Amédée  ;  le  duc  de  Savoie  et  les  Piémontais  ne  s'avançaient 
qu'avec  timidité  ;  ils  craignaient  les  forces  de  France,  et  peut-être 
au-  si  l'habile  politique  de  Victor-Amédée  voyait  avec  peine  l'Autriche 
grandir  au  delà  des  Alpes,  et  l'enlacer  pour  ainsi  dire.  Rien  n'est  en 
général  timide  et  indécis  comme  une  puissance  du  second  ordre  ; 
elle  se  sauve  par  la  ruse  de  sa  situation  relativement  fausse.  Le  prince 
Eugène,  isolé  au  milieu  de  la  Provence,  n'était  pas  en  force  pour 
assiéger  Toulon  ;  le  maréchal  de  Tessé  vint  lui  présenter  bataille  au 
Bausset,  près  des  gorges  d'Ollioules,  merveilles  de  la  création,  jetées 
là  comme  les  rochers  des  fées  dans  les  forêts  druidiques.  Le  prince 
Eugène,  entouré  de  l'insurrection  provençale,  opéra  en  toute  hâte 
la  retraite  sur  le  Var,  s'appuyant  des  Piémontais  qui  s'avançaient  en 
ordre  de  guerre.  La  Provence  était  ainsi  délivrée  de  l'ennemi  par 

Autrichiens  aux  contrées  méridionales  ;  il  y  a  partout  des  souvenirs  dans  la  mé- 
moire des  peuples.  Quand  les  Autrichiens  occupèrent  le  Var,  en  I8I0 ,  il  y  avait 
encore  de  vieux  paysans  qui  avaient  entendu  raconter  par  leurs  ancêtres  les  ra- 
vages de  l'invasion  de  1709. 
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l'énergie  de  sa  noblesse,  de  sa  bourgeoisie  et  du  peuple.  Toutes  les 
\illes  avaient  fait  des  sacrifices.  Marseille  l'opulente,  avec  ses  galères 
et  son  riche  commerce  du  Levant,  offrit  un  million  de  livres  et  un 
régiment  de  bourgeoisie,  qui  fut  passé  en  revue  sur  le  Cours,  nou- 
vellement bftti  par  les  soins  deséchevins  et  de  Pugct,  le  bon  sculp- 
teur; Aix  ,  ville  de  magistrature  et  de  robe,  se  cotisa  pour  lever  un 
«scadron  de  chevau-légcrs,  lesquels  figurèrent  en  signe  de  victoire  h 
la  procession  de  la  Fôte-Dicu,  quand  les  nobles  jeux  du  roi  René 
égayaient  les  dames,  la  basoche  et  les  étudians.  Le  maréchal  de 
Tessé  poursuivit  les  alliés  au  delà  du  Yar  ;  ils  furent  forcés  de  repasser 
fos  Alpes  '. 

Les  frontières  de  France  n'étaient  pas  entamées  durant  celte  cam- 
pagne; la  Provence  elle-même  secouait  la  présence  odieuse  des  Im- 
périaux ;  les  batailles  se  donnaient  encore  sur  le  territoire  ennemi, 
H  les  efforts  inouïs  de  la  France  furent  couronnés  de  plus  beaux 
succès  en  Espagne.  On  a  vu  que  le  maréchal  de  Bervrick  avait  pris  le 
<  ommandement  de  l'armée  française  dans  la  Péninsule  ;  des  corps 
suisses,  napolitains,  espagnols,  s'étaient  joints  à  ses  drapeaux;  il 
s'agissait  de  sauver  le  pouvoir  des  Bourbons  à  Madrid.  Jamais  peut- 
tMre  le  péril  n'avait  été  plus  grand;  l'autorité  de  Philippe  V  était 
menacée  par  la  double  invasion  des  Portugais  et  de  l'armée  anglo- 

•  Voyez  l'Histoire  de  Provence,  par  Papon,  et  le  beau  travail  de  Ruffi  sur 
]lîarscilie;  toutes  les  histoires  modernes  de  l'antique  cité  n'en  sont  qu'une  copi« 
rn  style  philosophique  et  souvent  un  peu  fastidieux.  J'ai  trouvé  dans  les  archives 
tic  Marseille  un  chant  patriotique  provençal  sur  la  retraite  des  Autrichiens,  ob- 
tenue par  les  geniilshon>mes  et  le  peuple.  En  voici  les  deux  premières  strophes  : 

Lou  savoyard  quitto  Turin  , 

Et  doou  val  passo  la  ribiero 

Trobo  dégun  sur  son  camin , 

Sailly  l'y  marque  sa  carriero 

Cres  qu'es  uno  troupo  tant  fiero 

D'Angles,  d'Allemans,  d'Houllandès, 

Des  Prouvançaun  fara  licbicro. 

Wai  ben  lou  s'en  mourdra  les  dés. 

Enfin  parci  davan  Toulon 

A  la  testo  de  son  armado 

L'y  trobo  mai  d'un  bataillon 

Près  à  l'y  faire  bello  inlradc... 

Pfs  hounoura  soun  arribado 

Dabord  fan  jugua  lou  canoum 

Lei  menestrier  d'aqucllo  oubado, 

Sound  san  Pater,  Guoëbrillant ,  Dilloo. 
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Hllemande  soas  les  ordres  de  lord  Galloway  (marquis  de  Ruvigny)  et 
du  marquis  de  Las  3îinas.  L'armée  portugaise  marchait  par  l'Estra- 
madure;  Philippe  V  et  la  reine  avaient  quitté  Madrid  pour  se  retirer 
y  Burgos'  ;  le  prince  de  Darmstadt  s'était  emparé  de  Gibraltar  l'im- 
prenable au  milieu  des  rochers;  l'armée  anglo-allemande  avait  occupé 
la  Catalogne  et  l'Aragon,  et  de  là  s'avançait  dans  la  Castille.  La  situa- 
tion des  belligérans  était  telle  qu'une  bataille  paraissait  inévitable; 
elle  s'engagea  près  de  la  ville  d'Âlmanza,  depuis  devenue  célèbre. 
L'armée  des  alliés  se  composait  de  Hollandais,  d'Allemands,  d'Anglais 
et  de  Portugais;  elle  commença  l'attaque  par  des  charges  de  cava- 
lerie. Tout  était  si  admirablement  prévu  par  le  duc  de  Rerwick,  que 
ces  charges  furent  repoussées;  l'artillerie  fit  merveille;  les  carrés 
d'infanterie  portugaise  et  allemande  furent  brisés  par  les  troupes  de 
France  et  d'Espagne.  La  bataille  d'Almanza  devint  décisive  ;  les  alliés 
furent  partout  en  pleine  déroute,  et  obligés  de  se  retirer  sur  les 
places  maritimes  du  royaume  de  Valence  et  delà  Catalogne.  Philippe  V 
'^l  sa  cour  rentrèrent  à  Madrid,  où  les  acclamations  du  peuple  accueil- 
lirent le  retour  du  petit-tils  de  Louis  XIV  au  Buen-Retiro.  Debeaur 
privilèges  d'or  et  de  parchemins  furent  accordés  par  Philippe  V  à  la 
ville  d'Almanza -,  en  souvenir  de  cette  victoire  qui  assurait  sa  jeune 
monarchie.  Les  alliés  ne  purent  jamais  parfaitement  se  relever  de  la 
bataille  ;  ils  obtinrent  bien  quelques  succès  sur  le  duc  d'Orléans  en- 
voyé d'Italie  en  Espagne,  et  toujours  malheureux  dans  ses  expédi- 
tions ;  mais  les  alliés  furent  contraints  de  reculer  en  toute  hâte  dans 
les  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon  ;  les  Portugais  repassèrent  la 
province  d'Eslramadure,  et  se  concentrèrent  sur  leur  territoire.  On 
se  prépara  pour  une  nouvelle  campagne. 

C'était  un  rejeton  des  Stuarts  qui  sauvait  la  monarchie  de  Phi- 
lippe V,  ce  duc  de  Berwick,  exilé  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  pendant 
ce  temps  le  fils  légitime  de  Jacques  II  ,  le  roi  d'Angleterre  reconnu 
par  Louis  XIV,  se  jetait  dans  une  périlleuse  expédition  pour  recon- 
quérir son  royaume.  On  remarquera  que  les  alliés  avaient  invoqué 
tous  les  mécontentemens  contre  la  monarchie  de  France;  leur  ma- 
nifeste appelait  les  Cévennes  aux  armes.  Les  manœuvres  des  puis- 

•  Voyez  les  intcressans  documcns  qu'a  publiés  le  marquis  de  San  Felippe , 
(Lins  ses  Mémoires  déjà  cités,  anri.  1708. 

-  J'ai  visité  !e  champ  de  bataille  d'Almanza  en  i833;  au  reste,  il  est  parfaile- 
nicnl  décrit  dans  les  ?fIéinoircs  du  marccbal  duc  de  Berwick. 

V.  0 
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sances coalisées  avaient  pour  objet  de  soulever  les  provinces  de  la  mo- 
narchie ;  la  guerre  s'était  empreinte  de  cette  universalité  qu'elle  prend 
toujours  quand  elle  se  fait  en  vertu  de  certaines  doctrines  religieuses 
ou  politiques;  les  souverainetés  ne  se  respectaient  plus  dans  leur  droit; 
elles  prêchaient  l'insurrection  les  unes  contre  les  autres  :  on  com- 
prend dès  lors  les  motifs  qui  déterminèrent  Louis  XIV  à  tenter  une 
grande  entreprise  ,  un  soulèvement  national  en  Ecosse  et  en  Irlande 
au  nom  de  Jacques  III.  La  révolte  de  la  Hongrie  avait  été  soutenue 
de  toute  la  puissance  de  Louis  XIV  ;  elle  paralysait  les  ressources  de 
l'Empire.  En  invoquant  les  droits  de  Jacques  III,  on  pouvait  toucher 
au  cœur  même  les  forces  de  la  Grande-Bretagne  ;  on  pouvait  surtout 
révolutionner  l'Ecosse  et  l'Irlande  *. 

Le  jeune  Jacques  III  vivait  toujours  au  château  de  Saint-Germain, 
sous  la  protection  de  LouisXIV;  il  atteignait  alors  sa  vingtième  an- 
née ,  temps  de  chaleureuses  espérances  et  d'entreprises  hardies.  Se» 
beaux  traits,  son  noble  port ,  sa  peau  blanche  de  femme,  ses  mains 
effilées  révélaient  sa  royale  origine  desStuarts.  Jacques  III  avait  au- 
tour de  lui  tous  les  chefs  des  jacobites  d'Ecosse  et  d'Angleterre.  A 
aucune  époque  les  chances  de  la  restauration  n'avaient  été  plus  nom- 
breuses; le  duc  deMarlborough  lui-même,  à  la  tête  des  armées  d'Angle- 
terre, avait  une  correspondance  intime  avec  la  cour  de  Saint-Germain; 
peut-être  ,  dans  ses  enlraînemens ,  cette  cour  prenait-elle  pour  dès 
engagemensformels  un  simple  échange  de  paroles,  ces  demi-promesses 
de  chefs  politiques  qui  prévoient  toutes  les  chances ,  calculent  tous 
les  résultats  de  l'avenir,  et  ne  se  lient  avec  personne.  Une  seule  vérité 
bien  réelle  dans  la  situation  des  esprits ,  c'était  le  mécontentement 
de  l'Ecosse,  depuis  l'acte  de  réunion  surtout  ;  les  montagnards  étaient 
en  armes ,  les  klans  soulevés  ^  ;  on  écrivait  que  Jacques  III  n'avait 
qu'à  paraître  pour  insurger  toute  la  montagne.  Les  Irlandais  catho- 
liques faisaient  les  mômes  promesses ,  les  partisans  de  Jacques  III 
étaient  également  nombreux  en  Angleterre.  Il  y  avait  quelques  illu- 
sions dansles  calculs  des  jacobites;  ils  ne  tenaient  pas  compte  des  forces 
inhérentes  à  tout  gouvernement  établi ,  des  habitudes  d'un  pouvoir, 
de  l'allure  d'une  grande  hiérarchie;  rien  n'est  plus  difficile  que  d'at- 


'  Voyez  toujours  la  curipupc  rorrpspoiidance  de  Renaudol,  dans  les  papiers  de 
l'agent  ansTlai?  des  Stuarls  (Manuscrit,  Bibliothèque  du  Roi). 
'  Rapports  cl  Héraoires  de  Renaudol  (Bibliothèque  du  Roi,  maDiucriti. 
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taquer  de  front  une  autorité  qui  existe  en  vertu  d'un  fait  vieux  déjà  de 
vingt  ans.  Des  volontés  bienveillantes  se  montraient  pour  Jacques  III  ; 
mais  les  ressources  du  gouvernement  étaient  contre  lui,  et  c'est  ce  qui 
taisait  le  plus  puissant  obstacle  au  succès  du  prétendant.  Quand  une 
révolution  est  assez  établie  pour  fonder  de  nouveaux  intérêts,  tout 
changement  même  en  faveur  d'un  droit ,  devient  encore  une  autre 
révolution,  et  voilà  pourquoi  on  le  redoute. 

Les  rapports  qui  arrivaient  de  l'Ecosse ,  de  l'Irlande  et  de  l'Angle- 
terre venaient  aboutir  au  cabinet  de  Versailles  ;  la  cour  de  Saint- 
Germain  les  communiquait  aux  ministres  de  Louis  XIV  ,  et  cette 
situation  des  trois  royaumes  était  parfaitement  connue  par  le  con- 
seil du  roi  de  France  '.  Lorsque  la  guerre  étrangère  éclata  avec  tant 
<le  violence,  on  jugea  qu'une  expédition  en  Ecosse,  conduite  par 
Jacques  III  en  personne ,  pourrait  produire  une  diversion  favorable 
aux  intérêts  de  la  France.  L'Angleterre  était  à  la  tête  de  la  coalition; 
en  la  brisant  dans  son  pouvoir  souverain  ,  n'était-ce  pas  un  moyen  de 
dissoudre  cette  confédération  formidable  qui  menaçait  la  France  *? 
Telle  fut  la  pensée  du  conseil  de  Versailles,  lorsqu'il  décida  le  plan 
d'une  expédition  en  Ecosse  que  devait  conduire  le  jeune  Stuart.  Le 
marquis  de  Nangis,  capitaine  des  vaisseaux  du  roi ,  arrivait  d'Edim- 
bourg; il  avait  vu  la  joie  populaire  à  la  seule  promesse  d'un  débar- 
quement de  Jacques  III  en  Ecosse  :  on  n'hésita  plus  ;  les  ordres  les 
plus  secrets  furent  donnés;  le  comte  de  Forbin  ,  le  plus  aventureux 
des  chefs  d'escadres ,  fut  chargé  de  transporter  le  prétendant  sur  une 
flotte  de  neuf  vaisseaux  de  haut  bord  ;  vingt-quatre  frégates  et  plus 
de  quarante  navires  d'armateurs  de  Dunkerque  portaient  l'armée  de 
débarquement,  laquelle  se  composait  de  vingt-deux  bataillons  anglais, 
écossais  ou  Irlandais  ;  la  plupart  des  chefs  étaient  nationaux  ;  on  comp- 
tait parmi  eux  les  Dorington,  les  Hamilton,  Schelton  et  Galwoi,  tous 
des  grandes  familles  du  pays. 

Quand  ces  préparatifs  eurent  été  achevés  silencieusement,  JacquesIII 
prit  congé  de  Louis  XIV ,  comme  dix-huit  ans  avant  l'avait  fait 
Jacques  II  son  père;  le  roi  de  France  déposa  quatre  millions  sur  la 
flotte  pour  la  solde  des  troupes;  la  mère  du  jeune  prince,  la  reine 
douairière  d'Angleterre,  lui  remit 40  mflle  louis  de  ses  épargnes  ', 

'  Mémoires  de  Torcy  ,  ad  ann.  1708. 

*  Papiers  de  Renaudot  (Bibliothèque  du  Roi  ,  manuscrit). 

•  J'ai  trouvé  dans  les  papiers  manuscriis  de  Renaudot  le  récit  exact  et  touchant 
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o!  Jacques  III,  suivi  (le  lord  Middleton,  alla  s'embarquer  à  Dunkerque. 
fa  marine  lui  rendit  les  honneurs  comme  au  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne; l'escadre  mit  sur-le-champ  à  la  voile  pour  débarquer  en  Ecosse 
avant  que  la  flotte  anglaise  ne  fût  prévenue.  Mais  déjà  l'on  apercevait 
i'avnnt-garde  des  alliés  aux  ordres  de  l'amiral  Bing;  elle  resta  sous 
lèvent  de  Dunkerque  ,  et  suivit  les  traces  de  l'expédition  royale.  La 
flotte  de  l'amiral  Bing  était  disproportionnée  aux  forces  de  l'escadre  de 
France  :  l'amiral  avait  soixante  vaisseaux  de  haut  bord ,  montés  par 
plus  de  vingt-cinq  mille  matelots,  sans  compter  les  petits  navires  de 
guerre  ;  en  vain  le  comte  de  Forbin  chercha-t-il  à  opérer  un  débarque- 
ment à  l'aide  de  ses  bâtimens  légers  ,  il  ne  put  y  réussir.  Pouvait-il 
exposer  son  escadre  et  le  sort  d'une  belle  armée?  Le  jeune  roi  pleura 
de  dépit,  et  demanda  qu'on  le  jetât  seul  sur  le  sol  de  l'Ecosse,  la  noble 
terre  de  ses  ancêtres,  pour  y  combattre  ou  mourir.  Forbin,  toujours 
menacé  par  l'amiral  Bing  ,  voulait  avant  tout  sauver  son  trésor  et 
l'armée  expéditionnaire;  il  rallia  ses  vaisseaux,  et  vogua  à  plein  vent, 
sans  se  laisser  atteindre ,  jusqu'à  Dunkerque  ;  on  ne  perdit  qu'une 
IVr-gate  *. 

Ainsi  échoua,  sans  tentative  sérieuse,  l'expédition  d'Ecosse;  si  ce 
débarquement  eût  été  opéré,  l'expédition  aurait-elle  réussi  ?  Le  parti 

de  ce  qui  se  passa  dans  l'entrevue  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  III  :  le  jeune  roi 
dit  à  son  prolecteur  : 

s  Sire,  les  princes  de  ma  maison  ont  toujours  éprouvé,  dans  la  plus  grande 
infortune  ,  l'avantage  qu'il  y  a  d'être  unis  d'amitié  avec  la  couronne  de  France  ; 
mais  cens  qui  ont  vu  le  long  et  glorieux  règne  de  votre  majesté,  comme  moi 
principalement,  ont  ressenti  la  force  de  cette  vérité  avec  plus  d'eflicacitc. 
Je  promets  aussi  devant  Dieu  de  ne  jamais  oublier  les  obligations  que  j'ai  à  votre 
majesté,  et  tout  ce  que  je  dois  à  tout  son  royaume.  »  La  reine  d'Angleterre,  sa 
mère,  qui  avait  fait  quelques  épargnes  de  ia  pension  qu'elle  recevait  de  la  cour,  lui 
donna  quarante  mille  louis  d'or  en  espèces,  et  pour  quatre  millions  de  bijoux  , 
qu'elle  avait  sauvés  lorsqu'elle  fut  contrainte  d'abandonner  le  trône.  Cette  prin- 
cesse lui  dit  en  lui  remettant  ces  joyaux:  «  Vous  êtes  ,  mon  fils  ,  ce  que  j'ai  pu 
sauver  de  plus  précieux  du  trône  infortuné  où  j'avois  été  placée,  et  sur  lequel  vous 
avez  pris  naissance  ;  voilà  encore  quelques  pierreries,  que  les  persécuteurs  du 
feu  roi  votre  père  n'eurent  pas  le  temps  de  me  ravir.  »  li  vit  ensuite  la  princesse 
fca  sœur,  et  voici  les  dernières  paroles  qu'elle  lui  dit  :  «  Je  n'ignore  pas,  monsieur, 
ce  que  je  vous  dois  comme  à  mon  roi;  cependant,  me  croyant  permis  de  vous 
parler  comme  à  un  frère,  je  me  vois  obligée  de  vous  dire  que  dans  celte  occa- 
«ion  vous  devez  rassembler  en  vous  toutes  les  vertus  de  nos  ancêtres,  et  que  vous 
devez  vaincre  ou  mourir.  » 

'  Voyez  les  Mémoires  si  intéressaus ,  mais  un  peu  hasardes  de  l'aventureux 
)!'orbiD,  ad  ann,  1708. 
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jacobite  l'annonçait  hautement.  Il  y  avait  sans  doute  une  opinion 
puissante  et  décidée  en  Ecosse  pour  la  restauration  de  la  vieille  maison 
nationale;  mais  l'organisation  aristocratique  et  militaire  que  le  par- 
lement avait  décrétée  était  assez  forte  pour  repousser  la  tentative 
jacobite.  Le  parti  anglais  était  maître  des  armées  et  des  places  de 
guerre.  Dans  un  pays,  ce  n'est  jamais  la  majorité  inerte  qui  gouverne, 
mais  une  certaine  agrégation  d'intérêts  et  d'opinions  qui  se  touchent 
et  se  tiennent  parfaitement;  la  majorité  suit  et  obéit.  Lesjacobites 
étaient  les  plus  nombreux  incontestablement  en  Ecosse  ;  mais  l'ordre 
politique  n'était  pas  pour  eux  ,  et  ils  échouèrent.  Jacques  III  revint 
triste  et  abattu  dans  le  château  de  Saint-Germain;  la  seconde  expédi- 
tion pour  les  malheureux  Stuarts  était  sans  résultat,  et  cela  nuit  aux 
causes  plus  encore  que  l'inertie.  Rien  n'use  une  opinion  comme  d<;ux 
ou  trois  entreprises  manquées  ;  mieux  vaut  se  faire  oublier. 

Quand  le  prétendant  essayait  de  débarquer  en  Ecosse ,  Marlbo- 
rough  ,  pour  efifacer  les  soupçons  qui  s'étaient  répandus  sur  ses  intel- 
ligences avec  le  fils  de  Jacques  II,  fit  un  mouvement  en  avant  dans  la 
Belgique.  Marlborough  fut  joint  par  le  prince  Eugène  ,  qui  avait 
quitté  l'armée  d'Italie  après  ses  succès  sur  le  duc  d'Orléans  et  sa  cam- 
pagne de  Provence  :  les  Impériaux  étaient  arrivés  à  Coblentz,  tandis 
que  les  Anglo-Hollandais  avaient  établi  leur  quartier  à  quelques  lieues 
de  Gand.  La  jonction  des  alliés  se  fit  près  d'Audenaerde  ;  un  corps  de 
quinze  mille  Prussiens  sous  Bulow  vint  également  se  réunir  aux  An- 
glais qui  présentèrent  bataille;  Vendôme  manœuvra  pour  l'éviter, 
car  les  forces  n'étaient  pas  égales  ;  l'armée  de  France  se  déploya  sous 
le  canon  d'Audenaerde  ,  où  un  grand  engagement  était  inévitable. 
La  bataille  se  donna;  elle  ne  fut  point  favorable  aux  Français,  qui  se 
défendirent  héroïquement  toute  la  journée ,  et  causèrent  aux  alliés 
des  pertes  énormes  ;  la  retraite  se  fit  avec  tant  d'ordre  ,  qu'il  y  eut  à 
peine  deux  cents  prisonniers  aux  mains  des  Anglais  et  des  Prussiens. 
Vendôme  se  concentra  un  peu  au-dessous  de  Lille  ,  grande  cité  qui 
devint  dès  lors  le  pivot  de  toutes  les  opérations.  La  méthode  de  guerre 
de  ce  temps  était  prudente  et  précautionneuse;  une  armée  s'arrêtait 
devant  chaque  place  forte,  et  n'arrivait  pas  à  marches  forcées  sur  la 
capitale.  Marlborough  et  Eugène  mirent  le  siège  devant  Lille,  dé- 
fendu par  le  marquis  de  Boulllers  *.  L'armée  française  du  Nord  se 

'  Alors  U  chanson  fait  une  guerre  impitoyable  à  tous  les  maréchaux  de  France  ; 
on  n'épargne  pas  les  vaincus  I 

Tessé,  Tallard  et  Villeroy 
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composait  de  trois  corps  différens  :  le  premier  sous  le  duc  de  Bour-» 
gogne,  manœuvrait  autour  de  Lille,  et  cherchait  à  faire  lever  le  siège  ; 
le  second  ,  sous  le  duc  de  Berwick ,  rappelé  d'Espagne ,  donnait  sa 
gauche  au  duc  de  Bourgogne,  et  opérait  sur  les  derrières  de  Marlbo- 
rough  et  d'Eugène  ;  le  troisième  corps  ,  que  conduisaient  Vendôme 
et  le  duc  de  Bavière,  se  concentrait  autour  de  Bruxelles,  afin  de  pré- 
parer une  diversion ,  voulant  ainsi  détourner  le  prince  Eugène  et 
Marlborough  du  siège  de  Lille.  La  garnison,  commandée  par  le  ma- 
réchal de  Boufllers ,  s'élevait  à  plus  de  quatorze  mille  hommes  d'ex- 
cellentes troupes.  Comment  tous  ces  corps  réunis  n'agirent-ils  pas 
pour  délivrer  la  garnison  de  Lille?  N'était-ce  pas  l'occasion  urgente 
d'offrir  la  bataille  ou  de  l'accepter?  Le  caractère  timide  du  petit-fil» 
de  Louis  XIV  domina  toutes  les  opérations  militaires  de  cette  cam- 
pagne ;  Berwick  et  Vendôme  pouvaient  se  mesurer  avec  le  prince 
Eugène  et  Marlborough  ;  le  duc  de  Bourgogne  craignait  ces  hautes 
renommées  militaires  des  alliés.  Il  y  eut  des  escarmouches  plutôt  en- 
core que  des  batailles  ;  le  siège  de  Lille  fut  poursuivi  avec  une  grande 
ténacité  par  la  coalition;  hélas!  le  maréchal  de  Boufflers  battit  la 
chamade  ,  et  le  pavillon  étranger  flotta  sur  les  fortes  murailles  de 
Lille,  cette  belle  cité  si  riche  de  ses  métiers  au  temps  des  confréries  et 
des  corporations  *  I 

Ont  tous  trois  bien  servi  le  roL; 
Il  leur  faudrait  pour  récompense 
Qu'on  leur  rompit  sur  le  dos 
Le  bâlon  que  jadis  la  France 
Leur  a  donné  mal  à  propos. 

'Le  Mercure  galant  cherche  à  consoler  la  France  do  tant  de  pertes  par  <!«• 
éloges  outrés  donnés  au  duc  de  Bourgogne. 

En  quatre  mois  prendre  Landau, 
Y  perdre  quatorze  mille  hommes. 
C'est ,  dit-on ,  l'exploit  le  plus  beau 
D'un  roi  qu'on  ne  craint  point  à  Rome , 
Qui  pourtant  dans  ses  titres  vains 
Prend  celui  de  roi  des  Romains. 

Prendre  Brisack  en  treize  jours, 
C'est  une  plus  belle  besogne  ; 
Ces  exploits ,  vigoureux  et  courts , 
Sont  du  goût  du  duc  de  Bourgogne  ; 
Convenez,  Allemands  jaloux. 
Que  nous  attaquons  mieux  que  vous. 
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La  capitulation  de  Lille  jeta  l'efiiYoi  dans  toute  la  Flandre  fran- 
çaise; de  Lille  à  Paris,  il  n'y  avait  plus  qu'une  faible  ligne  de  places 
de  troisième  ordre  ,  incapables  de  résister  aux  alliés.  Depuis  les  cinq 
années  de  guerre  qu'on  venait  de  passer,  jamais  la  situation  de  la  mo- 
narchie n'avait  été  plus  difficile;  pendant  trois  ans,  les  armées  de 
Çrance  avaient  combattu  sur  le  territoire  ennemi;  elles  avaient  touché 
ïe  Danube,  et  vu  les  murailles  de  Vienne;  en  Italie,  Vendôme  avait 
atteint  le  Tyrol  ;  au  nord  ,  Bruxelles  et  les  Pays-Bas  hollandais  avaient 
également  subi  les  armes  de  France.  Par  un  revers  de  fortune,  toutes 
ces  positions  étaient  bouleversées;  la  guerre  fut  au  cœur  de  la  France: 
le  plan  des  alliés  était  en  plein  succès  ;  ils  avaient  Lille  comme  centre 
d'opérations  ;  le  prince  de  Bade  assiégeait  Strasbourg;  Marlborough 
et  le  prince  Eugène  avaient  porté  la  guerre  en  Flandre,  théâtre  habi- 
tuel des  grandes  batailles.  Après  Lille,  le  pays  était  plat  et  presque 
sans  défense;  dix  journées  militaires,  et  l'on  voyait  les  tours  de  Notre- 
Dame;  une  marche  sur  la  Seine  devait  trouver  peu  de  résistance.  Le 
caractère  de  la  coalition  contre  la  France  devenait  plus  grave  et  plus 
menaçant  ;  l'armée  du  prince  Eugène  et  de  Marlborough  se  compo- 
sait de  cent  peuples  divers  :  Prussiens ,  Danois  ,  Hollandais ,  Badois , 
Wurtembergeois,  Écossais  et  Anglais  ;  les  Suédois  seuls  avaient  gardé 
Ja  neutralité.  L'armée  du  Rhin  était  purement  impériale  et  aile- 


Reprendre  Landau  dans  un  mois , 
Malgré  la  froidure  et  la  pluie  , 
Cela  n'appartient  qu'aux  François, 
Sous  la  valeur  de  qui  tout  plie; 
C'est  reprendre  assez  promplement 
Ce  qu'on  a  pris  si  lentement. 

L'empereur  pour  fils  a  deux  rois  , 
Du  moins  c'est  ainsi  qu'on  les  nomme  ; 
L'un  donne  à  l'Espagne  des  lois , 
Comme  son  frère  en  donne  à  Rome  ; 
Roi  d'Espagne  ,  roi  des  Romains  , 
Deux  titres  également  vains. 

Le  dénaturé  Savoyard , 
Pour  être  roi  de  Lombardie  , 
Contre  nous  lève  l'étendard 
Par  la  plus  grande  perfidie  ; 
Roi  de  Lombardie  il  sera  , 
Comme  de  Chypre  il  est  déjà. 
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mande;  en  Italie,  les  Piémontais  agissaient  de  concert  avec  les  Im- 
périaux ;  enfin  ,  dans  l'armée  d'Espagne  ,  les  alliés  comptaient  sous 
les  mômes  drapeaux  des  Portugais,  des  Allemands  et  des  Anglais, 
-circonstance  qui  depuis  s'est  reproduite  sous  le  duc  de  Wellington  en 
Espagne,  et  plus  tard  à  Waterloo. 

Maintenant  on  se  demandera  comment  la  monarchie  de  Louis  XIV, 
si  vivement  menacée,  résista  à  la  coalition,  et  comment,  au  contraire. 
Napoléon  succomba  sous  une  invasion  non  moins  formidable;  la  cause 
peut-être  de  cette  diCférence  dans  leur  destinée,  résultait  de  l'antique 
force  du  droit  monarchique,  de  cette  coutume  qui  faisait  d'une  race 
royale  quelque  chose  de  sacré  à  travers  les  âges  ;  si  Louis  XIV  n'avait 
été  qu'un  roi  d'un  jour,  il  ne  fût  pas  resté  debout  sur  son  trône;  les 
factions  se  seraient  agitées  ;  il  y  aurait  eu  des  espérances  d'un  meilleur 
avenir;  les  droits  anciens  se  seraient  réveillés;  mais  chef  d'une  vieille 
race,  traitant  d'égal  à  égal  avec  les  rois  de  la  coalition,  Louis  XIV 
pouvait  subir  des  sacrifices;  aucun  des  cabinets  ne  songeait  à  briser 
^a  couronne  ;  le  roi  pouvait  faire  un  digne  appel  au  peuple ,  disposer 
•jusqu'à  la  dernière  goutte  du  sang  de  la  noblesse  :  un  pouvoir  est  fort, 
Jorsqu'il  s'est  produit  et  consolidé  dans  la  marche  des  temps;  il  doit  se 
perdre  dans  la  nuit  de  l'histoire,  afin  qu'il  ne  soit  plus  discutable  : 
il  faut  qu'il  y  ait  une  sorte  de  foi  et  de  prestige  qui  l'environne. 
Louis  XIV  put  traiter  à  Utrecht  :  Napoléon  le  tenta  en  vain  aprèsses 
irréparables  revers.  Il  ne  fut  jamais  question  d'arracher  le  sceptre  à 
Louis  XIV  ,  et  l'Europe  ne  fut  apaisée  qu'après  l'abdication  de 
l'empereur  à  Fontainebleau.  Il  y  avait  donc  sur  le  front  de  ces  deux 
souverains  un  caractère  distinctif,  une  auréole  qui  brillait  d'un  éclat 
diflférent.  Napoléon  ,  né  au  milieu  des  camps  ,  dut  toute  sa  fortune 
à  sa  gloire  ;  quand  sa  gloire  s'effaça,  le  géant  tomba  dans  la  poussière, 
et  nelaissa  trace  que  pour  la  postérité.  L'aigle,  emprunté  à  la  vieille 
Rome  ,  vint  s'abattre  triste  et  blessé  au  cœur  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène.  Louis  XIV,  issu  d'une  longue  lignée,  eut  ses  jours  de  victoire 
et  ses  années  de  revers ,  ses  temps  de  force  et  de  décadence  ;  il  fut 
malheureux  ,  mais  jamais  détrôné  ;  ses  fleurs  de  lis  n'étaient  pas  un 
blason  d'emprunt  fait  aux  empereurs  de  Rome ,  comme  l'aigle  au 
noble  vol  ;  elles  venaient  de  la  race  du  sol  ;  elles  restèrent  fermes  sur 
récusson  de  France ,  car  elles  étaient  le  symbole  de  la  nationalité! 
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Les  dernières  sonneries  des  belles  fêtes  de  Noël  se  faisaient  encore 
entendre,  lorsqu'un  vent  du  nord  impétueux  amena  une  dure  ge- 
lée. Presque  en  une  seule  nuit  la  rivière  de  Seine  fut  prise  avec  une 
intensité  si  violente,  que  le  lendemain  au  soleil  levant  en  pouvait  la 
traverser  à  pied.  Les  bons  bourgeois  de  Paris  s'arrêtaient  stupéfait* 
devant  ces  monceaux  de  glace  qui  tenaient  du  pont  de  la  Tournelle 
jusqu'au  faubourg  Saint-Germain,  nouvellement  construit  sur  le  pré 
aux  Clercs,  naguère  si  fleuri  ;  tous  narraient,  d'après  les  almanachs 
et  prédictions,  comment  il  se  faisait  que  les  années  marquées  d'au 
chiffre  9  avaient  été  rudes  en  froidure,  depuis  le  règne  de  Louis  XIII, 
de  longue  mémoire  :  ce  froid  se  prolongea  deux  mois  durant,  et  à 
la  Chandeleur,  la  sainte  fête  de  la  puriGcation,  quand  les  corpora- 
tions offraient  à  la  Vierge  les  cierges  rouges  et  verts,  la  rivière  n'avait 
pas  même  dégelé.  Les  gazettes  récitaient  mille  merveilleuses  cir- 
constances '  ;  toutes  les  côtes  de  la  grande  mer  d'Océan  étaient 
prises  ;  on  pouvait  marcher  à  près  d'une  lieue  sur  une  espèce  de  lac 
d'eau  salée,  tout  uni  comme  un  miroir  et  glace  de  Venise.  On  avait 
vu  des  oiseaux  inconnus,  au  plumage  grisâtre,  comme  les  nuages  de 
la  tempête  ;  ils  venaient  s'abattre  sur  les  côtes,  et  leurs  vastes  aile* 


'  Mîercure  galant,  ann.  1709;  Gaxette  de  France,  ibid, 
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avaient  plus  de  deux  pieds  d'envergure.  Des  vents  de  bise  soufflaient 
sur  la  terre,  et  leur  silHement  aigu,  leurs  mille  voix  étranges,  res- 
semblaient à  la  trompette  du  jugement  dernier,  quand  Dieu  pous- 
sera, deson  bras  immense,  legenre  humain  dans  la  vallée  de  Josaphat. 
Vers  le  milieu  de  février,  il  y  eut  un  moment  de  dégel,  mais  la  rude 
froidure  reprit  ses  ravages  jusqu'à  la  moitié  du  mois  de  mars. 

Tous  les  fruits  de  la  terre  avaient  péri  sous  les  rigueurs  de  la  sai- 
son ;  quand  le  soleil  d'avril  avait  dardé  ses  premiers  rayons  d'or,  l^ 
échevins  et  bons  bourgeois  des  villes  avaient  en  vain  cherché  la  fleur 
d'argent  de  l'amandier,  le  bouton  du  cerisier  aux  branches  rouges 
comme  du  corail  nuancé  de  perles.  La  terre  ne  s'était  point  ouverte 
pour  ses  produits  les  plus  usuels  ;  le  pauvre  laboureur  voyait  tout 
son  blé  noircir  sous  un  sol  froid  et  crevassé:  les  vignobles  des  beaux 
coteaux  du  Rhône  et  de  Bourgogne  n'étaient  plus  qu'une  vaste  plaine 
d'échalas  durs,  et  qu'on  pouvait  jeter  au  foyer  ardent  '.  L'olivier  du 
Midi,  avec  sa  feuille  grisâtre  et  son  tronc  tout  noueux  comme  le  bâton 
des  vieux  paysans  de  Provence,  avait  péri  en  une  seule  nuit  ;  les 
jardins  de  Toulon  et  d'Hyères  n'étaient  plus  parfumés  de  l'oranger 
suave,  de  ces  jasmins  odorans  sous  le  soleil,  de  ces  cassiers  si  doux, 
si  tendres,  belles  fleurs  du  Midi  au  moelleux  duvet,  qui  l'emportent 
sur  les  fleurs  si  fades  des  contrées  septentrionales,  comme  les  filles 
d'Espagne  et  d'Italie  l'emportent  sur  les  pâles  beautés  du  Nord.  Le 
printemps  ne  vit  éclore  ni  feuilles  ni  semailles,  et  quand  vint  la  Saint- 
Jean  pour  la  moisson  du  blé,  la  Saint-Michel  pour  la  vendange,  les 
cultivateurs  ne  purent  rien  recueillir  ;  quelques  raisins  aigres  et  clair- 
semés pendaient  aux  vignes  ;  les  épis  rares  et  noircis  donnaient  à 
peine  quelques  grains  de  blé;  et  l'on  put  se  croire  à  ces  années  de 
malédiction  que  Joseph  avait  prédites  à  l'Egypte  quand  le  Pharaon 
vit  en  songe  les  sept  vaches  maigres  et  infécondes  sur  le  rivago 
du  Nil. 

Dès  le  mois  de  juin,  tous  les  symptômes  d'une  grande  famine 
s'étaient  fait  sentir  dans  le  royaume  ,  la  correspondance  des  inten- 
dans  avait  signalé  l'état  misérable  des  populations  accablées  d'impôts, 
sans  récolle  et  sans  aucun  moyen  d'existence;  on  avait  indiqué, 
comme  mesure  de  salut,  une  nouvelle  semence  d'orge,  qu'on  re- 

»  Mercure  de  France,  janv.  1700  ;  Gazette  d$  France,  ibid. 
*  Circulaire  des  intcndans,  mars  1709. 
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«ueUlerait  en  août  et  septembre  ;  plusieurs  provinces  avaient  suivi 
ce  conseil  de  prévoyance  ;  mais  ces  précautions  ne  pouvaient  em- 
pêcher la  misère  et  la  faim  du  peuple.  La  guerre  générale  ne  per- 
mettait pas  l'importation  du  blé  par  le  commerce  ;  les  croisières 
<j'Angleterre  et  de  Hollande  avaient  même  reçu  l'ordre  de  saisir  tout 
convoi  de  blé  et  de  subsistances  qui  pourrait  aborder  les  côtes  de 
France  *.  Le  conseil  dut  prendre  des  mesures  immédiates  pour  ar- 
rêter l'épouvantable  fléau  de  la  famine.  Indépendamment  des  prin- 
cipes d'humanité  religieuse  qui  déterminaient  la  cour  à  ces  mesures 
■d'administration,  il  y  avait  encore  un  motif  politique  ;  les  formes 
monarchiques  avaient  imprimé  partout  les  lois  de  l'obéissance  absolue; 
on  n'avait  pas  à  redouter  dans  la  majorité  des  provinces  l'esprit  de  ré- 
■volte  et  de  rébellion,  éteint  depuis  la  Ligue  et  la  Fronde  ;  mais  dans  la 
€rise  d'une  disette  de  blé,  la  tête  du  peuple  pouvait  s'agiter  ;  il  n'y  a 
pas  de  circonstances  plus  difficiles  pour  les  gouvernemens  que  ces 
époques  de  fatales  calamités  qui  touchent  à  la  vie,  car  alors  la  révolte 
ue  justifie  par  des  nécessités  cruelles  :  comment  retenir  le  peuple  des 
grandes  cités ,  surtout  quand  le  pain  s'obtient  avec  des  peines  infi- 
nies, et  qu'on  n'a  pas  de  ressources  pour  les  distribuer  aux  pauvres? 
€'est  alors  que  les  bruits  les  plus  sinistres  circulent  :  les  masses  sont 
crédules  quand  elles  souffrent,  et  puis,  que  de  fatales  spéculations  ne 
profitent  point  des  malheurs  d'un  pays  !  Les  fortunes  du  commerce 
viennent  «ouvent  des  privations  du  plus  grand  nombre.  Le  conseil  de 
Louis  XIV  dut  exactement  veiller  sur  la  situation  de  Paris  et  de  la 
province  *. 

L'administration  publique,  sous  la  vieille  monarchie,  se  partageait 
en  deux  branches  distinctes  :  l'une  était  dirigée  par  le  parlement,  qui 
avait  la  police  d'ordre,  ou  au  moins  le  jugement  en  dernier  ressort  de 
tous  points  du  droit  municipal  ;  l'autre  partie  était  aux  mains  de 
l'intendant ,  le  véritable  délégué  du  secrétaire  d'État ,  l'agent  direct 
des  édits  royaux.  Il  y  avait  discussion  constante  entre  les  parlemen- 
taires et  l'intendant  ;  comme  le  pouvoir  administratif  n'était  pas  par- 
faitement séparé  de  la  judicature  ,  il  en  résultait  des  conflits  perma- 
nens  d'autorité.  A  Paris,  le  pouvoir  municipal  était  spécialement 
organisé;  indépendamment  du  prévôt  des  marchands,  le  roi  avait 


'  Acte  duconseil,  6™*  année  de  la  reine  Anne. 
»  Arrêts  du  conseil.  Avril  à  septembre  1709. 
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créé  un  lieutenant  général  de  police  qui  avait  la  surveillance  de  toul 
ce  qui  tenait  à  l'ordre  et  à  la  subsistance  des  populations;  le  parlemenl 
jugeait,  comme  dans  la  province,  tous  les  faitsmunicipaux  ;  c'était  sn 
juridiction  grande  et  absolue  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  la  cou- 
tume. Le  lieutenant  de  police  était  alors  M.  d'Argenson  ,  magistrat 
sévère  et  attentif;  presque  toujours,  et  pour  éviter  les  conflits,  on 
choisissait  un  parlementaire  comme  intendant  de  province;  on  ga- 
gnait ainsi  la  bienveillance  des  compagnies  souveraines  ,  dont  tou> 
les  membres  se  maintenaient  et  se  soutenaient  entre  eux  comme  nés 
dans  le  sanctuaire  de  ïhémis,  ainsi  que  le  répétaient  les  gens  de  ïour- 
nelle  et  de  la  grand'chambre. 

Dans  les  temps  difficiles  où  l'on  se  trouvait,  l'action  administrative 
allait-elle  émaner  des  intendans  ou  des  parlementaires?  D'après  In 
vieilles  coutumes  écrites  aux  registres  de  la  grand'chambre,  lespar- 
lemens  avaient  toujours  jugé  les  matières  de  subsistances  ;  il  leur  étaiï 
dévolu  de  connaître  du  crime  d'accaparement,  cas  de  rébellion  etdc- 
révolte  ;  à  eux  aussi ,  pères  conscrits,  comme  ils  le  disaient  dans  leur? 
livres,  il  appartenait  de  prendre  toutes  les  précautions  de  police,  afin 
de  sauver  la  patrie  des  grandes  calamités  qui  la  menaçaient.  Lespar- 
lemens  saisirent  cette  circonstance  avec  joie  ;  il  y  avait  si  long-temps 
qu'ils  ne  s'étaient  immiscés  aux  discussions  politiques;  Louis  XIV 
leur  avaitinlerdit  si  formellement  toute  action  dans  les  alTaires  de 
son  gouvernement!  et  les  subsistances  embrassaient  si  intimement 
tous  les  points  de  l'administration  générale  '  !  Le  conseil  de  Ver- 
sailles crut  devoir  s'expliquer  sur  ces  prétentions  :  comme  plusieurs 
parlemens  de  province  avaient  pris  l'initiative,  le  conseil  s'empre^ysa 
d'écrire  aux  intendans  pour  qu'ils  eussent  à  s'opposer  aux  entreprises 
que  tenterait  l'autorité  judiciaire;  tout  ce  qui  touchait  à  l'adminis- 
tration ne  devait  être  décidé  que  par  les  intendans  ;  les  arrêts  du 
parlement  seraient  déférés  au  conseil  de  sa  majesté,  aGn  d'être  revisé?* 
et  cassés  pour  excès  de  pouvoir  ;  on  ne  fît  d'exception  qu'à  l'égard  ûv 
Paris;  on  y  régularisa  l'existence  d'une  commission  prise  au  sein  du 
parlement  ;  elle  devait  veiller  ,  sous  la  présidence  du  lieutenant  de 
police  d'Argenson,  à  l'approvisionnement  et  à  la  sûreté  delà  capitale  '\ 

Cette  répugnance  du  conseil  pour  toute  intervention  du  parlement 


'  Voyez  la  Collection  des  arrOts  du  parlemenl  de  Paris,  ad  ann.  1709. 
*  Arrcl  du  conseil.  Avril  1709. 
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excitait  au  plus  haut  point  les  murmures  des  masses  ;  les  bruits  les 
plus  sinistres  et  les  plus  outrageans  circulaient  sur  les  ministres  ,  les 
intendans,  et  sur  le  roi  lui-même.  Le  peuple  est  toujours  passionné  : 
«  Pourquoi ,  disait-il ,  empêche-t-on  messeigneurs  du  parlement  de 
préparer  notre  pain  quotidien  ?  c'étoit  parce  que  ces  braves  soutiens 
du  peuple  pourroient  voir  clair  dans  les  vols  et  rapines.  Ne  faisoit-on 
pas  des  accaparemens  de  subsistances?  qui  gagnoit  ainsi  sur  la  faim  des 
chrétiens?  c'étoient  le  conseil ,  les  intendans  et  le  vieux  roi.  —  Vou- 
lez-vous savoir  ce  qu'on  fait  du  blé?  allez  sur  la  Loire,  où  l'on  jette 
des  millions  de  sacs  à  la  rivière  ;  on  laissoit  pourrir  la  farine  dans  les 
greniers  ,  et  tout  cela  pour  favoriser  les  spéculations  des  traitans  '.  » 
Telles  étaient  lei  plaintes;  avaient-elles  quelque  fondement?  J'ai  dit 
qu'à  toutes  les  époques  de  crises  publiques  ces  plaintes  se  produisent 
les  mômes  avec  une  indicible  aigreur  ;  il  est  possible  que  quelque 
intendant  ait  spéculé  sur  la  misère  et  levé  l'impôt  du  sang;  mais 
Louis  XIY,  le  prince  le  plus  fler,  le  plus  national  de  sa  race,  ne  fit 
pas  lui-même  des  accaparemens  ;  il  n'est  parlé  de  cette  accusation 
que  dans  les  pamphlets  de  l'école  hollandaise ,  et  dans  quelques-uns 
de  ces  Mémoires  pleins  de  honteuses  révélations*  :  quand  on  a  au 
cœur  le  sentiment  de  la  gloire  et  de  l'honneur  d'une  couronne,  il 
est  impossible  qu'on  trafique  de  la  faim  d'un  peuple  qu'on  veut 
grandir  ! 

Les  parlementaires  avaient  la  conviction  des  conquêtes  politiques 
que  les  circonstances  difficiles  pouvaient  favoriser  ;  ils  s'efforçaient 
d'abord  d'accroître  leur  popularité  à  Paris  et  dans  la  province  ;  les 
chambres  du  parlement  se  réunirent  sous  les  vieilles  voûtes  du  palais 
de  justice,  et  MM.  les  conseillers  examinèrent  avec  la  plus  profonde 
sollicitude  le  moyen  de  soulager  les  maux  du  peuple  ;  Messieurs  se 
cotisèrent  en  la  buvette.  Tous  ceux  qui  portaient  bonnet  à  mortier , 
M.  le  premier  président ,  le  président  des  chambres  et  de  la  Tour- 
nelle,  donnèrent  600  livres,  et  les  simples  conseillers  300  »;  ce. 
n'était  pas  grand'chose  sans  doute,  mais  tous  les  parlementaires 


*  Journal  de  La  Haye.  Juin  1709. 

*  Saint-Simon  rapporte  tous  ces  bruits  en  termes  lâches  et  ambigus;  il  jette 
une  multitude  d'accusations  contre  le  roi,  et  cet  homme  si  courtisan,  qui  sollicitait 
un  cordon  ou  une  pension  à  genoux,  ne  craint  pas  les  plus  odieuses  calomnies 
contre  Louis  XIV.  Voyez  ad  ann.  1709. 

*  Voyez  les  registres  du  Parlement,  ad  ann.  1709. 


196  LOUIS   XIV,    SON   GOUVERNEMENT 

étaient  très-serrés  en  leurs  dépenses  ;  on  avait  bien  de  la  peine  à  lenr 
tirer  quelques  deniers  pour  les  pauvres  à  Pâques  et  à  la  Saint- 
Michel;  en  cette  occasion,  MM.  du  parlement  voulaient  gagner  de 
l'influence  politique,  et  voilà  pourquoi  ils  votaient  dix  mille  livres 
en  corps. 

La  pénurie  augmentait  ;  la  peur,  qui  s'était  glissée  dans  les  esprits, 
faisait  resserrer  les  subsistances;  le  blé  se  gardait  aux  campagnes; 
les  marchés  étaient  vides,  et  c'était  en  vain  que  les  intendans  pro- 
mettaient une  prime  à  quiconque  apporterait  des  sacs  de  farine  ou 
de  blé  aux  marchés  et  halles  de  Paris  ;  un  arrêt  du  conseil  enjoignit 
comme  mesure  de  sûreté  générale  que  chaque  particulier  devait  faire 
l'exacte  déclaration  de  tous  les  grains  ,  farines ,  légumes  qu'il  avait 
dans  ses  mains,  et  peu  importait  que  ce  fût  un  noble ,  un  parlemen- 
taire ou  même  une  communauté  religieuse  *  ,  la  punition  était  sem- 
blable ;  les  subsistances  se  trouvaient  conûsquées  au  profit  du  pauvre; 
la  peine  fut  même  grandie  jusqu'à  la  mort  ;  car  dans  les  époques  de 
crises ,  la  mort  seule  paraît  une  pénalité  assez  forte  pour  imprimer 
la  terreur  dans  les  esprits.  Ces  mesures  produisirent  une  certaine 
abondance  de  grains  ;  les  intendans  durent  les  répartir  parmi  les 
classes  les  plus  nécessiteuses.  La  correspondance  du  conseil  et  des 
intendans  constate  toute  la  sollicitude  du  roi  et  des  administrateurs  ; 
la  commission  parlementaire  ,  présidée  par  M.  d'Argenson  ,  veillait 
avec  une  puissante  activité  à  tous  les  besoins  de  Paris ,  la  ville  la 
plus  à  craindre  dans  un  mouvement  de  sédition. 

11  y  avait  eu  des  symptômes  très-alarmans  à  Paris  et  dans  quel- 
ques cités  importantes  de  province  ;  comme  il  s'agissait  d'une  rébel- 
lion produite  par  le  désespoir  et  la  misère,  le  conseil  commanda  aui: 
intendans  d'agir  avec  une  grande  modération  et  beaucoup  de  pru- 


'  a  Que  dans  la  quinzaine  de  cette  publication,  ecclésiastiques,  gentilhommes, 
ofTiciers,  bourj^cois,  marcbands,  artisans,  laboureurs,  fermiers  et  autres  parti- 
culiers, de  quelque  condition  qu'ils  soient,  comme  aussi  toutes  lescommunau  es 
laïques  et  ecclcsiasliques,  séculières  et  irrégulières ,  sont  tenus  de  faire  une  dé- 
claration exacte  de  la  quanlilé  de  grains  de  toutes  sortes  d'espèces  qu'ils  auroient 
chez  eux;  de  marquer  de  quelle  année  ils  sont,  et  combien  ils  en  ont  de  chaquo 
année;  le  tout  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  et  en  outre  la  confiscation 
des  grains;  que  ceux  qui  en  auront  fait  de  fausses  ou  de  défectueuses,  seront 
condamnés,  outre  l'amende  et  la  confiscation  des  grains ,  aux  galères  et  même  à 
la  mort  s'il  y  a  lieu ,  sans  distinction  d'état ,  de  condition ,  ni  de  dignité  de  per- 
sonne. »  (Arrêt  du  conseil ,  avril  1709.) 
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dence.  A  Paris ,  il  y  eut  deux  ou  trois  émeutes;  les  archers  préfé- 
rèrent se  retirer  devant  le  peuple  révolté,  que  d'employer  les  armes 
contre  les  halles  '.  Ce  n'était  pas,  certes,  le  système  général  du 
gouvernement  de  Louis  XIV  ;  on  réprimait  vivement  et  fortement  ; 
ne  l'avait-on  pas  vu  dans  les  Cévennes?  Mais  ici  où  était  la  cause  de 
l'irritation  des  masses?  le  manque  de  pain;  la  multitude  était  af- 
famée !  pouvait-on  la  faire  passer  par  les  armes  du  guet  et  garde  ,  ar- 
chers à  pied  et  à  cheval ,  et  de  la  grande  maréchaussée  de  Paris  ?  Le 
système  de  prudence  et  de  douceur  fut  mis  en  parfaite  exécution  par 
le  lieutenant  général  de  police ,  M.  d'Argenson  ;  ses  arrêtés  furent 
inspirés  par  un  sentiment  de  modération  et  d'habileté  administrative; 
il  ordonna  qu'on  laissât  criailler  et  bavarder ,  pourvu  qu'on  n'interdît 
en  aucune  manière  la  circulation  et  vente  des  grains  ;  on  n'usa  de  ri- 
gueur que  pour  les  perturbateurs  des  marchés  qui  empêchaient  leur 
approvisionnement. 

Il  y  a  quelque  chose  de  décourageant  pour  l'administration  pu- 
blique ,  c'est  que  ses  efforts  sont  presque  toujours  calomniés ,  et  ses 
tentatives  de  répression  mal  jugées.  Sans  doute  les  plaintes  n'étaient 
pas  toutes  dénuées  de  fondement  ;  il  y  avait  des  douleurs ,  de  la  mi- 
sère ,  des  hommes  pervers  qui  proûtaient  de  l'une  et  de  l'autre  de 
ces  tristesses  ;  il  y  eut  de  colossales  fortunes  faites  sur  les  masses  souf- 
frantes; il  y  eut  des  vampires  qui  rongèrent  les  os  et  les  chairs 
amaigries  du  pauvre  mourant  de  laim  ;  mais  l'administration  fut  en 
général  prévoyante  ,  paternelle  ;  elle  prit  toutes  les  précautions  que 
depuis  on  a  renouvelées  à  l'époque  moderne  ,  quand  les  mêmes  cala- 
mités se  sont  reproduites;  la  douleur  est  injuste,  elle  accuse  parce 
qu'elle  souffre.  On  réunit  les  administrateurs  distingués,  et  M.  d'Ar- 
genson se  montra  supérieur  aux  circonstances  difficiles;  Paris  et  la 
province  furent  maintenus  dans  l'obéissance  durant  cette  crise,  qui 
se  prolongea  pendant  toute  l'année. 

Le  temps  était  bien  choisi  pour  publier  les  pamphlets  les  plus 
hardis  et  les  plus  factieux  contre  le  roi ,  ce  monarque  qui  avait  alors 
à  lutter  contre  toute  l'Europe  pour  défendre  le  territoire  et  la  na- 
tionalité par  des  efforts  inouïs  ;  on  ne  ménageait  pas  celte  position  , 
haute  pourtant.  Aux  jours  de  prospérité  et  de  jeunesse,  les  vers  élo- 
gieux  n'avaient  pas  manqué  aux  gloires  de  Louis  Xï  V  ;  on  avait  déifié 

*  Reg.  de  l'hôtel  de  ville,  ad  ann.  1709. 
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ses  passions,  élevé  des  temples  à  ses  vices  ;  aujourd'hui  que  le  mal- 
heur était  venu,  on  frappait  le  roi  à  coups  redoublés  ;  on  parodiait  en 
vers  moqueurs  le  Pater  noster,  cette  antique  et  sainte  prière  :  «  Notre 
Père  qui  êtes  à  Marly ,  votre  nom  n'est  plus  glorieux.  Votre  volonté 
n'est  faite  ,  ni  sur  la  terre,  ni  sur  la  mer.  Rendez-nous  aujourd'hui 
notre  pain ,  parce  que  nous  mourons  de  faim.  Pardonnez  à  vos  en- 
nemis qui  vous  ont  battu  ,  mais  ne  pardonnez  pas  à  vos  généraux ,  et 
ne  nous  induisez  point  en  tentation  de  changer  de  maître;  mais  dé- 
livrez-nous de  la  Maintenon.  Ainsi  soit-il  '.  »  Les  pamphlets  abor- 
daient hardiment  la  vie  du  roi  :  «  comment  traitoit-il  son  peuple? 
quel  étoit  ce  prince  qui  jetoit  ainsi  tout  Paris  dans  la  misère  pro- 
fonde? Voulez-vous  savoir  sa  vie  *?  il  avoit  reçu  l'éducation  sous  le 

'  Je  me  suis  procuré  une  autographie  de  ce  Pater  noster  ;  elle  est  datée  de  1709. 

'  Qui  veut  ouïr,  qui  veut  chanter 

Une  chanson  nouvelle? 
^.    C'est  de  Louis  le  grand  guerrier 
Une  histoire  fidèle, 
Qui  reçut  l'éducation, 
La  faridoadaine,  la  faridondoD, 
Sous  le  fourbe  Mazarini, 
A  la  façon  de  Barbari. 

Jeune,  il  fut  un  bon  compagnon, 

Grand  abatteur  de  quilles  ; 
Vieilles,  jeunes,  tout  lui  fut  bon. 

Soit  veuves ,  femmes  ou  filles  ; 
Son  frère  fut  d'autre  façon  , 
La  faridondaine  ,  la  faridondon, 
Et  fut  dit-on  femme  et  mari , 
A  la  façon  de  Barbari. 

11  prit  un  soleil  rayonnant 

Pour  faire  sa  devise  ; 
Il  fut  nommé  Louis-lc-Grand 

Fils  aîné  de  l'Église  ; 
Sur  sa  naissance  et  sur  ce  nom 
La  faridondaine  ,  la  faridondon , 
Chacun  sait  tout  ce  qu  on  a  dit , 
À  la  façon  de  Barbari. 

Quoiqu'il  fût  un  très-vert  galant , 

Il  fit  très-bon  ménage  ; 
Il  ne  lui  reste  qu'un  enfant 

De  tout  son  mariage:  '  ' 
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fourbe  Mazand  ;  dans  sa  jeunesse  il  avoit  été  un  joyeux  compagnon  ; 
ses  amours  ne  distinguoient  pas  :  le  roi  prenoit  tout ,  vieilles  et 
jeunes,  veuves  ou  filles;  quand  il  fut  grand  garçon,  il  s'attribua  sans 
façon  le  soleil  pour  devise;  il  s'étoit  fait  appeler  Louis-le-Grand  et 


Il  en  eut  d'autres  à  foison  , 
La  faridondaine,  la  faridondon, 
Qui  sono  tutli  baslardi , 
A  la  façon  de  Barbari. 

Il  fit,  avec  de  grands  fracas  , 

Renverser  des  murailles  ; 
Mais  il  évita  les  combats  , 

Crainte  de  funérailles; 
S'il  fut  brave ,  s'il  fut  poltron  , 
La  faridondaine,  la  faridondon, 
C'est  un  sentiment  rai-parli  , 
A  la  façon  de  Barbari. 

Quoique  Hercule  fut  un  héros , 
Dans  la  paix ,  dans  la  guerre , 
Louis  eut  bien  plus  de  travaux  , 

Eu  remuant  la  terre; 
Partout  il  accrut  son  renom  , 
La  faridondaine,  la  faridondon  , 
Surtout  dans  Versailles  et  Marly  , 
A  la  façon  de  Barbari. 

Il  66  crut  plus  grand  que  César, 

Pins  vaillant  qu'Alexandre , 
Bien  plus  brave  qu'un  Amilcar, 
Plus  prudent  que  Cassandre; 
La  cour  le  nomme  un  Salomon  , 
La  faridondaine,  la  faridondon, 
SouTcnt  on  en  parle  à  Paris; 
A  la  façon  de  Barbari. 

Il  ùta  nos  anciennes  lois, 

Il  en  fit  de  nouvelles 
Traitant  privilèges  et  droits 

De  pures  bagatelles; 
Se  fondant  sur  cette  raison  , 
La  faridondaine ,  la  faridondon  , 
Je  le  veux,  tel  est  mon  bon  plaisir 
A  la  façon  de  Barbari. 

11  eut  soin  de  tenir  en  paix 
Son  rojaume  sans  trouble, 
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même  fils  aîné  de  l'Église;  de  qui  étoit-il  fils?  on  ne  savoit  pas  pré- 
cisément, et  l'on  avoit  besoin  de  vérifier  sa  naissance;  il  avoit  été 
Tert  galant,  et  néanmoins  il  fit  bon  ménage  ;  il  n'eut  qu'un  fils  légi- 
time ,  mais  combien  de  bâtards  à  la  façon  de  Barbari  !  le  compte  ne 


Voulant  le  bien  de  ses  sujets; 

Jusques  au  dernier  trouble  , 
Il  fit  dans  celte  intention  , 
La  faridondaine  ,  la  faridondon  , 
Passer  chaque  jour  quelque  édit, 
A  la  façon  de  Barbari. 

Les  flatteurs  le  nomment  soleil  » 

Qui  suffit  seul  au  monde. 
Et  chantent  qu'il  est  seul  sans  pareil 

Sur  la  terre  et  sur  l'onde  ; 
Quand  on  lui  proférait  ce  nom, 
La  faridondaine ,  la  faridondon  , 
Il  disait  toujours  :  Grand  merci, 
A  la  façon  de  Barbari. 

Tant  qu'il  fut  jeune  et  vigoureui, 

Il  fit  tout  pour  la  jupe; 
Mais  il  devint ,  étant  goutteux , 

Des  faui  dévols  la  dupe  , 
Qui  lui  font ,  crainte  du  démon , 
La  faridondaine  ,  la  faridondjn 
Rendre  avec  soin  le  pain  béni , 
A  la  façon  de  Barbari. 

Quand  son  cbar  eut  de  bons  coursiers. 

Il  allait  bien  sans  doute  ; 
Lionne ,  Colbert ,  les  Telliers 

Tiennent  fort  bonne  route; 
Ils  ne  quittaient  point  le  timon , 
La  faridondaine ,  la  faridondon  , 
El  n'allaient  pas  comme  aujourd'hui, 
A  la  façon  de  Barbari. 

A  présent  un  double  bidet. 

Une  très-grande  rosse. 
Un  cheval  borgne  ,  un  vrai  criquet, 

Traînent  ce  grand  carrosse; 
Le  roi  dedans  ,  c'est  Mainlenon, 
La  faridondaine  ,  la  faridondon, 
Qui  les  attèle  et  les  conduit, 
A  la  façon  de  Barbari. 

Il  jouit  du  plus  heureux  sort 
Pendant  quarante  années, 
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peut  en  être  fait.  Il  fit  avec  grand  fracas  renverser  les  murailles ,  mais 
il  évita  prudemment  les  combats;  fut-il  brave,  fut-il  poltron?  c'est 
une  opinion  partagée.  L'art  dans  lequel  Louis  fut  habile ,  c'est  à  re- 
muer la  terre;  quels  noms  ne  lui  a-t-on  pas  donnés?  Alexandre, 
désar,  Salomon  ;  chacun  sait  maintenant  ce  qu'en  pense  Paris.  Les 
vieilles  lois  furent  abolies,  tous  les  privilèges  foulés  aux  pieds,  parce 
que  c'étoit  son  bon  plaisir;  il  voulut  tellement  le  bien  de  ses  sujets, 
qu'il  leur  prit  jusqu'au  dernier  sou  ,  et  chaque  jour  il  fit  passer  uq 
édit  de  finances.  Tant  qu'il  fut  jeune  et  vigoureux ,  le  roi  donna  tout 
à  la  jupe  ;  quand  il  fut  vieux  et  goutteux,  il  fut  la  dupe  des  dévois  ; 
aux  temps  de  Louvois,  de  Colbcrt  et  de  Letellier,  les  affaires  alloient 
bien  encore,  mais  aujourdhui  elles  sont  conduites  par  un  double 
bidet  et  une  grande  rosse  ;  c'est  31aintenon  qui  les  attèle  et  les  dirige. 
Cependant  tout  cela  marcha,  jusqu'à  ce  qu'un  certain  milord  ap- 
pliqua soufflet,  gourmade  à  notre  nation  ;  Marlborough  se  vante  de 
réduire  prochainement  la  vineuse  Champagne;  il  faudra  voir  si  te 
grand  Bourbon  se  hasardera  jusqu'à  l'eu  empêcher.  »  Tels  étaient  les 
épigrammes,  les  couplets  qu'on  chantait  secrètement  contre  le  roi 
Louis  XIV  et  les  actes  de  son  conseil.  Ces  vers  acérés  n'étaient  pas 
faits  à  Paris  ;  ils  étaient  généralement  l'œuvre  des  réfugiés  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre  ;  ces  gentilshommes  exilés  de  la  patrie  se  ven- 
geaient contre  le  roi  de  la  persécution  ;  puis  on  répétait  toutes  ces 
épigrammes  dans  les  halles ,  dans  les  parloirs  de  bourgeois ,  au  café 
Laurent,  réunion  des  poètes  à  mauvaise  langue.  Quand  un  pouvoir 
«»t  malheureux,  on  se  venge  de  ses  jours  de  prospérité  en  l'accablant 


Jusqu'à  ce  que  certain  milord 

Changeât  ses  destinées, 
Donnant  à  notre  nation  , 
La  faridondaine,  la  faridondon, 
SoufDet ,  gourmade  et  démenti , 
A  la  façon  de  Barbari. 

Il  se  vante ,  ce  Marlborough , 
La  prochaine  campagne , 

De  réduire  dessous  le  joug 
La  vineuse  Champagne  ; 

Nous  verrons  si  le  grand  Bourbon, 

La  faridondaine,  la  faridondon, 

Ira  défendre  ce  pays , 

A  la  façon  de  Barbari. 
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de  satires  ;  tant  que  la  victoire  éblouit  le  peuple ,  il  admire  et  chante 
d'enthousiasme  ;  mais  lorsque  le  bonheur  se  voile,  alors  commencent 
les  pamphlets ,  les  violentes  diatribes.  Il  y  a  de  l'ingratitude  et  beau- 
coup de  lAcheté  dans  l'opinion  publique;  elle  va  aux  vainqueurs,  et 
rarement  aux  vaincus.  Le  peuple  ressemble  aux  esclaves  qui  suivaient 
les  roues  du  char  du  triomphateur  à  Rome  ;  ces  esclaves  bravaient  la 
poussière  dans  la  voie  Appicnne ,  pourvu  qu'ils  vissent  de  l'œil  le 
consul  victorieux  ,  les  légions  et  leurs  glorieux  étendards.  Mais  quand 
la  fortune  abandonnait  le  consul ,  alors  ils  l'accablaient  de  huées ,  et 
le  précipitaient  de  la  roche  Tarpéienne  avec  des  grincemens  de  rage 
et  d'affreuses  imprécations  !  Ainsi  fut  l'opinion  pour  Louis XIV,  à  ce 
temps  de  périls  où  le  roi  défendait  avec  une  énergie  puissante  la  na- 
tionalité française  et  l'imposant  système  commencé  par  Henri  IV  et 
jlichelieu.  A  cette  époque  pourtant  le  monarque  fut  digne  de  lui- 
même  et  de  l'histoire  ;  il  ne  désespéra  pas  de  la  monarchie ,  quand 
les  cris  de  la  bourgeoisie  et  des  parlemcns  lui  imposaient  la  paix.  Le 
roi  avait  le  sentiment  des  forces  de  la  nation  !  Il  n'eut  pas  à  vaincre 
la  coalition  seulement ,  mais  encore  les  cris  de  la  cabale,  et  ce  n'e&t 
pas  le  moins  fatal  des  obstacles  aux  grandes  choses  ! 
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